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I 

C’EST  YEAI  PAECE  QU’IL 
'‘“^LE  DUT! 

2$;Yous  avez  beau  protester,  mon- 
sieur mon  directeur,  vous  avez  envie 
d'être  ministre. 

Allons  ! ne  niez  pas,  puisque  c’est 
vrai 

Uous  avons  sur  ce  point  le  témoi- 
gnage de  l 'inavouable  rédacteur  de 
la  Minerve. 

Il  l’affirme  ! 

Et  au  besoin,  se  servant  de  l’ar- 
gument favori  de  M.  Cbapleau  : 

“ Je  le  dis,  M.  l’orateur,  parce- 
“ c’est  vrai  ! 

“ Et  c’est  vrai,  M.  l’orateur,  parce 
“ que  je  le  dis,” 

il  aurait  bientôt  raison  de  vous. 

Car  enmur aillé  dans  un  tel  syllo- 
gisme, comment  voulez-vous  qu’un 
simple  mortel  comme  vous,  puisse 
jamais  s’en  tirer  ? 

Un  argument  comme  cela,  ça  vous 
pourfend  son  homme  ! 

C’est  que,  voyez- vous,  quand  on 
est,  comme  le  grand  homme,  “ taillé 
dans  le  granit  des  nations on  est 
lumineux  jusqu’à  ce  point,  sans 
en  quelque  sorte  s’en  apercevoir,  et 
ça  ne  force  pas  du  tout,  pour  lâcher 
de  ces  fusées-là. 

* 


DU 

OUEST 


Or  ça,  mon  maître,  puisque  vous 
avez  la  fièvre  du  portefeuille,  il  est 
évident  que  vous  êtes  jaloux  de  M. 
Chapleau  ; ça  se  voit  rien  que  du 
coin  de  l’œil. 

Le  grand  homme  ayant  su,  avant 
vous,  grimptr  jusqu’à  l’Olympe 
ministériel  ; le  Grand  Homme  sa- 
chant tous  les  tours  d'équilibre  qu’il 
faut  pour  operer  à cette  hauteur, 
vous  n’êtes  jamais  capable,  vous, 
mon  cher  Directeur,  de  vous  désar- 
ticuler jusqu’au  point  de  pouvoir 
sauter  toutes  les  cabrioles  nécessaires 
à ce  métier  là. 

Donc,  mon  excellent  maître,  tem- 
pérez votre  bile. 

Yous  ! supplanter  M.  Chapleau  ? 
Faites  votre  deuil  de  la  ban- 
quette ministérielle  ; vous  n’êtes  pas 
de  force. 

Je  voudrais  vous  voir,  par  exemple 
tenter,  comme  le  Pedrillo  de 
la  scène  espagnole,  d’être  à la  fois, 
comme  cela,  chrétien  et  mahométan; 
vous  y laisseriez  vite  votre  peau. 
Car  il  y a des  soubresauts  à faire  et 
des  angles  à contourner  où  il 
faut  être  plus  retors  que  vous  ne 
l’êtes. 

Donc  ! pas  de  portefeuille,  mon 
directeur  ! 
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II 

A TOUT  HEROS,  SON  CHRO- 
NIQUEUR! 

C’est  de  rigueur.  Et  voilà  pour- 
quoi, ne  vous  en  déplaise,  mon  pau- 
vre Directeur,  il  me  faut  vous  ficher 
là,  pour  chroniquer  les  faits  et  gestes 
de  M.  Chapleau. 

Ah  ! vous  ne  sauriez,  vous,  comme 
l’Espagnol,  être  moitié  chrétien  et 
moitié  mahométan  ! Eh  bien  ! C’est 
que  vous  manquez  de  souplesse. 
Vous  n’avez  pas  le  brio,  le  magné- 
tisme, le  chic,  le  chien  ! qu’il  faut 
pour  cela.  Et  vous  allez  voir  comme 
quoi  M.  Chapleau,  lui,  sait  parfaite- 
ment être  l’homme  des  Canadiens- 
français  et  meneT  tembour  battant 
la  campagne  orangiste,  à la  fois,  pour 
le  plus  grand  bien  du  catholicisme 
et  de  la  secte  aux  fleurs  d’oranger. 

Voilà  pourquoi  je  veux,  moi,  Ni- 
codème,  être  le  Joinville  de  ce  nou- 
veau Saint  Louis  ! 

III 

MALBROUQUE  S’EN  VA  T’EN 
GUERRE*! 

Donc,  c’est  au  commencement  de 

décembre  de  l’an  de  grâce  1885 , 

ne  soyons  pas  trop  particuliers  sur 
les  dates,  mon  héros  n’en  a pas  mis 
à son  manifeste  adressé  à ses  élec- 
teurs de  Terrebonne  : 

M.  Chapleau  “ s'en  va-t-en 
guerre  ”,  contre  le  pauvre  trépassé 
de  Régina. 

C’est  une  œuvre  bien  périlleuse 
que  cette  guerre  là  ; et  j’ai  bien 
grande  peur  qu’il  ne  lui  arrive  ce 
qui  advint  à son  prédécesseur 
Malbrouque. 

Tont  d’abord  : 

“ On  n’sait  quand  y r’ viendra  ” 

Et  y aurait-il  miracle  si  le  pre- 
miers bulletin  officiel  de  la  campagne 
était  une  parodie  du  couplet  : 
Monsieur  Malbrouque  est  mort 

Est  mort  et  enterré,  etc,  etc. 

% 

* 

* * 


Mais  il  faut  chasser  ces  idées  noires. 
J e suis  mon  héros  à la  piste, 
flamberge  au  vent  et  la  plume 
en  arrêt,  tout  prêt  à enrégistrer  les 
hauts  faits  que  sa  valeur  va  livrer  à 
ma  chronique. 

Tout  d’abord,  je  constate  avec  bon- 
heur que  mon  homme  ne  manque 
pas  d’une  certaine  prudence.  Il  est 
assez  Anglais  pour  n’être  pas  pris  de 
la  furiafrancese,  comme  dit  l’Ita- 
lien. 

Il  aime  mieux  tâter  son  ennemi 
du  bout  d’une  simple  plume,  se  te- 
nant à quelque  cent  milles  de  dis- 
tance, que  de  descendre  de  suite 
dans  le  champ  clos  du  combat. 

Cette  assemblée  de  St  Jérôme  I 
N’y  avait-il  pas  là  trop  d’ennemis  % 
Et  puis,  tous  étaient  armés  de  toutes 
pièces.  Or,  il  y a de  ces  joujoux  là 
qui  sont  dangereux. 

Donc,  je  ne  joue  pas  aujourd’hui  ! 
dit- il  : 

J’ai  cru  que  ce  n'était  pas  au  milieu 
d’une  assemblée  convoquée  dans  un  but 
politique,  où  les  paroles  ne  seraient  pas 
mesurées  par  la  prudence, .... 

Bravo  ! 

Et  comme  je  retrouve  bien  mon 
chevalier,  dans  les  lignes  qui  suivent: 

mais  exagérées  par 

le  besoin  de  me  nuire  auprès  de  vous,  que 
je  devais  vous  dire  ma  pensée  sur  cette 
malheureuse  affaire. 

C’est  bien  comme  cela  qu’il  fallait 
dire  ! 

* 

* sk 

Un  conscrit  eut  redouté,  lui,  que 
la  passion  s’en  mêlant,  l’on  ne  nuisît 
à la  vérité,  à la  justice  ! 

Mais  qui  songe  à ces  fariboles  ! 
c’est  “ me  nuire,”  qui  eut  été  le 
grand  mal  ! 

. L’on  peut  très-bien  accuser  Rie! 
d’égoïsme  sordide  pour  avoir  person- 
nifié en  lui  la  question  métis, 
c’est  parce  que  Riel,  comme  demi- 
barbare,  n’avait  pas  d’intérêt  person- 
nel à sauvegarder.  Mais  moi. 

Diable  ! je  protège  d’abord  le  MOI  1 
Puis  ensuite......  Ah!  ensuite!  Ce 
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sera  les  intérêts  du  moi  qu’il  faudra 
encore  servir  / 

Après  cela,  on  pronostique. 

On  consulte  l’atmosphère  poli- 
tique : 

Quel  temps  va-t-il  faire  ? 

Un  vent  de  révolte  souffle  en  ce  moment 
avec  violence  sur  la  province  de  Québec, 
menaçant ...... 

Ça  devient  sinistre  ! 

Serait  ce  l’intérêt  public,,  le  pays, 
la  nationalité  qui  sont  d’abord  me- 
nacés?  

Qu’est  ce  que  je  viens  donc  chan- 
ter là  ! 

Je  voudrais  bien  savoir  qui  songe, 
en  premier  lieu,  au  pays  et  à la  na- 
tionalité ! 

C’est  quelque  chose  de  bien  plus 
précieux  que  ça  menace  d’abord  : 

*'  Menaçant  de  renverser  sur  son  passage, 
si  on  ne  l’arrête,  le  parti  conservateur  et  le 
ministère . 

À la  bonne  heure  ! Parlez  moi  du 
parti  conservateur  ï mais  du  pafti  con- 
servateur comme  le  comprend  M. 
Chapleau  : une  association  puissante 
mise  aux  service  des  principes  libé- 
raux de  Gambetta  Ferry  & Cie, 

Parlez  surtout  du  ministère  ! 

Voilà  du  moins  des  choses  esti- 
mables ! C’est  là  le  grand  intérêt  à 
sauvegarder  ! 

Et  la  raison  en  est  bien  claire. 
C’est  que  le  parti  conservateur,  c’est 
une  institution  importante  qu’il  fait 
bon  d’exploiter. 

L’on  verra, par  exemple  un  homme, 
qui, en  mars, n’a  pour  tout  bien 11  que  le 
capital  de  ses  dettes ” et  qui, en  mai  de 
la  même  année,  est  grand  propriétai- 
re, placer  $24,000.00à  la  fois  sur  pro- 
priétés foncières,  sans  compter  ce 
qu’il  dépose  aux  banques,  et  investit 
en  stocks. 

Le  tout  provenant  d’une  exploita- 
tion bien  inoffensive  de  l’autorité 
conservatrice,  et  n’étant  qu’un 
petit  percentage  pris  après  avoir  as- 
suré un  million  et  demi  aux  com- 
pères ! 


Et  “le  ministère ” ! 

Suffit  de  rappeler  que  M.  Cha- 
plôau  en  est,  du  ministère  ! et  que  ça 
donne  furieusement  ! 

Exemples  : 

Le  Pontiac  Jonction,  les  $14,000 
du  syndicat  juif,  la  sauvegarde  des 
intérêts  du  beau-père  dans  le  prêt  au 
chemin  de  St  Lin,  etc  etc. 


Après  avoir  songé  d’abord  aux  in- 
térêts du  moi,  il  n’est  pas  mauvais  de 
payer  quelque  tribut  au  sentiment 
national. 

Voilà  encore  quelque  chose  qu’il 
fait  bon  d’exploiter.  Et  surtout,  lors- 
qu’on vient  de  le  sacrifier  à l’oran- 
gisme,  il  n’est  pas  maladroit  de 
payer,  de  quelques  phrases  à effet, 
ceux  que  l’on  vient  de  dépouiller  de 
leurs  droits  les  plus  précieux. 

Donc  : 

Et  l’on  y trouve  son  affaire  ! 

Surtout,  lorsqu’on  a toujours  eu 
soin  de  se  tenir  un  pied  dans  le 
parti  opposé  ! 

Plaise  à Dieu  que  là  seulement  se  borne 
le  désastre,  et  que  la  nationalité  à laquelle 
nous  appartenons  n’en  soit  pas  la  ruine  la 
plus  sérieuse.  Un  parti  politique  peut 
vite  se  réorganiser,  un  ministère  est  bien- 
tôt oublié  et  se  remplace  encore  plus  faci- 
lement qu’il  ne  s’oublie. 

....  mais  les  blessures  que  la  nationalité 
reçoit  saignent  longtemps  et  ne  se  guéris- 
sent j amais  complètement. 

Exemple  : la  trahison  des  inté- 

rêts nationaux  aux  Nord-Ouest  ! 

Maintenant  que  l’ennemi  pourra 
combattre  une  cause  que  nous  avons 
été  tous  unanimes  à défendre,  en 
nous  jetant  à la  figure  l’affirmation 
de  M.  Chapleau  lui-même  : que  l’éta- 
blissement du  gouvernement  provi- 
soire au  Nord-Ouest  à été  “ un  cri- 
me de  haute  trahison  ”,  et  l’exécu- 
tion de  Scott  “ le  meurtre  félonieux 
d’une  victime  inoffensive  ” ! 

Ah  ! oui  ! le  coup  de  poignard 
donné  là  par  M.  Chapleau  a ouvert 
une  plaie  qui  saignera  longtemps  ! 
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qui  ne  se  guérira  jamais  complète- 
ment ! 


Autant  je  respecte  le  sentiment  national 
qui  produit  le  mouvement  actuel,  autant 
je  déplore  la  cause  de  ce  soulèvement,  au- 
tant je  gémis  sur  les  tristes  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter. 

C’est  comme  nous  ! 

C’est  exactement  comme  tous  les 
bons  Canadiens,  M.  Chapleau  ! 

Aussi  faut-il  bien  avoir  garde  que 
ceux  qui  sont  la  véritable  cause  de  ce 
soulèvement , n’échappent  pas  au  châ- 
timent qu’ils  méritent, en  tâchant  de 
rejeter  la  faute  sur  de  pauvres  mal- 
heureux qui  ne  sont  que  leurs  vic- 
times ! 

Il  arrive  bien  souvent  que  celui 
qui  a défoncé  un  coffre-fort  soit  l’un 
des  premiers  à crier  au  voleur  ! pour 
se  donner  meilleure  chance  de  se 
mieux  sauver  avec  la  cassette. 

* 

* * 

la  meilleure  preuve  que  la  cause  est 
mauvaise,  c’est  qu'un  esprit  d'injustice 
semble  la  dominer.  On  soupçonne,  on  ac- 
cuse, on  condamne  d'anciens  et  fidèles  ser- 
viteurs du  pays  sans  les  entendre,  atant 
même  qu'ils  n’aient  parlé. 

Eh  oui  ! 

L’esprit  d’injustice  ne  semble  pas 
seulement  dominer.  Il  domine  bien 
certainement  ! Puisque  M.  Cha- 
pleau lui-même  falsifie  l’histoire 
pour  inculper  les  nôtres  ! puisque, 
dans  le  but  d’envoyer  plus  sûrement 
Riel  à l’échafaud,  il  a qualifié  de 
Haute  trahison  et  de  meurtre  l’exer- 
cice d’un  pouvoir  public  reconnu  à 
la  fois  par  l’Angleterre,  le  Canada  et 
tout  le  Nord-Ouest.Par  le  Nord-Ouest 
surtout,  qui  avait  été  unanime  à le 
lui  conférer  ce  pouvoir  public  ! 

En  outre  de  Riel, des  douzaines  de 
ce  que  la  nationalité  compte  de  plus 
honorable  et  de  plus  patriote  dans 
le  Nord- Ouest  gémissent  dans  les 
fers  au  fond  des  cachots  ! 

Il  n’est  donc  que  trop  vrai  que 
u l’on  a condamné  d’anciens  et  fidèles 
serviteurs  du  pays  ” sans  les  enten- 
dre. 


Bien  plus,  hélas  ! la  potence  a 
fonctionné  ! De  façon  que  le  chef 
de  ces  malheureux,  lui,  ne  pourra 
plus  jamais  parler. 

Mais  quant  à ceux  que  vise  M. 
Chapleau  lui-même,  plût  à Dieu 
que  leur  verdict  définitif  eut  été  porté 
“ avant  qu'il  n'eut  parlé  !"  Car 
alors,  ses  amis  s’entêtaient  à le  sup- 
poser défenseur  de  la  cause  natio 
nale,  tandis  que  maintenant,  il  est 
prouve  par  sa  propre  lettre  qu’il 
s’est  constitué  faux  témoin  contre 
ses  frères, <à t qu’il  a menti  à l’histoire 
et  calomnié  notre  cause,  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  cause  orangiste. 

IY 

OU  L’ON  VOIT  QUE  LE  MOI 
REGRIMPE  A LA  SURFACE 

Vous  avez  peut-être  cru,  leGteur, 
que  notre  héros  allait  se  perdre  de 
vue,  absorbé  qu’il  semblait  être  un 
instant  dans  la  contemplation  des 
“ fidèles  serviteurs  du  pays .”  Car 
alors,  on  ne  pouvait  raisonnablement 
croire  qu’il  parlait  de  lui-même. 

Mais  chez  le  Secrétaire- d’Etat,  le 
moi  c’est  comme  le  naturel  : Ça  “ re- 
vient au  galop  ” quand  ça  ne 

revient  pas  en  char  officiel  : 

Depuis  dix -huit  ans  que  je  suis  votre 
député,  on  n' a jamais  mis  en  doute  la  sincé- 
rité de  mon  patriotisme  et  de  mon  dévoue- 
ment au  peuple.  C’<  st  avec  une  convic- 
tion qui  n’a  pas  diminué  chez  moi  que  j’ai 
travaillé  pour  ce  peuple  dont  je  suis  sorti 
et  à qui  je  dois  tout. 

Paragraphe  évidemment  écrit  tout 
spécialement  et  même  exclusivement 
pour  M.  Nantel  et  le  rédacteur  inco- 
gnito de  La  Minerve.  Car  à part  ces 
deux  éminents  personnages,  nous  ne 
voyons  plus  personne  qui  aient 
poussé  la  naiveté  jusqu’à  croire  cela. 

J’ajouterais  bien  M.  Gélinas  et 
M.  Corneillier,  si  leur  escapade  au 
comité  de  protestation  nationale  ne 
laissait  des  impressions  si  vivaces 
dans  l’esprit  de  tous. 


Pendant  dix-huit  ans,  M.  Cha- 
pl  eau  a pris  l’intérêt  de  son  peuple  ! 

Ici,  j’ouvre  une  parenthèse  pour 
ajouter  ce  que  son  excessive  modes- 
tie l’a  empêché  de  proclamer: 

Ce  peuple  ! peuple  de  granit,  puis- 
qu’il dit  en  être  sorti  ! Et  a été 

taillé  dans  le  granit  des  nations  ” ! 

Ce  peuple  dont  il  a pris  V intérêt  !... 

Tout  le  monde  ne  sait-il  pas  qu’il 
a bien  souvent  poussé  le  patriotisme 
et  l’abnégation  jusqu’à  prendre  aussi 
le  capital  ? 

En  des  circonstances  aussi  solen- 
nelles, il  n’y  a pas  d’humilité  qui 
tienne  : On  dit  tout  ! 

J’ai  été  accusé  souvent  “de  prédilections 
exagérées  pour  la  cause  canadienne-fran- 
çaise 

C’est  : prédilections  Juives  qu’il 
eut  fallu  dire  ! Cer  le  syndicat  était 
juif. 

Et  quant  à Gambetta  et  Cie  : Wad- 
dington  était  Anglais,  Gambetta, 
Italien,  Spuler,  Badois,  Molinari, 
Belge,  etc.,  etc. 

Quand  on  m’accuse  aujourd’hui 

de  manquer  à ce  grand  sentiment  national, 
de  le  renier,  c’est  là  une  injure  que  je  res» 
sens  profondément. 

Alors  ! il  ne  fallait  pas  le  renier  ; 
c’est  bien  simple  ! 

Y 

OU  LE  “MOI”  SURNAGE  D’UNE 
FAÇON  ALARMANTE. 

M.  Chapleau,  à mesure  qu’il  écrit 
à ses  gens  de  Terrebonne,  s’enfonce 
de  plus  en  plus  profondément  dans 
la  contemplation  des  hautes  ques- 
tions d’intérêt  public.  Les  grands 
patriotes  se  sont  toujours  oubliés 
ainsi  pour  ne  songer  qu’à  leur  pays  : 

L’on  traite  mon  refus  d^  donner  ma  dé- 
mission  sollicitée  par  un  grand  nombre 
d’amis,  comme  une  faute  énorme  dont  je 
serai  la  plus  grande  victime.  Je  n’aurais 
pas  parlé  ici  de  cette  affaire  si  un  des  chefs 
de  l’opposition,  M.  Mercier,  n’avait  déclaré 
à l’assemblée  du  Champ-de-Mars,  à Mont- 
réal, qu’il  m’avait  écrit  qu’il  serait  prêt  à 
marcher,  avec  ses  amis,  sous  mes  ordres,  si 
je  donnais  ma  démission  comme  membre 
du  cabinet  fédéral.  Oui,  j’en  conviens,  j’ai 


été  pressé,  sollicité  par  des  amis  dévoués 
et  des  adversaires^politiques,  de  prendre  la 
direction  de  ce  mouvement  populaire.  Ces 
offres  étaient  bien  flatteuses  pour  moi,  La 
perspective  qu’elles  m’ouvraient  était  bien 
attrayante.  Je  me  voyais  accepté  comme  le 
défenseur  reconnu  de  ma  race,  chéri,  ac- 
clamé par  tous  mes  compatriotes,  interprète 
de  leurs  sentiments  et  de  leurs  aspirations. 
Dans  ce  rôle  où  tous  me  conviaient,  je 
trouvais  une  éclatante  réparation  des  op- 
probres  sans  nom  dont  certains  hommes 
m’ont  abreuvé  depuis  trois  ans.  Mais  entre 
le  rôle  séduisant  qu’on  m’offrait  et  moi 
même,  j’ai  vu  se  dresser  comme  une  bar- 
rière infranchissable,  le  serment  que  j’ai 
prêté  de  remplir  mon  devoir  au  risque  de 
perdre  amitiés  et  profits,  et  le  sentiment 
intime,  la  conviction  inébranlable,  que  ce 
que  l’on  me  demandait  était  contraire  à la 
justice  et  aux  intérêts  bien  entendus  de 
notre  province. 

Tout  doux  ! mon  Prince  ! Ne  re- 
grettez pas  trop  tous  ces  immenses 
avantages.  Et  croyezmoi  : Nicodè- 
me  n’est  pas  tout  à fait  sans  expéri- 
ence et  connait  un  peu  son  monde 
politique  : vous  n’avez  pas  sacrifié 
grand  chose,  si  votre  intention  a été 
honnête  et  désintéressée  et  si  vous 
êtes  resté  fidèle  à votre  sermeut. 

* 

* * 

Mais  à propos,  y aurait  il  eu,  par 
hasard,  dans  la  formule  de  votre  ser- 
ment, quelque  malencontreuse  dispo- 
sition, en  vertu  de  laquelle  vous 
vous  seriez  cru  obligé  de  mentir  et 
de  calomnier,  de  falsifier  les  faits,  en 
un  mot  de  noircir  un  malheureux 
pour  l’envoyer  plus  sûrement  à l’é- 
chafaud ? 

Car  vous  avez  fait  tout  cela  : VE 
tendard  vous  l’a  prouvé,  documents 
en  mains. 

Alors,  mon  grand  homme,  vous 
avez  là  une  conscience  qui  ne  vaut 
pas  mieux  que  vos  principes  sociaux  : 
c'est  une  fausse  conscience  / Et  il 
faut  se  débarrasser  de  cela  au  plus 
plus  vite,  comme  l’on  fait  d’un  che- 
val vicieux,  d’un  fusil  dont  le  canon 
est  croche  ou  d’un  chien  attaqué 
d’hydrophobie. 

* 

* * 

Mais  revenons  à nos  moutons,  ou 
plutôt  à nos  lions,  car  j’en  étais  à 
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parler  de  la  fine  fleur  des  pois  de 
notre  monde  doré  de  la  politique. 
Un  mot  encore  pourtant,  avant  d’ap- 
précier l’action  de  ces  messieurs. 
Vous  avez,  M.  Chapleau,  pour  suivre 
l’âpre  voie  du  devoir,  donné  congé  à 
vos  ambitions,  à vos  rêves,  à vos 
perspectives  de  grands  succès  etc, etc. 

Yoilà  qui  est  très  bien  ! Mais  di- 
sons-le  aussi, et  la  citation  qui  précède 
en  est  la  preuve  : Tous  ces  enfants 
chéris  de  votre  imagination, vous  leur 
conservez  bien  des  tendresses,  car 
vous  vous  attardez  bien  longtemps  à 
les  regarder  s’en  aller,  avant  de  re- 
tourner vos  regards  vers  la  question 
politique 

* * 

Maintenant,  qu’avez-vous  sacrifié  ? 

Votre  perspective  la  plus  enchan- 
teresse, c’est  celle  que  vous  ouvrait 
M.  Mercier. 

Mais  croyez-vous  que  le  fait  de 
vous  mettre  à la  tête  de  cette  pha- 
lange des  braves  de  M.  Mercier,  vous 
eut,  du  coup,  sacré  patriote,  et  vous 
eut  donné  des  droits  considérables  à 
la  confiance  de  vos  compatriotes? 
Ça  aurait-il  eu  l’effet  de  vous  ab- 
soudre de  votre  lettre  à M.  Dubu- 
que,  et  des  années,  durant  lesquelles 
vous  avez  lamentablement  négligé, 
sacrifié  nos  droits  nationaux,  au 
Nord-Ouest  comme  ailleurs  ? 

Je  n’ai  le  droit  de  parler  que  pour 
moi,  mais  moi,  Nicodème,  j’en  doute! 

Vous  avez  été  accusé,  devant  tout 
le  pays,  par  ces  mêmes  hommes,  de 
malversations  gigantesques  : croyez- 
vous  que  les  partisans  honnêtes,  si 
les  chefs  l’eussent  fait,  eussent  con- 
senti à passer  d’un  seul  coup  l’épon- 
ge sur  tout  cela  ? 

Que  n’eut-on  pas  dit  de  M.  Mer- 
cier, lorsqu’il  se  fût  montré  le  lieute- 
nant d’un  homme  sur  la  tête  duquel 
il  a fait  peser,  des  années  durant,  des 
accusations  excessivement  compro^ 
mettantes  ? 

Et  que  n’eut-on  pas  continué  à dire 
de  v ous  ? 

Quant  à moi,  j’avoue  que  cette 
offre  de  M.  Mercier  a jeté  bien  des 


doutes  dans  mon  esprit  sur  sa  sin- 
cérité passée. 

Et  je  me  demande  : 

Quelle  est  donc  cette  comédie 
politique  qu’on  nous  à jouée  depuis 
quatre  ou  cinq  ans,  si  des  acteurs 
aussi  fièrement  campés  dans  deux 
camps  opposés,  après  s’être  porté 
mutuellement  des  accusations  imfâ- 
mantes,  s’embrassent  et  s’allient,  sans 
au  préalable  se  débrouiller  un  peu 
sur  ces  questions  qui  affectent  si 
profondément  l’honneur  des  uns  et 
et  des  autres  ? 

Tenez,  M.  Chapleau,  votre  évo- 
lution eut  à peine  fait  de  vous 
un  Cauchon  numéro  deux,  avec 
bien  du  passif  en  plus  ! avec  bien 
de  l’actif  en  moins  !...  Et  c’est  tout  ! 

Et  pour  ce  qui  est  des  conserva- 
teurs de  votre  école,  mettons 
que  vous  eussiez  gardé  vos  an- 
ciens amis  : il  sont  de  forts  organisa- 
teurs, de  rudes  jouteurs  ; ils  sont  très- 
avancés  dans  la  haute  science  de  la 
spéculation  politique  et  de  l’exploi- 
tation du  patronage.  La  plupart 
de  ceux-là,  soyez  juif,  mahométan, 
orangiste,  ou  tout  ce  que  vous  vou- 
drez : vous  être  leur  homme.  Vous 
les  repêcherez.  Ils  ont  autant  besoin 
de  vous  que  vous  avez  besoin  d’eux. 
A vous  tous,  vous  formez  une  ma- 
chine (quasi  machine  infernale  !)  qui 
ne  fonctionne  pas  sans  que  tous  les 
rouages  y soient. 

* * 

Mais  quant  à l’élément  sain  des 
conservateurs,  tout  en  vous  sachant 
un  immense  gré  de  cette  attitude 
patriotique,  si  vous  l’eussiez  prise,  il 
n’y  eussent  vu  qu’un  symptôme  de 
conversion. 

Restant  le  vieil  homme,  ce  qui 
eut  eu  lieu  quand  même,  vous  êtes, 
dans  leur  estimation,  irrémédiable- 
ment coulé:  Depuis  dix  ans  déjà,  ils 
vous  ont  jugé,  par  vos  œuvres,  capa- 
ble de  ce  que  vous  avez  fait  depuis 
trois  mois. 

C’est  ce  que  vous  affirme  votre 
chroniqueur-  Nicodème. 
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M,  Chapleau  et  la  question 
nationale 

Rélmfation  de  sa  lettre 
aux  électeurs  de 
Terrebomi© 

I 

LA  QUESTION 

Voulons  nous  juger  la  question 
avec  justice  et  impartialité  f 

Ne  perdons  pas  de  vue  ce  qu’elle 
est  exactement. 

Nos  ennemis  s’appuient  surtout 
sur  trois  raisons  qui,  pour  eux,  sont 
péremptoires. 

Elles  le  seraient  en  effet  si  elles 
étaient  fondées  ; mais  elles  sont 
fausses. 

Us  disent  : 

lo.  Les  métis  n’ avaient  pas  de 
griefs  sérieux. 

2o.  C’est  leur  seconde  révolte. 

3o.  Kiel  est  coupable  d’avoir  fo- 
menté pour  la  seconde  fois  la  ré- 
bellion ; il  est  par  conséquent  réci- 
diviste dans  le  crime  de  haute  tra- 
hison. Kiel  est  le  meurtrier  de 
Scott. 

* 

* * 

L’on  voit  donc  que,  sur  quatre 
raisons  principales  qui  font  la  base 
de  leur  thèse,  trois  sont  surtout  ti- 
rées de  ce  qu’ils  appellent  la  révolte 
de  1869-70.  Et  de  fait,  la  plupart 
d’entre  eux  admettent  de  suite  que, 
-si  l’on  appréciait  les  événements  de 
1885,  abstraction  faite  des  précé- 
dents, il  n’y  eut  guère  eu  lieu  à sé- 
vir. 

Or,  il  découle  de  là,  jusqu7 à Vé- 
vidence , que  ce  qui  aujourd’hui 
compromet  notre  cause  et  met  l’in- 
térêt national  en  danger,  ce  n’est  pas 
la  haine  séculaire  que  la  population 
de  langue  anglaise  nourrit  contre 
nous,  ce  n’est  pas  même  le  fanatis- 
me sanguinaire  des  orangistes  : 

Notre  ennemi  mortel,  c’est  ou  l’i 


gnorance  ou  la  trahison  de  quelques- 
uns  des  nôtres  ! 

•K 

X X 

Ce  qui  tue  la  cause  c’est  : 

D’abord  l’acte  de  ceux  qui, 
par  ignorance,  pour  faire  preuve  de 
modération  ou  pour  se  concilier  les 
gens  de  langue  anglaise,  en  leur 
montrant  qu’ils  sont  esprits  forts  et 
savent  se  débarrasser  de  tout  préju- 
gé de  race,  admettent  chez  les  nôtres 
une  culpabilité  qui  ri  existe  pas. 

Us  diront  par  exemple  : 

Les  Métis  se  sont  révoltés  ; 

Us  n’avaient  aucune  raison  sé- 
rieuse de  le  faire  ; 

C’est  la  seconde  fois  qu’ils  se  ré- 
voltent ; 

Je  hais  la  rébellion; 

Je  n’ai  aucune  s’ympathie  pour 
les  traîtres. 

Mais,  ajouteront-ils,  la  pendaison 
de  Kiel ,bien  que  méritée , est  l’œuvre 
de  la  haine  orangiste  ; 

On  a pendu  Kiel  parce  qu’il  était 
de  sang- français  ; l’on  a ainsi  infligé 
une  flétrissure  à notre  nationalité  ; 

Notre  race  tout  entière  demandait 
sa  grâce  ; 

Dans  notre  siècle,  prévaut  l’usage 
de  ne  plus  exécuter  la  peine  capitale 
pour  crimes  politiques,  etc.,  etc. 

•K  H 
X 

En  bien,  tout  en  admettant  la  for- 
ce des  raisons  qui,  dans  ce  plaidoyer, 
militent  puissamment  pour  la  con- 
damnation du  meurtre  judiciare  du  16 
novembre,^  nous  paraît  ce  plaidoyer, 
être  évidemment  déplorable  : 

Premièrement,  en  ce  que,  pour 
partie  du  moins,  il  est  faux;  il  est 
un  outrage  à la  vérité  historique  ; 

Deuxièment,  en  ce  qu’il  fait  à 
l’ennemi  des  concessions  gratuites  : 

Qui  sont  basées  sur  le  mensonge. 

Qui  sont  une  calomnie  au  détri- 
ment de  nos  compatriotes  du  Nord- 
Ouest, 

Qui  sont  une  injustice  flagrante, 

Qui  sont  l’obstacle  le  plus  sérieux, 
un  obstacle  en  quelque  sorte  insur- 


montable,  an  triomphe  de  leur  cause, 

Qui  sont  la  base  principale  des 
injustices  et  des  persécutions  qu’on 
leur  fait  subir  depuis  quinze  ans. 

Voulons  nous,  d’un  simple  coup 
d’œil,  juger  de  l’effet  désastreux  que 
produisent  ces  concessions  gratuites 
à l’ennemi,  de  points  ou  essentielle 
ment  mal  fondés,  ou  du  moins  très- 
contestables  ? 

Voyons  avec  quelle  avidité  l’en- 
nemi s’en  empare  et  avec  quelle 
rapidité  elles  sont  répandues  par  le 
monde. 

Le  mensonge  à peine  proféré, 
l’électricité  le  saisit  et  le  sème  avec 
la  rapidité  de  l’éclair  sur  tous  les 
points  de  l’univers  connu. 

Or,  il  est  de  fait  qu’ aujourd’hui 
ce  sont  à peu  près  exclusivement 
les  dires  de  quelques-uns  des  nôtres 
qui  sont  la  base  des  attaques  de  l’en- 
nemi. 

Et  ces  lamentables  attentats'  à la 
vérité,  ils  produisent  des  maux  ir- 
rémédiables ; Car  jamais  réfutation, 
quelque  complète,  quelqu’ écrasante 
qu’elle  soit,  n’atteindra  la  centième 
partie  de  la  publicité  qu’obtient  de 
suite  la  calomnie  de  l’un  des  nôtres. 
A côté  d’un  demi  million  peut-être  de 
Canadiens-Français  qui  verront  la 
réponse,  parce  qu’elle  ne  sera  publiée 
tout  au  plus  que  par  les  organes  Ca- 
nadiens-Français, il  y aura  une  po- 
pulation de  cent  millions,  savoir, 
cinquante  millions  de  citoyens  Amé- 
ricains et  cinquante  millions  de  sujets 
Anglais  qui  ne  verront  que  la  ca- 
lomnie. Car  les  journaux  de  natio- 
nalité étrangère, et  ils  se  comptent  par 
milliers,  ne  reproduisent  générale- 
ment que  la  version  de  nos  enne- 
mis. 

Mais,  s’il  faut  condamner  énergique- 
ment les  concessions  dues  à l’igno- 
rance, au  défaut  d’intelligence  ou  à 
la  lâcheté,  à cause  des  maux  irrémé- 
diables qu’elles  produisent,  comment 
faudra-t-il  qualifier  l’action  de  ceux 


qui,  de  propos  délibéré,  mentent,  fal- 
sifient les  documents  et  dénaturent 
l’histoire,  pour  perdre  un  de  leurs 
frères  et  trahir  la  cause  nationale  au 
bénifice  de  leur  fortune  personnelle, 
de  quel  nom  faudra-t-il  appeler  de 
tels  artisans  d’iniquité  ? 

II 

M.  Chapleau  démenti  par 
lui-même 

Le  Secrétaire  d’Etat  cherche  en 
vain  à justifier  la  pendaison 
de  Riel  par  le  mensonge 
et  la  calomnie. 

L’une  des  bases  sur  lesquelles  M. 
Chapleau  appuie  sa  défense  est  la 
calomnie  orangiste,que  l’arbitraire  et 
la  persécution  ont  réussi  à faire  pré- 
valoir de  1870  à 1875, et  qu’alors,M. 
Chapleau  lui-même  anathématisait 
avec  indignation  : 

Louis  Riel  n’en  était  pas,  l’hiver  dernier, 
à ses  débuts  dans  cette  voie  de  haute  tra- 
hison. On  se  rappelle  sa  révolte  de  1869,, 
le  meurtre  inutile  de  Scott  qu’il  fit  exécuter 
lorsque  ce  pauvre  malheureux  était  dans 
l’impessiblité  de  lui  nuire. 

[Lettre  de  M.  Chapleau  aux  électeurs  de 
Terrebonne.  Voir  I’Etendard  du  5 dé- 
cembre.] 

* 

* ± 

lo  Est-il  vrai,  d’abord,  que  Kiel 
se  soit  “ révolté  ” en  1869  1 

Est-il  vrai  que  l’exécution  de 
Scott  ait  été  un  meurtre  ? 

2o  M.  Chapleau  a-t-il  pu,  de  „ 
bonne  foi,  croire  ce  mensonge,  contre 
une  victime  que  sa  trahison  vient 
d’envoyer  dans  l’Eternité  ? 

M.  Chapleau  lui-même  va  répon- 
dre à cette  question. 

Nous  pourrions  rappeler  ici  les 
périodes  emflammées  que  M.  Cha- 
pleau déclamait  pompeusement,  au 
procès  d’Ambroise  Lépine,  devant 
la  cour  criminelle  de  Winnipeg.  Il 
repoussait  alors  avec  indignation  les 
accusations  de  révolte  et  de  trahison  ; 
il  ridiculisait  même  impitoyablement 
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la  prétention  que  Ton  pût  qualifier 
du  nom  de  meurtre  l’exécution, 
ordonnée  par  un  gouvernement  légi- 
time, d’un  révolté  (un  vrai,  celui- 
là  !),  d’un  homme  s’achernant  à pro- 
voquer la  guerre  civile  et  les  mas- 
sacres ! Car  Scott  était  coupable  de 
teut  cela. 

Mais  M.  Chapleau,  si  nous  rap- 
pelions ses  paroles  d’alors,  nous  ré- 
pondrait sans  doute  : 

“ Tout  cela,  ce  n’était  qu’opinion 
et  sentiment  de  donvention.  Ce 
ri* était  pas  M.  Chapleau  homme  pu- 
blic qui  parlait  alors,  mais  M.  Cha- 
pleau, avocat  de  Lépine  et  de  Naud. 

En  d’autre  termes,  ce  n’ était  pas 
maître  Jacques  le  cocher,  mais 
maître  Jacques  le  cuisinier  qui  par- 
lait alors  ! 

Eh  bien,  soit  ! 

* 

* * 

Mais  nous  allons  citer  M.  Cha- 
pleau, dans  ses  fonctions  auguste  de 
législature,  et  c’est  ce  M.  Chapleau 
là  qui  va  souffleter,  convaincre  de 
mensonge  M.  Chapleau,  secrétaire 
d’Etat. 

Yoici  des  extraits  de  résolutions 
que  M.  Chapleau  ex-solliciteur 
général  de  la  Province  de  Québec, 
proposait,  en  cette  qualité  de  Légis- 
lateu,  à l’adoption  de  l’Assemblée 
Législative  de  Québec,  en  décembre 
1874,  pour  être  adressées  au  Gou- 
verneur Général  du  Canada. 


“ Que  vies  chefs  de  ce  mouvement  se 
“ constituèrent  alors  en  gouvernement , et 
qu’un  acte  regrettable  (M.  Chapleau  se 
“ donne  bien  le  garde  de  dîie  féloniéux  ou 
“ même  criminel)  perpétrer  par  l’au- 

“ TORÏTE  DE -CE  GOUVERNEMENT,  a été 
“ l’exécution  d’un  des  sujet  de  Sa  Majesté  ; 
“ qu’après  cette  exécution,  des  représentants 
“ de  cette  population  du  Nord  Ouest  (il 
“ eut  du  dire,  pour  être  dans  le  vraie  des 
“ représentants  de  ce  gouvernement ] furent 
“ reçu  officiellement  par  le  gouvernement 
“de  la  Puissance  qui  négocia  avec  eux 
“ la  condition  de  l’entrée  de  ce  territoire 
**  dans  l’union  du  Canada  et  qu'un  acte 
*•  fédéral  sanctionna  leur  demande  ; que 

**  cette  population  a vu  avec  surprise  et 


“ douleur  que  des  poursuites  étaient  dirù 
“ géee  contre  quelques  personnes  (savoir 
'‘Rieî,  Lépine,  O’Donahue  et  Nault)“im- 
“ pliquées  dans  ces  troubles,  levr  attribu • 
“ ant  une  responsablité  personnelle  allant 
“ jusqu7 au  crime  d'homicide  volontaire , 
“ POUR  LES  ACTES  PROCEDANT  DE 
“ L’AUTORITE  DU  GOUVERNEMENT 
« CREE  DANS  CE  SOULEVEMENT.” 

Et  procédant  à développer  les 
motife  de  ces  résolutions,  M.  Cha- 
pleau ajoute,  parlant  toujours  de 
l’exécution  de  Scott  : 

Que  cet  acte  ; “ était  tellement  confondu 
“ aveb  les  événements  politiques  de  cette 
“ malheureuse  époque , QU’IL  EST  IM- 
« POSSIBLE  DE  L’ASSIMULER  AUX 
« ACTES  DE  FELONIE  QUE  LA  LOI 
“ PUNIT  ORDINAIREMENT. 

Voir  procédés  de  l’Assemblée  Législative 
de  Québec.  Avis  de  motion,  jeudi,  17 
décembre  1874. 

Yoilà  ce  que  M.  Chapleau  à pro- 
posé à la  Législature  de  Québec 
d’affirmer  solennellement,  au  nom 
de  toute  la  Province,  le  17  décem- 
bre 1874. 

* 

Impossible  d’assimiler  l’exécution 
de  Scott  aux  actes  de  Félonie  ! 

Cela  paraissait  tel  à notre  M. 
Chapleau  de  1875  ; mais  à notre  se- 
crétaire d’Etat  de  1885,  non  seule- 
ment la  chose  devient  possible, 
mais  M,  Chapleau  jure  ses  grands 
dieux  que  c’est  un  meurtre  ; une 
odieuse  félonie  ! 

En  1884,  sa  conscience  et  ses  de- 
voirs importants  de  législateur  et 
d’éx-conseiller  exécutif  lui  faisaient 
trouver  impossible  de  voir  là  rien 
qui  plit  se  rapprocher  de  quelque 
chose  de  criminel.  Mais  depuis,  M. 
Chapleau  est  allé  à telle  école  que 
sa  conscience  s’est  considérablement 
timoré  : Au  contact  le  son  ami 
Gambetta,  il  a appris  à mieux  juger 
les  hommes,  c’est  à ce  point  : qu’ils 
s’appellent  Charette  ou  Gambetta  ”, 
ils  sont  à ses  yeux  également  grands  ! 
et  que  l’acte  de  1870  alors  “ impos- 
sible à assimiler  aux  actes  de  félo- 
nie” est  devenu  “ meurtre  hideux  î 

M.  Chapleau  s’est,  depuis  ce  temps, 
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frotté  à tant  d’actes  de  fine  morale  ! 
La  pratique  du  renoncement  et  de 
la  scrupuleuse  probité  dans  les  affai- 
res politiques  : et  les  $14,000  du 
syndicat  juif  et  les  spéculations  sur 
tant  de  chemins  de  fer,  et  de  croc- 
en  jambe  à ses  anciens  chefs  de  lol- 
lèges.  et  l’achat  de  son  mandat  fédé- 
ral en  1882,  et  le  besoin  de  courtiser 
la  faveur  orangiste,  etc.,  etc,  tout 
cela  a éveillé  chdl  lui  de  telles  sus- 
ceptibilités casuistiques,  qu’il  s’écrie 
aujourd’hui  : 

Sons  la  responsabilité  du  serment  solen- 
nel que  j’ai  prêter  de  faire  mon  dé  voir,  de 
defandre  la  Couronne,  et  protéger  mes  ad- 
ministrés responsable  devant  ma  conscience 
et  devant  Dieu  de  ohacune*de  mes  décision, 
je  n’ai  pu  trouver  de  justification  ni  d’ex- 
cuse valable  au  crime  du  condamné. 

Voilà  ! 

En  1874,  impossible  de  rien  trou- 
ver de  criminel  dans  l’acte  de  Riel 
et  de  ses  compagnons. 

En  1885,  impossible  de  qualifier 
le  même  acte  autrement  que  de  hau- 
te trahison  ! de  meurtre,  etc  ! 

C’est  que,  en  1874,  M.  Chapleau, 
mis  hors  du  gouvernement  par  l’af- 
faire des  tanneries,  ne  pouvait  gagner 
autrement  la  fortune  politique  qu’en 
servant  bien  les  intérêts  des  Cana- 
diens-français. La  majorité  qu’il  fal- 
lait courtiser,  c’était  des  compatriotes 
de  Riel  et  de  Lépine,  les  Canadiens- 
Erançais  catholiques  ! 

Mais  en  1885,  c’est  bien  différent  ! 
La  majorité  à courtiser,  c’est  aujour- 
d’hui la  majorité  protestante  ! Le  sen- 
timent à servir,  ce  n’est  plus  le  sens 
de  la  justice,  c’est  le  préjugé  sangui- 
naire des  orangistes. 

Et  voilà  pourquoi  l’acte  patrio- 
tique les  chefs  du  gouvernement 
provisoire,  est  devenu  haute  trahi- 
son : 

L’exécution  par  un  gouvernement 
d’un  orangiste  criminel  et  turbulent: 
“ le  meurtre  de  ce  pauvre  Scott  ! ” 

III 

Le  moins  qui  se  puisse  inferer  des 
résolutions  de  M.  Chapleau  en  1884, 


c’est  que  le  gouvernement  provisoi- 
re était  reconnu  parce  gouvernement 
et  nullement  l’acte  individuel  de 
Riel,  de  Lépine  ou  d’aucun  autre 
officier  ne  l’autorité  légitime. 

X X 
* 

Mais  nous  allons  prouver  davan- 
tage, et  cela  par  des  documents  offi- 
ciels par  le  témoignage  même  des 
ennemis  de  Riel.  Nous  établierons 
dans  un  prochain  article  que  non- 
seulement  le  gouvernement  provi- 
soire était  une  organisation  gouver- 
nementale de  facto  y mais  encore,  que 
c’étast  un  gouvernement  légitime 
établi  par  le  vote  régulier  des  habi- 
tants du  pays  Anglais  et  Français, 
dont  l’autorité  fut  reconnue  par  les 
seuls  pouvoirs  ayant  droit  d’en  con- 
tester la  légitimité,  par  conséquent, 
qu’il  ne  peut  être  question  d’en  ac- 
cuser personnellement  les  ministres 
de  révolte  ou  de  haute  trahison. 

2o.  Que  l’exécution  de  Scott  a été 
un  acte  régulier  de  ce  gouvernement 
et  que  même  Riel  n’a  ni  pris  part 
à V exécution  ni  n'a  fait  partie  du 
conseil  de  guerre  qui  lui  a fait  son 
procès  et  Va  condamner  à mort. 

L’ACCUSATION 
DE  HAUTE  TRAHISCN. 

GE  QUE  FIRENT  ET  PRÉTENDIRENT  RES- 
PECTIVEMENT LES  MÉTIS  FRAN- 
ÇAIS ET  LE  PARTI  ANGLAIS. 

La  thèse  nationale  des  Métis  et 
Canadiens  de  langue  française,  en 
1869-70,  jusqu’en  1875  et  même  jus- 
qu’au manifeste  de  M.  Chapleau, 
avait  été  la  suivante  : 

Le  gouvernement  Canadien  avait, 
par  un  inconcevable  oubli,  ou  un 
esprit  d’injustice  inqualifiable,  -igno- 
ré au  Nord-Ouest,  les  droits  des  ha- 
bitants civilisés  du  pays,  les  droits 
des  enfants  du  sol. 

Avant  même  qu’il  eut  acquis  au- 
cun droit  sur  le  territoire,  le  Canada 
y envoya  M.  MacDougall  avec  le 
titre  de  Lieutenant-Gouverneur.  Ce 
dernier  se  rendit  sur  la  frontière  du 
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Nord-Ouest,  et  de  làt  assumant  une 
autorité  qu’il  n’avait  pas , et  que 
n’avait  pas  même  le  Canada , il  vou- 
lut s’emparer  du  pays  ; bien  plus,  il 
lança  une  proclamation  incendiaire 
provoquant  au  meurtre,  à l’incendie, 
au  massacre,  à la  guerre  civile  en 
mot,  une  troupe  de  fanatiques  qu’il 
avait  lancés  comme  des  bêtes  féroces 
contre  les  pacifiques  habitants  du 
pays. 

Bien  plus,  par  cette  malencon- 
treuse protestation,  il  mit  fin  à l’au- 
torité du  gouvernement  McTavish, 
la  seule  autorité  légitime  alors  en 
force  dans  le  territoire. 

* 

sk  9k 

Autre  fait  contemporain  : le  gou- 
vernement du  Canada,  qui,  alors 
n’avait  pas  plus  d’autorité  sur  le 
Nord-Ouest  que  le  Grand  Turc , y 
avait  néanmoins  envoyé  et  y faisait 
travailler  des  partis  d’arpenteurs, 
qui, scms  permission , même  sans  avis 
préalable,  procédaient  |à  l’arpentage 
des  terres  des  métis  établis  là,  la 
plupart  de  père  en  fils  depuis  près 
d’un  siècle,  et  les  divisaient  et  sub- 
divisaient à leur  guise,  dans  le  but 
de  les  livrer  à la  spéculation. 

Les  métis,  ainsi  attaqués  arbitrai- 
rement et  brutalement  chez  eux , par 
des  étrangers  sans  autorité  aucune, 
et  qui  faisaient  mine  de  les  dépouil- 
ler de  leurs  héritages,  s’organisèrent 
pour  se  protéger  et  arrêtèrent  par  la 
force  les  envahisseurs  de  leurs  do- 
maines. 

L’action  de  ces  officiers  délictueux 
du  gouvernement  Canadien,  était  si 
évidemment  contre  la  loi,  que  les 
cours  de  justice  du  pays  les  con- 
damnèrent plus  tard  comme  viola- 
teurs du  droit  de  propriété  d’autrui. 

Sur  ces  entrefaites, la  proclamation 
de  Macdougall  ayant  de  fait  aboli  le 
seul  gouvernement  régulier  du  pays, 
l’organisation  des  métis  demeura,  par 
le  même  fait,  la  seule  organisation 
gouvernementale.  Elle  fut,  bientôt 
après,  reconnue  et  sanctionnée  par 


une  convention  de  quarante  députés , 
20  anglais  et  20  français,  élus 
régulièrement  par  le  vote  des  habi- 
tants du  pays  ; sous  le  nom  de  gou- 
vernement provisoire , et  cela,  A 
L’UNANIMITÉ  DES  VOIX. 

Ce  gouvernement  provisoire  fut 
régulièrement  reconnu  par  le  gou- 
verneur McTavish,  la  seule  autorité 
légitime  de  gouvernement  civil  au 
Nord-Ouest,  et  même  par  les  princi- 
paux du  parti  anglais,  et  il  gouverna 
régulièrement  le  pays  sous  le  dra- 
peau britannique  et  sans  rejeter 
l’allégeance  à la  couronne  d’ Angle- 
terre, depuis  la  fin  de  l’automne  de 
1869,  jusqu’en  juillet  1870. 

C’était  de  fait  alors,  et  durant  cet- 
te période,  le  seul  gouvernement  lé- 
gitime du  pays. 

Voilà  le  fait  que  M.  Chapleau, 
apres  l’avoir  défendu  en  1874,  (M. 
Chapleau  devenu  le  complice  et  l’a- 
vocat de  FOrangisme  !)  qualifie  du 
nom  DE  HAUTE  TRAHISON  ! ! ! 

* 

9k  sk 

Ce  n’est  pas  tout  : des  employés 
du  gouvernement  Canadien,  c’est-à- 
dire,  des  gens  qui  n’avaient  aucune 
autorité  quelconque  dans  le  Nord- 
Ouest,  qui  n’étaient  pas  même  habi- 
tants du  pays , mais  de  simples 
étrangers , organisèrent  divers  coup? 
de  main  et  rébellions  contre 
ce  gouvernement  légitime.  La  plu- 
part appartenaient  au  parti  des 
arpenteurs  violateurs  de  la  proprié- 
té des  Métis,  et  avaient  été,  sous  le 
commandement  inique  et  l’autorité 
usurpée  de  McDougall,  organisés  en 
force  armée  par  le  colonel  Dennis, 
chef  d’un  parti  d’arpentage  illégal. 

C’était  à eux  que  McDougall  avait 
donné  l’ordre  inique  de  s’armer,  de 
piller,  tuer,  massacrer,  mettre  tout  à 
feu  et  à sang. 

Le  gouvernement  provisoire  lutta 
contre  ces  perturbateurs  de  l’ordre  et 
repoussa  les  tentatives  à main-armée 
ou’ils  firent  pour  détruire  le  gouver- 
nement provisoire. 
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Thomas  Scott,  l’an  des  assaillants, 
fut  d’abord  fait  prisonnier,  avec  plu- 
sieurs autres  et  déserta.  Il  fut  de 
nouveau  fait  prisonnier,  les  armes  à 
la  main , parmi  un  autre  parti  organi- 
sé et  armé  pour  attaquer  les  Métis* 
Dans  sa  prison,  il  ne  cessa  d’insul- 
ter, par  des  propos  outrageants,  les 
membres  du  gouvernement. 

Profitant  même  du  fait  qu’un 
ordre  avait  été  donné  aux  gardes  de 
ne  pas  répondre  à ses  provocations 
et  de  ne  pas  frapper  les  prisonniers, 
il  provoqua  grossièrement  le  capitai- 
ne des  gardes , et  alla  jusqu’à  le  frap- 
per insolemment  à la  figure. 

Sur  plainte  des  gardes,  il  subit 
un  procès  à la  fois  comme  déserteur, 
pour  trahison,  attaques  armées  con- 
tre le  gouvernement  et  pour  voies  de 
fait  sur  le  capitaine  des  gardes, 
devant  une  cour  martiale  orga- 
nisée et  tenue  sous  le  contrôle  de 
Vautorité  militaire  du  gouverne- 
ment provisoire,  et  condamné  à 
être  fusillé. 

Il  fut  exécuté  en  vertu  de  cette 
condamnation.  Riel  ne  fit  pas  partie 
de  cette  cour  martiale  et  ne  com- 
manda pas  non  plus  V exécution.  Il 
laissa  seulement  l’autorité  militaire 
libre  dans  l’exercice  de  ses  pouvoirs. 

Il  paraît  même  gu'il  ne  croyait  pas' 
gu' on  exécuterait  Scott.  Voilà  ce 
que  M.  Chapleau  appelle,  le  meur- 
tre DE  SCOTT  PAR  RIEL  ! ! ! 

* 

* ± 

Antérieurement  à l’exécution  de 
Scott,  le  parti  anglais  avait  tué  un 
métis  français  du  nom  de  Parisien  ; 
quelque  temps  après  l’exécution  de 
Scott,  ils  se  vengèrent  de  la  mort  de 
ce  dernier  en  assassinant  un  autre 
métis  français  du  nom  de  Elzéard 
Goulet.  Les  auteurs  de  ces  deux 
assassinats  ne  paraissent  pas  avoir 
été  recherchés. 

S’il  y eut  tentative  de  renverser 
le  gouvernement  du  pays,  les  fana- 
tiques du  colonel  Dennis  en  furent 
les  seuls  auteurs. 

•K  - 

* ¥ 


Ainsi,  les  métis  français,  pour  pro- 
téger leurs  vies  et  leurs  propriétés 
contre  des  étrangers  envahisseurs  et 
fanatiques,  constituèrent  un  gouver- 
nement provisoire  qui  fut  reconnu 
et  sanctionné  par  tout  le  pays  ; 
l’exécution  de  Scott  a eu  lieu,  pour 
cause  légitime,  sous  l’autorité  de  ce 
gouvernement  exercée  régulièrement: 
telle  est  la  prétention  de  deux  mil- 
lions de  Canadiens-Français. 

Et  malgré  que  cette  exécution  fût 
justifiable,  les  amis  de  la  victime  se 
sont  de  suite  vengés  par  l’assassinat 
de  deux  métis  français. 

A cette  prétention,  les  orangistes, 
furieux  d’abord  de  n’avoir  pas  réussi 
à exterminer,  en  1869-70,  le  petit 
noyeau  de  français  catholiques 
du  Nord-Ouest  ; furieux  ensuite 
de  n’avoir  pu  lui  arracher  le  gouver- 
nement du  pays,  entreprirent  de 
poursuivre  de  leurs  vengeances  les 
chefs  du  gouvernement  provisoire. 
Leur  thèse,  qu'ils  ne  prennent  pas 
la  peine  de  développer  davantage, 
consiste  à dire  que  les  Métis  français 
étaient  des  révoltés,  des  bandits  ; 

Eiel  leur  chef,  un  meurtrier. 

* 

* * 

Telle  est  la  thèse  orangiste. 

Telle  est  la  thèse  qu’a  embrassée 
M.  Chapleau,  après  avoir  renié  la 
première  qu’il  défendait  autrefois  ! 

Telle  est  la  thèse  d’iniquité  qu’il 
a entrepris  de  faire  triompher  par 
le  mensonge  et  la  calomnie. 

Profitant  du  fait  que  l’aveugle- 
ment du  préjugé  et  de  la  haine,  con- 
tre tout  ce  qui  est  de  sang  français, 
empêche  la  plupart  des  gens  de  lan- 
gue anglaise  de  voir  clair  en  cette  af- 
faire; profitant  surtout  du  fait  que  les 
Anglais  ne  lisent  pas  le  français,  qu’il 
y a chez  leurs  organes  dans  la  presse 
une  espèce  de  conspiration  du  silen- 
ce, en  vertu  de  laquelle  ils  s’enten- 
dent à taire  la  vérité  historique,  il 
croit  réussir  à gagner  les  bonnes 
grâces  de  la  population  anglaise,  en 
compensation  de  la  confiance  de  ses 
compatriotes  qu’il  a irrévocablement- 
perdue. 


'IV 

INTRUSION  ILLEGALE  DES  EMPLOYÉS]; 
DU  CANADA  A*U  NORD-OUEST.  ILS, 
METTENT  FIN  AU  SEUL  POUVOIR  LÉ-| 
GITIME  DE  CE  PAYS  ET  RENDENT  NÉ- 
CESSAIRE LE  GOUVERNEMENT  PROVI- 
SOIRE. 

Examinons,  à la  lumière  des  docu- 
ments, laquelle,  de  la  théorie  Cana- 
dienne-métis. ou  de  la  théorie  Oran- 
giste-Chapleau,  est  basée  sur  la  vé- 
rité : 

Le  26  janvier  1870,  le  gouverneur 
général  appréciait  comme  suit  la 
proclamation  illégale,  usurpatrice  et 
incendiaire  de  l’envoyé  canadien  : 

“ Je  regrette  encore  bien  pim  sérieuse- 
u ment  îa  proclamation,  émanée  de  M. 

44  McDougall  et  la  commission  envoyée  par 
44  lui  au  colonel  Dennis. 

“ La  proclamation  portait  que  Sa  Ma - 
44  jesté  a transporté  la  terre  de  Rupert  au 
“ Canada,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  a assu- 
mé  l’autorité  de  Lieutenant-gouverneur, 

44  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  légalement, 

« et  tendait  à annihiler  les  pouvoirs  ap 
“ partenant  à M.  McTavish  qui  est  défait 
44  le  seul  gouverneur  légal  du  Territoire. 

44  Une  proelamation  subséquente,  autori- 
■*«  sait  le  colonel  Dennis  à armer  ses  par - 
4»  tisans,  à attaquer , arrêter,  désarmer , et 
“ disperser  des  hommes  armes  troublant  îa 
44  pais  publique,  et  assaillir , faire  feu,  en - 

44  foncer  toute  maison  où  ces  hommes 

45  armés  pourraient  se  trouver.  Si  le  colo- 
*4  nel  Dennis  avait  agi  en  conséquence,  les 

résultats  les  plus  désastreux  auraient  pu 
4 { s’en  suivre.  En  l’état  de  choses  actuel, 

44  le  gouvernement  McTavish  doit  supposer 
st  son  autorité  éteinte,  aucune  autre  ne  lui 
44  ayant  été  substituée  et  la,  découverte  que 
44  les  exposés  de  faits  de  la  proelamation 
44  ne  sont  pas  fondés  en  fait,  doit  diminuer 
44  le  poids  de  toute  proclamation  ulté- 
4*  rieure.” 

* * 

Ce  fait  capital  que,  lors  de  la  no- 
mination du  gouverneur  McDou- 
gall, le  Nord-Ouest  n’appartenait  pas 
encore  au  Canada  et  que,  par  consé- 
quent, toute  autorité  conférée  à qui 
que  ce  fût  par  le  Canada,  était  nulle 
et  de  nul  effet , ressort  encore  jusqu’à 
l’évidence  de  la  proclamation  du 
Gouverneur-Général,  en  date  du  6 
décembre  1869. 


Son  Excellence  y exprime  le  re- 
gret que  l’on  se  soit  opposé  à l’en- 
trée dans  le  territoire,  “ de  l’officier 
“ choisi  pour  administrer  en  son 
“ nom  le  gouvernement,  lorsque  les 
“ Territoires  seront  unis  à la  Puis- 
sance du  Canada.  ” 

Ils  n'étaient  donc  pas  encore  unis 
au  Canada  ! Le  Canada  n’avait 
donc,  sur  ces  pays,  aucune  autorité 
de  gouveenement. 

C’est  au  reste  ce  qui  résulte  jus- 
qu’à l’évidence  des  actes  de  législa- 
tion, tant  du  Parlement  Anglais  que 
du  Parlement  du  Canada,  en  force  à 
cette  époque. 

Le  Statut  Impérial  sanctionné  le 
31  juillet  1868  (31-32  Victoria 
chap.  105),  autorise  Sa  Majesté  à ac- 
quérir le  territoire,  quand  les  condi- 
tions avec  le  Canada  seront  accom- 
plies et  après  qu’un  ordre  en  Con- 
seil aura  été  passé  à cet  effet.  Ce 
statut  Impérial  est  reproduit  dans  le 
volume  des  statuts  fédéraux  de 
1869. 

Le  statut  Canadien,  32-33  Vict. 
chap.  3,  sanctionné  le  22  juin  1868, 
dit  dans  son  préambule  “ qu'il  est 
probable  qu'il  plaira  à Sa  Majesté 
d’admettre  la  terre  de  Rupert  et  le 
Territoire  du  Nord-Ouest  dans  la 
Puissance  du  Canada.  Et  il  y est 
adopté  des  dispositions,  pour  le  cas 
où  cette  condition  s’accomplira. 

Si  donc,  M.  Chapleau  a découvert 
•un  acte  de  haute  trahison  dans  la 
conduite  de  Riel,  cette  haute  trahi- 
son ne  peut  avoir  été  commise  vis 
à vis  le  gouvernement  du  Canada. 

L’on  verra  plus  tard  que  M. 
McTavish,  la  seule  autorité  légitime 
contre  laquelle  Riel  eut  pu  être  en  con- 
travention, acceptait  Riel  comme 
président,  et  son  gouvernement 
comme  celui  du  pays,  négociait  avec 
lui  comme  ehef  du  gouvernement 
et  conseillait  même  aux  membres  du 
parti  Anglais  de  se  rallier  à ce  gou- 
vernement dans  l’intérêt  du  pays. 

* 

* * 

Non  seulement  il  n’y  avait  pas 
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haute  trahison  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment du  Canada  ; le  gouvernement 
Impérial  lui-même  ordonnait  à Otta- 
wa de  traiter  avec  le  gouvernement 
provisoire. 

Il  ne  voyait  donc  pas  de  haute 
trahison  vis-à-vis  de  lui. 

C’est  en  vain  que,  à l’instar  de  M. 
Chapleau  qui,  lui , sait  pourtant  le 
contraire , le  gouvernement  Canadien 
supposait  dans  sa  dépêche  à Londres, 
le  4 avril,  une  intention  félonieuse 
chez  Riel  : 

“Un  Canadien  appelé  Scott  a été,  par 
“ ordre  de  Rieljuqé  par  une  Cour  Martiale 
“ et  fusillé,  en  vue,  suppose- t on,  de  eom - 
“ promettre  les  partisans  de  Riel,  avant  Tar- 
“ vée  de  Taché ...  Il  eet  bien  clair  que  Riel 
“ ne  cédera  qu’à  la  force.” 

C’est  en  vain  que  les  fanatiques 
d’Ottawa,  eux  aussi,  interprétant 
l’exécution  Scott  à la  Chapleau , em- 
prisonnent à leur  arrivée  les  délé- 
gués du  gouvernement  provisoire,  le 
Rév.  P Ritchot  et  M.  Scott. 

De  suite,  Lord  Granville  télégra- 
phe de  Londres: 

“ L’arrestation  des  délégués  a-t-elle  été 
“ autorisée  par  le  gouvernement  cana- 
“ dieu  ? ” 

Sous  la  menace  de  la  férule  an- 
glaise, Ottawa  se  hâte  de  répondre  : 

“ L'arrestation  des  délégués  n'a  pas  été 
“ autorisée  par  le  gouvernement  Cana- 
“ dien,  " 

Le  Rév.  P.  Ritchot  écrit  au  gou- 
verneur général  une  lettre  indignée 
et  pleine  de  noble  grandeur  Cet 
humble  missionnaire  comprenait 
cent  fois  mieux  que  Sir  John  et  ses 
orangistes,  surtout  mieux  que  M. 
Chapleau,  l’esprit  du  droit  des  gens.. 

“ Je  n’ai  en  aucune  manière, écrit-il,  eon- 

“ tribué  à une  mort  d'homme mais 

“ je  le  répète,  ceci  ne  concerne  en  rien 
“ mon  caractère  de  parlementaire,  qwi  me 
“ rend  inviolable  et  par  lequel  j’échappe  à 
“ toute  juridiction  civile  et  criminelle. 

“ Comptant  sur  l’honneur  public  et  sur 
“ Thonorabilité  de  Votre  Excellence  et  de 
“ ceux  qui,  avec  Votre  Excellence,  en  sont 
“ les  gardiens,  j’ose  demander  qu’on  fasse 
“ cesser  la  persécution  et  les  insultes  aux* 
“ quelles  nous  sommes  livrés.  ” 

* 
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Certes  ! cet  homme  des  bois  donne 
là  une  fière  leçon  d’honneur  aux 
habiles  d’Ottawa, pour  qui  sans  doute 
ce  noble  langage  était  du  grec. 

Mais  Lord  Granville,  lui,  l’a  com- 
pris, ce  qui  suffisait.  Il  répond  sur 
communication  de  ces  nouvelles  : 

Downing  Street,  18  mai  1870. 

“ Je  suis  bien  aise  d' apprendre  gu' on  a 
“ promptement  rejeté  les  procédures  adop- 
“ tées  contre  le  Révd  M,  Ritchot  et  M. 
“ Scott  et  qu'elles  n'ont  pas  été  renouve- 
“ léesf  la  férule  avait  porté  ! ) et  je  profite 
“ de  œtte  circonstance  pour  exprimer  la 
“ satisfaction  avec  laquelle  fai  appris,  par 
“ votre  télégramme  du  3 du  oourant,  que 
“ le  gouvernement  Canadien  et  les  délégués 
“ se  sont  entendus,  quant  aux  conditions 
“ auxquelles  les  établissements  sur  la  Ri- 
“ vière  Rouge,  devront  faire  partie  de  la 

Psuieanoe.  *' 

Voilà  ! Lord  Granville  savait  que 
MM.  Ritchot  et  Scott  étaient  les 
délégués  de  Riel,  puisque,  d’après 
son  télégramme,  il  avait  reçu  copie 
de  tous  les  documente  et  que  leurs 
lettres  de  nomination  se  lisaient 
comme  suit  ; 

“ Fort  Garry,  12  février  1870. 

4 * Rév.  A.  J.  Ritchot, 

St  Norbert,  E.  R.  R, 

“ Révérend  Monsieur, 

“ J’ai  reçu  instruction  de  vous  informer 
“ que  le  Président  des  Territoires  du 
“ Nord  Ouest  vous  a,  nommé,  ainsi  que 
“ John  Black  et  Alfred  Scott,  ecr,  com- 
“ missaires  avec  mission  de  vous  rendre 
“ auprès  du  gouvernement  de  la  Puissance 
“ du  Canada,  pour  y discuter  les  condi- 
“ tions  de  notre  i-ntrée  dans  laConfédéra- 
« tion.  ” 

“Je  suis  monsieur. 

Votre  etc, 

Thomas  Btjrn, 
Secrétaire.  ” 

Lord  Granville  savait  donc  qu’il 
s’agissait  de  délégués  de  Riel  contre 
qui  déjà  nos  nobles  ministres  d’Otta- 
wa avaient  noblement  insinué  la 
supposition  qu’il  était  le  meurtrier 
de  Scott. 

Et  que  fait  Lord  Ganvill»  ? 

Il  se  réjouit  que  le  gouvernement 
ait  traité  avec  eux  ; il  les  met  sur  le 
même  pied  que  le  gouvernement  : 
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“ Le  gouvernement  Canadien  et  les  dé* 
«*  légués  se  sont  entendus.”  etc. 

Yoilà  bien  certainement  de  quoi 
effrayer  la  conscience  timorée  de  M. 
Chapleau  et  de  MM.  les  Orangistes! 
Tous  ensemble  ils  doivent  bien  mé- 
priser Lord  Granville,  de  s’être  com- 
mis de  la  sorte  avec  “ le  meurtrier 
du  pauvre  Scott,”  “un  misérable 
coupable  de  haute  trahison  ” etc  ? 

Mgr  Taché,  après  avoir,  dans  sa 
brochure  “L’amnistie”  (P.  15)  cité 
ces  documents,  apprécie  à leur  juste 
valeur  les  pudibondes  indignations 
de  l’espèce  de  celle  de  M.  Chapleau, 
quand  il  dit: 

“ Que  signifie  tout  ceci,  quand  on  sait, 
“ à n’en  point  douter,  que  les  délégués  du 
“ Nord-Ouest  étaient  les  représentants  au - 
“ lorisés  et  accrédités  du  gouvernement  pro- 
“ visoire  ? Cela  signifie  tout  simplement 
“ que  Lord  Granville  était  à la  hauteur  de 
“ la  situation  et  que,  sans  se  soucier  des 
“ criailleries  gui  retentissaient  en  Canada , 
“ il  n’avait  à cœur  qne  la  prospérité  de  la 
“ Confédération  et  surtout  l'honneur  royal 
**  engagé  par  la  parole  de  son  représen* 
**  tant 

L’honneur  royal  ! Est- ce  que  le 
général  Middleton  ne  l’avait  pas,  lui 
aussi,  quelque  peu  engagé  par  son 
invitation  à Eiel,  l’honneur  royal? 

M.  Chapleau  ! nous  démontrions 
lundi  comment,  dix  années  à Va 
vance , vous,  alors  député  provincial, 
aviez  souffleté  M.  Chapleau  Secré- 
taire d’Etat  de  la  Puissance  du  Ca- 
nada, en  l’an  de  grâce  1885. 

Vous  admettrez  bien,  n’est- ce  pas, 
que  les  soufflets  du  Père  Kitchot,  de 
Lord  Granville  et  de  Mgr  Taché 
valent  amplement  les  vôtres. 

Y 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE,  RE- 
CONNU ET  ACGEPTÉ  FAR  L’ANGLE- 
TERRE  ET  LE  CANADA 

Nous  disions  hier,  après  avoir 
signalé  les  méfaits  commis  par  les 
officiers  du  Gouvernement  Canadien, 
à une  époque  oh  le  Canada  n’avait 
oncore  aucun  pouvoir  sur  le  Nord- 
Ouest  : 

Sur  ces  entrefaites,  la  proclamation  de 


Macdougall  ayant  de  fait  aboli  le  seul 
gouvernement  régulier  du  pays,  l’organisa- 
tion des  métis  demeura,  par  le  même  faity 
la  seule  organisation  gouvernementale.  E lie 
fut,  bientôt  après,  reconnue  et  sanction- 
née par  une  convention  de  quarante  dépu- 
tés, 20  anglais  et  20  français,  élus  réguliè- 
rement par  le  vote  des  habitants  du  pays, 
sons  le  nom  de  gouvernement  provisoire , et 
cela,  A L’UNANIMITÉ  DES  YOIX. 

Ce  gouvernement  provisoire  fut  réguliè- 
rement reconnu  par  le  gouverneur  McTa- 
vish,  la  seule  autorité  légitime  de  gouver- 
nement civil  au  Nord  Ouest,  et  même  par 
1er  principaux  du  parti  anglais,  et  il  gou- 
verna régulièrement  le  pays  sous  le  drapeau 
britannique  et  sans  rejeter  l’allégeance  à la 
couronne  d’Angleterre,  depuis  la  fin  de 
l’automne  de  1869,  jusqu’en  juillet  1870. 

C’était  de  fait  alors,  et  durant  cette  pé- 
riode, le  seul  gouvernement  légitime  du 
pays. 

Yoilà  le  fait  qus  M.  Chapleau,  après 
V avoir  défendu  en  1874,  qualifie  du  nom 
DE  HAUTE  TRAHISON  ! ! ! 

* 

* * 

Eh  bien,  voyons  jusqu’à  quel 
point  les  documents  officiels  fjusti- 
fient  ces  affirmations. 

Nous  avons  déjà  cité  de  Lord 
Granville,  ministre  des  colonies  (Dé- 
pêche du  18  mai  1870),  des  paroles 
qui  ne  permettent  pas  4e  douter  de 
l’empressement  avec  lequel  il  re- 
connaissait le  gouvernement  provi- 
soire. 

“Je  profile  de  cette  circonstance  pour 
64  exprimer  la  satisfaction  avec  laquelle 
“fai  appris , par  votre  télégramme  du  3 
**  du  courant,  que  le  gouvernement  Cana » 
• É dien  et  Us  délégués  se  sont  entendus , 
“■  quant  aux  conditions  auxquelles  les  éta* 
“ blissements  sur  la  Rivière  Rouge,  devront 
*s  faire  partie  de  la  Puissance”. 

Si  la  reconnaissance,  comme,  belli- 
gérant^ un  parti  en  armes, lui  donne 
le  bénéfice  des  lois  que  les  nations 
civilisées  ont  adoptées  pour  régler 
les  relations  de  guerre,  les  armisti- 
ces, les  traités,  etc,  etc,  que  n’en 
doit-il  pas  être  d’une  reconnaissance 
comme  parties  contractantes  admises 
à traiter  de  gouvernement  à gou  ver- 
nement  ? 

* 

K.  * 

Mais  il  y a plus,  le  gouvernement 
Canadien  n’a  pas  seulement  reconnu 
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le  gouvernement  provisoire  en  l’in- 
vitant à envoyer  ses  délégués,  en  rece- 
vant ces  derniers  et  en  traitant  avec 
eux  de  Ventrée  du  Nord-Ouest  dans 
la  confédération  Canadienne,  il  a 
même  chargé  le  gouvernement  provi- 
soire de  gouverner  le  Nord  Ouest 
jusqu’à  l’arrivée  des  officiers  du  gou- 
vernement canadien  en  juillet  1870. 

C’est  Mgr.  Taché  qui  l’affirme  : 

“ Il  fut  entendu  que  le  gouvernement 
“ provisoire  qui  avait  envoyé  des  délé- 
gués, CONTINUERAIT  SES  FONC- 
TIONS ET  L’EXERCICE  DE  SON  AU- 
TORITE, JUSQU'A  L’ARRIVEE  DANS 
LA  PROVINCE  DE  MANITOBA  DU 
“LIEUTENANT-GOUVERNEUR  CA- 
“ NADIEN.” 

Mgr.  Taché.  L’amnistie,  p.  52-53. 

Tout  cela,  après  l’exécution  de 
Scott  ! 

Et  voilà  que  suivant  M Chapleau 
le  gouvernement  impérial,  de  même 
que  le  gouvernement  canadien, 
auraient  admis  à traiter  d'égal 
à égal  avec  le  gouvernement  cana- 
dien et  même  à gouverner  le  Nord- 
Ouest  en  leur  nom  et  à leur  deman- 
de, un  misérable  meurtrier  souillé  du 
crime  de  haute  trahison  !... 

* 

Les  gouvernements  impérial  et 
canadien  voulaient  évidemment  ré- 
parer autant  que  possible,  mais  sans 
toutefois  l’avouer,  la  faute  énorme 
qu’ils  avaient  commise  en  envoyant 
une  force  armée  pour  prendre  pos- 
session d’un  pays  sur  lequel  ils  n'a- 
vaient aucun  droit. 

“ Au  mois  d’octobre,”  dit  Mgr  Taché, 
“ Son  Hoaneur  le  futur  lieutenant-gou- 
“ verneur  canadien  se  mit  en  route  avec 
“350  carabines  et  30,000  cartouches  (ck- 
“ constances  qu’on  n’omet  pas  de  publier 
“ dans  les  journaux)  pour  aller  s! établir 
“ dans  un  pays  où  le  Canada  n’a  pas  la 
• ‘ moindre  autorité , et  qui,  de  fait,  ne  lui 
“ FUT  TRANSFÉRÉ  QU’AU  MOIS  DE 
“ JUILLET  DE  L’ANNEE  SUIVANTE.” 

L’amnistie  P.  33. 

C’est  ce  que  disait  en  d’autres 
termes  Lord  Granville  lui-même, 
dans  une  dépêche  au  gouverneur- 
général,  le  30  novembre  1869, 
où,  rappelant  la  proclamation 


McDougall,  il  ajoutait  que  “ le  gou- 
ilvernement  canadien  avait,  par  cette 
“ mesure , occasionné  des  troubles 
u dans  le  territoire.” 

Et  le  Conseil  Privé  du  Canada 
lui-même  repousse  toute  idée  de 
cette  haute  trahison  qu’a  découverte 
M.  Chapleau,  lorsqu’il  adopte,  le  15 
décembre  1880,  le  rapport  de  l'un 
de  ses  comités  où  il  est  dit  : 

“ La  résistance  de  cette  population 
“ égarée  n’est  évidemment  pas  dirrigée 
“ coutre  la  Souveraineté  de  Sa  Majesté,  ni 
“ contre  la  compagnie  de  la  Baie  d’Hud- 
“ son,  mais  contre  la  prise  de  possession 
“par  le  gouvernement  du  Canada.” 

Eh  bien  ! cette  prise  de  possession 
était  illégale,  elle  était  faite  sans 
droit  ; il  ne  pouvait  donc  y avoir  de 
faute,  de  la  part  des  habitants  du 
pays,  à s’y  opposer.  Comment  alors 
M.  Chapleau  s’y  prend-il  pour  y 

découvrir  un  acte  de  haute  trahison  ? 

» 

C’est  ce  qu’écrivait  à M.  McDou- 
gall, le  Sécretaire  d’Etat,  au  nom  du 
gouvernement  canadien,  le  24  dé- 
cembre 1869  : 

“ Il  ne  fallait  pas  brusquer  intempestive- 
“ ment,  même  sous  la  sanction  de  la  loi, 
“ le  recours  à la  force  militaire. 

* ' Mais  comme  l'organisation  de  cette 
*• force  armée  dans  ces  circonstances , ETAIT 
“UN  ACTE  ILLEGAL,  le  Gouverneur 
“ Général  et  le  conseil  ne  sauraient  vous 
“ déguiser  le  poids  de  la  responsabilité  qui 
“ pèse  sur  vous.” 

Le  Sécrétaire  d’Etat  va  plus  loin  : 
il  dit  à McDougall  en  parlant  des 
prouesses  de  son  Col.  Dennis  : 

“ Il  est  vrai  qui  n’y  avait  pas  encore  ef- 
“ fusion  de  sang  jusqu’au  6 et  que  vous 
“ n’aviez  pas  encore  réalisé  votre  inten- 
* tion  d’occuper  la  palissade  près  de  Pem- 
“ bina  avec  une  force  armée  ; mais  les  dé- 
*•  marches  du  Col.  Dennis,  telles  que  rap- 

portées  par  lui- même,  sont  si  extraor di- 
“ naires  et  si  condamnables  que  l’on  ne  sau* 
“ rait  s’empêcher  ici  d’avoir  de  sérieuses  ap- 
“ prehénsions  de  voir  confier  votre  autorité 
“ à un  officier  aussi  imprudent .” 

Et  plus  loin  : 

“ Il  est  impossible  de  lire  le  rapport  con- 
“ cernant  les  efforts  faits  par  le  colonel 
“ Dennis  auprès  du  juge  Black,  pour  le 
“ déterminer  à l’aider  à proclamer  la  loi 
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'<«  martiale,  sans  regretter  profondément 
**  que  vous  ayez  envoyé , pour  vous  représen - 
<«  ter  dans  la  colonie , wti  homme  de  si  peu 
**  de  jugement.” 

Eh  bien  ! suivant  M.  Chapleau, 
tout  ce  monde-là,  le  Conseil  Privé 
comme  le  reste,  le  juge  Black  plus 
que  tous  les  autres,  avaient  tort.  Vis- 
à-vis  de  criminels,  de  meurtriers  cou- 
pables de  haute  trahison , c’est  le  co- 
lonel Dennis,  c’est  l’orangisme,  c’est 
M.  Chapleau  qui  seuls  ont  raison  I ! 1 

VI 

l’exécution  DE  SCOTT  A-T-ELLE  ÉTÉ 
UN  MEURTRE  1 

PŒUVRE  J>E  StIEL. 

Que  reste-t-il  de  cette  déplorable 
accusation  de  haute  trahison  lancée 
calomnieusement  par  l’un  des  nôtres 
et  contre  l’un  des  nôtres  ? 

Comment  concevoir  qu’un  Cana- 
dien-Erançais,  un  représentant  de 
notre  nationalité  dans  le  Conseil 
Privé,  ait  pu  audacieusement, 
sans  hésiter,  porter  une  main  sacrilè- 
ge à l’édifice  des  droits  des  nôtres 
au  Nord  Ouest,  et  livrer  à l’ennemi, 
par  le  mensonge  et  la  trahison,  l’une 
de  nos  forteresses  1 

Car  il  faut  bien  ne  pas  le  per- 
dre de  vue  ; l’innocence  des  nôtres, 
la  preuve  qu’ils  n’ont  pas  été  des 
brigands,  mais  de  bons  patriotes  re- 
vendiquant des  droits  sacrés,  que 
leur  cause,  par  conséquent,  était  une 
cause  juste,  sont  la  plus  solide  ga- 
rantie du  maintien  de  nos  droits 
dans  le  futur.  Et  comme  l’écrivait 
en  1874  Sa  Grandeur  Mgr  l’Arche- 
vêque de  St  Boniface  : 

“ Les  difficultés  de  la  Bivière- 
“ Bouge,  depuis  le  mois  d’octobre 
u 1869  jusqu’au  mois  de  septembre 
“ 1870,  forment  un  ensemble , un 
si  tout  politique  dont  les  parties  ne 
u peuvent  se  désunir. 

“ En  donnant  (le  gouvernement 
“ fédéral)  une  solution  paisible  à 
u ces  difficultés,  on  l’a  donnée  sur 
v tous  les  points  et  pour  tous  les 
il  individus  qui  y avaient  pris  part. 


“ On  ne  doit  pas  plus  punir  ceux 
“ qui  ont  occupés  le  Fort  Garry  d’en 
“ bas  (les  métis  français. — Note  de 
“ la  rédaction.)  que  ceux  qui  ont 
“ occupé  le  Fort  Garry  d’en  haut 
“ (le  parti  des  arpenteurs  d’Ontario  et 
“ des  soldats  de  Dennis  et  de  McDou- 
“ gall. — Note  de  la  rédaction.)  pas 
“ plus  ceux  qui  ont  causé  la  mort  de 
“ Scott  que  ceux  qui  ont  causé  la 
“ mort  de  Parisien.  Il  y a des  “ ir- 
“ régularités  ” et  plus  que  cela  de 
“ tous  côtés,  mais  des  négociations 
“ amicales  ayant  eu  lieu  et  s’étant 
“ “ terminées  d’une  manière  satis- 
“ faisante,  ” le  tout  rentre  dans  l’ou- 
“ bli  que  ces  arrangements  ont  pré- 
u paré.  Car  il  est  impossible  de  se 
“ le  dissimuler,  ces  négociations  se- 
“ raient  inqualifiables  et  incompré- 
“ hensibles  si  l’amnistie  qui  s’y  rat- 
(C  tache  nécessairement  ne  les  expli- 
“ quait  ou  ne  les  justifiait  pas.  ” 

Mgr  Taché,  l’Amnistie,  p.  53. 

* 

afc  sk 

Pour  faire  ressortir  qu’en  défini- 
tive, toute  l’organisation  politique 
dont  a joui,  depuis,  le  Nord-Ouest 
est  due  à l’action  du  gouvernement 
provisoire , Sa  Grandeur  ajoute  en 
un  autre  endroit  : 

“ Une  délégation  avait  été  de- 
“ mandée  et  reçue  officiellement . ... . 
“ on  s’était  entendu  avec  eux  sur 
“ les  conditions  exigées  à la  Bivière- 
“ Bouge,  pour  l’acceptation  des  vues 
“ d’Ottawa.  Cette  entente,  ces  né- 
“ gociations  sont  la  base  de  l'union 
“ de  notre  province,  avec  le  reste  de 
“ la  Puissance. 

“ Les  autorités  impériales  ont  ex- 
igé  et  sanctionné  les  négociations  ; 
“ les  autorités  fédérales...  les  ont 
“ conclues. . . . 

<r  Sans  ces  arrangements  faits  à 
“ Ottawa  en  avril  et  mai  1870,  il 
“ n'y  aurait  pas  eu  au  monde  un 
“ coin  de  la  terre  qui  s’appellerait 
“ la  Province  de  Manitoba  ; il  n’y 
“ aurait  pas,  au  milieu  de  nous 
u un  conseil  exécutif  dont  les  mem- 
“ bres  sont  “ Ministres  d’Etat  ” de 

B 
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“ Manitoba  ; nous  ne  connaîtrions 
“ pas  une  assemblée  ni  un  conseil 
“ législatif  de  Manitoba. 

“ En  dehors  des  instructions  don- 
“ nées  aux  délégués  du  Nord- Ouest, 

“ PAR  LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

“ personne  ne  songeait  au  régime 
*<  qui  a été  proposé,  accepté  et  sous 
u lequel  nous  vivons. 

“ Les  trois  branches  de  notre  légis- 
“ lature  sont  donc  nées  des  arrange- 
“ ments  conclus,  entré  les  ministres 
u fédéraux  et  les  délégués  du  Nord- 
“ Ouest  envoyés  et  délégués  par  le 
“ gouvernement  provisoire” — Idem 

P.  55. 

Vf 

* * 

Telle  a été  l'œuvre  de  Riel  en 
1869-70,  œuvre  qui  a produit  les  ré- 
sultats féconds  que  vient  de  décrire 
l'archevêque  de  St-Boniface,  œuvre 
qui  n'a  pas  été  en  opposition  au  gou- 
vernement du  Canada,  parceque  ce 
dernier  n’avait  alors  aucun  pouvoir 
au  Nord- Ouest,  œuvre  que  le  gouver- 
nement du  Canada  a acceptée,  ap- 
prouvée et  sanctionnée,  puisqu’il  l’a 
exécutée  et  mise  en  opération. 

Et  M.  Chapleau  ne  trouve  pas, 
pour  la  qualifier,  d’autre  appellation 
que  celle  de  crime  de  haute  trahison  ! 

YII 

LE  GOUVERNEUR  MCTAV1SH  ACCEP- 
TAIT LE  GOUVERNEMENT 
PROVISOIRE 

Il  fut  accepté  par  tout  le  pays  et  de« 
vint  le  seul  gouvernement  légitime 

Il  n’y  avait  au  Nord-Ouest  en  l’au- 
tomne de  1869  qu’un  seul  gouverne- 
ment légitime,  celui  d’Assiniboïa. 

Or,  nous  avons  vu  que,  grâce  à 
l’action  usurpatrice  et  absurde  du 
Canada,  agissant  par  M.  McDougall, 
huit  à dix  mois  avant  que  le  Canada 
n’eut  acquis  aucun  pouvoir  au  Nord- 
Ouest,  ce  gouvernement  d’Assini- 
boïa avait  cessé  d'exister. 

Le  comte  Granville,  au  nom  du 
gouvernement  Impérial,  écrivait,  le 
26  janvier  1870  : 


“ La  proclamation  (de  McDougall) 
“ portait  que  Sa  Majesté  a transféré 
“ la  terre  de  Rupert  au  Canada, ce  qui 
a n’a  pas  été  fait  ; il  (McDougall)  y 
“ assumait  l’autorité  de  lieutenant 

gouverneur  qui  ne  lui  appartenait 
“ pas  légalement  et  tendait  a étein- 
“ dre  les  pouvoirs  appartenant 
“ à M.  McTavish  qui  est , de  fait,  le 
u seul  gouverneur  légal  du  Terri - 
u toire.  ” 

x 

* * 

Or,  que  faisait  alors  le  seul  gou- 
verneur légal? 

On  va  nous  le  dire  sous  serment. 

Une  convention  de  tout  le  terri- 
toire étant  assemblée,  pour  former  un 
gouvernement  provisoire,  l’on  vou- 
lut, avant  de  procéder  à cette  for- 
mation, s’assurer  si  le  gouverneur 
McTavish,  qui  de  fait  ne  gouvernait 
plus  depuis  la  proclamation  Mc- 
Dougall, avait  quelque  prétention 
de  gouverner  encore  ou  de  retenir 
encore  son  autorité. 

Quatre  délégués  de  la  convention 
lui  furent  envoyés. 

L’un  d’eux,  M.  E.  X.  Pagé,  repré- 
sentant élu,  pour  la  division  électo- 
rale de  St  Frauçois-Xavier  Est,  dé- 
pose comme  suit  au  procès  d’Am- 
broise Lépine,  en  1874  ; 

“ Q. — Formiez- vous  partie  de  la 
convention  de  1870  ? 

“ R.— Oui,  et  je  représentais  la 
“ division  électoralefde  St  François- 
“ Xavier  Est. 

“ Q. — Avez-vous  été  délégué  au- 
“ près  du  gouverneur  McTavish,  et  à 
“ quel  propos  ? 

R. — Avant  de  constituer  le  gou - 
“ vernement  provisoire,  et  d'élire  un, 
“ Président,  les  membres  anglais 

“ CRAIGNANT  DE  SE  COMPROMETTRE^ 
“ proposèrent  de  consulter  au  préa- 
" labié  le  gouverneur  McTavish  lui- 
“ même. 

u L’idée  fut  bien  accueillie  de* 
ie  tous  et  l’on  confia  cette  mission  k 
“ quatre  d’entre  nous  : MM.  John 
“Sutherland,  John  Fraser,  A Lé- 
tf  pine  et  moi-même.  Nous  nous 
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“ rendîmes  immédiatement  à la  ré- 
“ sidence  du  gouverneur  et,  après 
“ avoir  échangé  les  saluts  de  rigueur, 

e(  M.  Sutherland  prit  la  parole 
“ pour  lui  exposer  le  but  de  notre 
" visite. 

“Tont  d’abord,  il  lui  demanda 
“ si  le  gouvernement  d’Assiniboïa 
u existait  encore. 

“ A cette  question,  M.  McTavich 
“ répondit  négativement. 

u Et  vos  pouvoirs,  que  sont-ils  ? ” 
“ ajouta  Sutherland. 

“ Ne  vous  occupez  plus  de  moi, 
“ répliqua  M.  McTavich.  Je  suis 
“ comme  un  homme  mort  ; travail- 
“ lez  dans  l’intérêt  de  la  paix. 

“ Finalement,  M.  Sutherland  lui 
“ demanda  s'il  ne  serait  pas  oppor- 
u tun  d'organiser  un  gouvernement 
“ provisoire. 

Et  M.  McTavish  répondit  en- 
“ core  : 

u Non  seulement  la  chose  est 
u opportune , mais  de  grâce  ! fai- 
u tes-le  ! Car  sans  cela , nous  n'au- 
u rons  jamais  de  paix  dans  le  pays. 

“ Ces  déclarations  étaient  assez  ex- 
plicites, et  lorsque  la  convention 
“ en  fut  instruite,  elle  adopta  notre 
“ rapport,  puis  établit  le  gouverne- 
u ment  provisoire  et  élit  Louis 
“ Eiel  comme  Président.” 

( Procès  Lépine,  rapport  du  Franc- 
Parleur , 1er  décembre  1874.) 

Et  c'est  à M.  Chapleau  que  le  té- 
moin répond  tout  celai!! 

* * 

Yoilà  ce  nous  semble  une  consti- 
tution de  gouvernement  bien  légiti- 
me, après  que  la  seule  autorité  dé- 
clarée légitime  par  l’Angleterre  eut 
affirmé  ne  plus  exister  comme  telle. 

Voyons  maintenant  si  c’était  bien 
la  volonté  incontestable  de  la  nation 
qui  avait  porté  Eiel  à la  Présidence 
et  qu’il  avait  investi  du  pouvoir  su- 
prême. 

M.  Chapleau,  qui  gouverne  pom- 
peusement à Ottawa  moyennant  une 
élection  par  acclamation.  ...achetée 


pour  la  bagatelle  de  $3,800,  a bien 
le  droit  d’être  chatouilleux  sur  ce 
point  d’honneur  et  d’intégrité  consti- 
tutionnelle. A la  suite  de  cette  glo- 
rieuse élection,  il  se  tint,  il  est  vrai, 
plusieurs  mois  en  dehors  du  Canada, 
hors  de  l’atteinte  des  procédures  qui 
devaient  être  prises,  pour  le  faire  dé- 
clarer déchu  de  son  mandat. 

Voyons  donc,  si  le  suffrage  qui 
porta  Eiel  au  pouvoir,  cet  acte  de 
haute  trahison, suivant  M.  Chapleau, 
est  suspect  de  ne  pas  réprésenter  le 
sentiment  de  la  majorité  : 

“ Q. — Quel  fut  le  résultat  de  l’inserip» 
“ tion  des  votes  au  sujet  de  l’élection  de 
“ Eiel  (à  la  présidence ) ? 

“ E. — Tous  les  membres  présents 
u (anglais  et  français  ! ) à l’exception 
“ d’un  M.  Boyd, se  prononcèrent  en 
“ faveur  de  Louis  Riel. 

Plus  loin,  le  témoin  parle  des  pri- 
sonniers libérés  après  la  mort  de 
Scott  : 

“ Q. — Est- il  à votre  connaissance  que 
**  ces  prisonniers  aient  été  libérés  après 

l’exécution  de  Scott  ? 

E. — Oui,  ils  furent  élargis  vers 
ce  temps  là,  parce  qu' alors  le  gou 
vernement  provisoire  existait  et 
que  nons  étions  tous  amis. 

* 

* * 

Telles  furent  les  réponses  qui  fu- 
rent données  à M.  Chapleau  lui- 
même. 

Mais  en  bon  défenseur  de  la  cause 
orangiste,  le  Secrétaire  d’Etat  va 
peut-être  dire  que  la  déposition  de 
ce  député  ne  vaut  rien,  parce  qu’il 
est  du  sang  français  et  catholique. 

Voyons  donc  ce  que  dit  sur  le  su- 
jet un  député  Anglais  protestsnk 
C’est  l’un  des  membres  actuels  du 
Sénat  Canadien,  l’honorable  M» 
Sutherland  : 

Interrogé  par  M.  Chapleau  : 

tf  Q. — Etiez- vous  l’un  des  délégués  de  la 

convention  de  Janvier  1870  ? 

“ R.— Oui. 


“ Q. — Formiez-vous  partie  de  la  dépu» 


“tation  envoyée  auprès  du  gouverneur 
u McTavish  ? 

“ R. — Oui,  avec  Win.  Fraser  et  autres. 

“ Q. — Quel  en  était  le  but  ? 

“ E. — Nous  voulions  savoir  si  M. 
u McTavish  se  considérait  encore 
u comme  gouverneur , et  s'il  enten- 
u dait  exercer  ses  pouvoirs  en  cet - 
u te  qualité. 

“ Les  membres  Anglais  de  cette 
“ convention  ou  de  l'assemblée  dé- 
“ siraient  se  renseigner  sur  ce  point, 

u avant  de  reconnaître  Riel  comme 
“ Président. 

“ Il  s’agissait  de  constater  si  la 
“ Compagnie  de  la  Baie  d’Hudson 
“ abandonnait  la  gouverne  des  affai- 
“ res  du  Nord-Ouest. 

“ La  question  fut  posée  sans  am- 
“ bages  par  moi  ou  W.  Fraser  au 
“ gouvernenr  McTavish,  qui  nous 
“ répondit  : 

“ FORMEZ  UN  GOUVERNEMENT  ! POUR 

“ l’amour  de  dieu  ! 

“ Car  je  n'ai  plus  ni  pouvoir,  ni 
“ autorité.  ” 

•*r 

* » 

Après  le  témoignage  de  M.  Su- 
therland, M.  Chapleau  nous  pardon- 
nera sans  doute  d’en  appeler  au  té- 
moignage de  Mgr  Taché  : 

“ Q. — Vous  dites,  Mgr,  que  vous  avez 
“ eu  des  entrevues  avec  le  gouverneur  Mc- 
“ Tavish  ? 

“ E. — Oui,  et  il  reconnut  V exis- 
tence du  gouvernement  provisoire , 
“ vu  que  la  proclamation  du  Lieut- 
“ Gouverneur  McDougall  qu'il  avait 
“d'abord  crue  légale , l'avait  forcé 
u de  renoncer  à son  autorité. 

“Et  comme  il  n'existait  pas  d'autre 
“ gouvernement  que  le  provisoire , lors  de 
“ l’organisation  de  celui-ci,  M.  McTavish, 
“ conseilla  de  le  consolider  pour  mainte- 
“ nir  l’ordre. 

Mais,  va  dire  M.  Chapleau,  tout 
comme  l’ont  prétendu  les  orangistes  : 
le  gouverneur  McTavish  était  ma- 
lade et  son  intelligence  avait  perdu 
de  sa  vigueur. 


Mgr  Taché  va  nous  renseigner  sur 
ce  point  : 

“ Q. — Quelles  sont  les  raisons, 
a Mgr,  qui  avaient  pu  motiver  ces 
“ conseils  de  M.  McTavish  ? 

“ E. — L’état  des  affaires  du  pays. 
“ Sa  santé,  bien  qu’affaiblie,  n’affec- 
“ tait  point  son  moral,  et  il  serait  à 
u souhaiter  que  ceux  qui  gouver- 
u nent  la  chose  publique  eussent  la 
u tête  aussi  solide  que  M.  Mclavish 
“ d cette  époque .” 

Ce  n’est  pas  tout,  non  content  de 
reconnaître  de  vive  voix  le  gouver- 
nement provisoire  et  de  conseiller  à 
la  population  de  lui  obéir,  M. 
McTavish,  qui  était  en  même  temps 
gouverneur  de  la  Cie  de  la  Baie 
d’Hudson,  crut  suffisamment  dans  la 
légitimité  de  ce  gouvernement,  pour 
lui  donner  le  témoignage  pratique  le 
plus  éloquent  qu’un  Anglais  hom- 
me d’affaires  pût  lui  donner.  Il  lui 
prêta  de  larges  sommes  à même  le 
trésor  de  la  Cie  de  la  Baie  d’Hud- 
son. 

Il  fit  même  des  démarches  pour 
les  lui  prêter  ! 

C’est  encore  Monseigneur  qui  le 
dit,  appuyé  cette  fois  sur  une  lettre 
même  de  M.  McTavish  : 

“ M.  McTavish  m’a  parlé  alors  d’une 
“ proposition  qui  lui  était  faite,  par  le  gou- 
“ vernement  Provisoire  : il  s'agissait  d'un 
“ emprunt  d'argent  et  d'autres  effets  appar- 
“tenant  à la  Cie  de  la  Baie  d’Hudson. 

“Et  le  18  mars  1870,  il  m’adressa  la 
“ lettre  suivante  : 

Fort  Garry,  18  Mars  3 870. 

“ Monseigneur,—  J e n’ai  pas  encore  vu 
le  Président  Riel,  et  je  désire  vivement  sa- 
voir s’il  se  tient  à distance  jusqu’à  ce  que 
je  lui  écrive,  ou  s’il  attend  qu’il  ait  le  loi- 
sir nécessaire  pour  m’écrire.  Dois-je  lui 
écrire  et  lui  demander  de  venir  me  voir, 
vu  que  j’ai  depuis  longtemps  pris  une  dé- 
cision sur  le  sujet  dont  j’ai  conféré  avec 
lui  lors  de  notre  dernière  entrevue  ? Je 
sais  que  je  l’ai  offensé  en  lui  demandant 
de  venir  me  voir , et  je  ne  désire  pas  le 
blesser.  En  même  temps,  aucun  sentiment 
de  vanité  déplacée  ne  saurait  m’empêcher 
de  lui  en  faire  la  demande  maintenant. 
L’expression  d’un  simple  désir  de  me  met- 
tre en  communication  avec  lui  ou  non  suf- 
fira, mais  je  préférerais  consentir  à l'em- 
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prunt  personnellement , ainsi  qu’on  l’a  pen- 
sé d’abord,  et  j’aimerais  en  même  temps, 
lui  parler  des  communications  avec  le  Fort 
Ellice  et  d’autres  postes.  Je  crains  qu’il 
ne  vous  soit  difficile  de  comprendre  ce  grif- 
fonnage. 

* * Espérant  que  vous  m’excuserez  de  vous 
avoir  dérangé  aujourd’hui  et  tant  d’autres 
fois,  je  vous  prie  de  me  croire  avec  des 
sincères  sentiments  de  reconnaissance. 

Votre  tout  dévoué, 

[Signé]  W.  McTavish. 

Gouverneur  de  la  Cie  de  la  Baie  d’Hdson, 
Le  Très  Rév.  Evêque  de  St  Boniface. 

* 

Après  tous  ces  témoignages,  toutes 
ces  adhésions  et  cette  formation  si 
légitime  du  gouvernement  provi- 
soire de  Riel,  M.  Chapleau  serait 
bien  aimable,  s’il  voulait  bien  nous 
dire  par  quelles  voies  mystérieuses 
il  est  passé  pour  arriver  à cette  con- 
clusion que  l’exercice  de  ses  pou- 
voirs constituait,  pour  Riel,  “ un 
crime  de  haute  trahison. 

Et  par  la  même  occasion,  s’il  voulait 
bien  nous  expliquer  aussi,  comment 
une  exécution  opérée  sous  ce  gou- 
vernement, après  un  procès  devantun 
conseilde  guerre  et  après  une  condam- 
nation par  cour  martiale, sansque  Riel 
fît  partie  de  ce  conseil  et  sans  qn’il 
commandât  l’exécution,  constitue  un 
meurtre  et  Riel  un  meurtrier. 

Qu’il  nous  le  dise  ! 

Car  c’est  le  moins  qu’il  puisse 
faire,  s’il  espère  que  ses  compatriotes 
vont  fermer  les  yeux  à l’évidence 
des  faits  ci-dessus  rapportés,  pour 
accepter  son  ipse  dixit  en  faveur  de 
l’orangisme. 

VIII 

LÉGITIMITÉ  DU  GOUVERNEMENT  PRO- 
VISOIRE 

SA  CONSTITUTION 


La  thèse  orangiste- Chapleau,  contre 
la  cause  nationale  au  Nord-Ouest, 
repose  surtout  sur  la  double  hypo- 
thèse des  crimes  de  meurtre  et  de 
haute  trahison  dont  on  accuse  Louis 
Riel. 


Le  chef  métis  se  serait,  suivant 
l’ennemi,  rendu  coupable  du  crime 
de  Haute  Trahison , en  assumant  le 
pouvoir  comme  président  du  gou- 
vernement provisoire,  et  en  l’exer- 
çant durant  plusieurs  mois  sur  le 
Nord-Ouest. 

D’un  autre  côté,  l’exécution  de 
Thos  Scott, par  le  gouvernement  pro- 
visoire, aurait  rendu  Riel  coupable 
du  crime  de  meurtre. 

C’est  sur  cette  théorie  que  l’on  a 
basé  la  condamnation  à mort  de  Riel 
et  de  Lépine  en  1874,  sentence  sub- 
séquemment commuée  en  celle  de 
cinq  années  d’exil  pour  le  premier, 
et  de  deux  ans  et  six  mois  de  prison 
pour  le  second. 

Il  est  donc  essentiel,  pour  juger  la 
question, de  bien  se  renseigner  sur  la 
valeur  de  ces  accusations.  Comme 
dans  les  articles  qui  précèdent,  nous 
ne  dirons  rien  qui  ne  soit  appuyé 
sur  des  documents. 

Le  gouvernement  provisoire  a été 
constitué  régulièrement  à cause  de 
l’absence  de  tout  autre  pouvoir  civil 
organisé.  Il  l’a  été  par  le  vote  à 
peu  près  unanime  des  députés  du 
peuple  réunis  en  convention. 

Ce  gouvernement  ayant  été  accepté 
à la  fois, et  par  le  gouvernement  impé- 
rial,et  par  le  gouvernement  fédéral 
Canadien,  et  par  l’ex-gouvernement 
du  Nord-Ouest,  il  ne  reste  plus  qu’à 
constater  si  les  députés  qui  établirent 
Riel  le  chef  de  l’Exécutif  ou  la  tête 
du  gouvernement  du  Nord-Ouest, 
représentaient  bien  réellement  le 
sentiment  de  toute  la  population  du 
Nord-Ouest. 

Et  d’abord,  l’Honorable  M.  Su- 
therland, Sénateur,  l’un  des  députés 
élus  et  l’un  des  hommes  les  plus  im- 
portants du  parti  anglais,  dit,  au 
procès  de  Lépine,  après  avoir  rap- 
porté le  conseil  de  l’ex-gouverneur 
McTavish  de  former  un  gouverne- 
ment provisoire  : 

Transquestienné  par  M.  Gornish  : 

Q — Yous  aviez  donc  discuté  la  question 
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d’un  gouvernement  aux  séances  de  la  con- 
vention  ? 

R — Les  membres  Anglais,  comme  je  l’ai 
dit,  voulaient  se  fixer  sur  l’attitude  du 
gouverneur  McTavish.  Le  pays  était,  à 
oette  époque,  dans  un  fort  mauvais  état, 
et  les  paroisses  que  nous  représentions  sou- 
haitaient de  nous  voir  agir  de  concert  avec 
les  délégués  français  pour  s’entendre  dans 
l’intérêt  de  tous. 

C’était  le  sentiment  populaire  qui  nous 
autorisait  à agir  ainsi. 


Ré -examiné  par  M.  Chapleau  : 

Q.^- Après  la  visite  de  la  députation  chez 
le  gouverneur  McTavish,  la  convention 
continua-t-elle  de  siéger  ? 

IV—  Oui,  un  ou  deux  jours  après. 

Les  délégués  élus  par  les  paroisses  appe- 
laient Assemblée  Législative  le  corps  qü’ils 
composaient. 

Rapport  dn  Franc  Parleur , No.  du  13 
janvier  1875. 

Ce  rapport  est  identique  à celui  de  La 
Minerve. 

■* 

* * 

Voici  sur  ces  matières,  un  autre 
témoignage  non  moins  suspect  et 
qui  est  aussi  du  plus  grand  poids  ) 
c’est  celui  d’un  autre  métis  anglais, 
M.  A.  G.  B.  Bannatyne,  marchand 
de  Winnipeg,  membre  ci-devant  du 
Conseil  d’Assiniboïa,  et  le  beau- 
frère  du  gouverneur  McTavish  : 

Q. — Vous  saviez,  sans  doute,  qu’il  exis- 
tait  un  conseil  d’Assiniboïa  ? 

R — Oui,  car  “j’étais  l’un  des  membres.” 

Q. — N’avez -vous  pas  été  aussi,  l’un  des 
délégués  et  membres  du  gouvernement 
provisoire  ? 

R — J’ai  fait  partie  de  la  convention  des 
40,  en  qualité  de  délégaé  des  divisions 
électorales  de  St.  Jean  et  Winnipeg,  et  le 
10  février  1870,  je  fus  nommé  maître  géné- 
ral des  ' postes  sous  le  gouvernement  provi- 
soire. 

Q — Vous  étiez,  n’est- ce  pas,  le  parent  du 
gouverneur  McTavish  ? 

— Oui,  son  beau-frère. 

T*  K 

Après  avoir  dit  que  le  peuple  an- 
glais et  français  accueillit  “ avec  mé- 
contentement ” la  nouvelle  du  trans- 
fer du  territoire  au  gouvernement 
canadien  : 

vu  qu’ils  ne  comprenaient  guère  comment 
cet  abandon  pouvait  s’opérer  sans 

consulter  le  peuple  “au  préalable” 

“ Il  y eut  une  assemblée  des  délégués  des 


différentes  paroisses  pour  discuter  la  situa- 
tion’’   

Le  colonel  Dennis,  parcourait  les  parois- 
ses  pour  persuader  aux  gens  de  bien  ac- 
cueillir McDougall .... 

Après  avoir  achevé  ses  courses,  Dennis 
fit  rapport  au  conseil  d’Assiniboïa,  qu’il 
n’était  PAS  POSSIBLE  d'induire  les 
vieux  colons  à favoriser  la  venus  de  Mc- 
Dougall. 

Ce  rapport  fut  reçu  par  le  conseil. 

L’assemblée  du  16  novembre  1869  eut 
lieu  à la  suite  de  ce  que  je  viens  de  rap- 
porter et  adopta  une  série  d’articles  con- 
nus sous  le  nom  de  “Liste  de  droits”  (Bill 
of  rights).  C’était  une  protestation  au  nom 
de  la  majorité  du  peuple. 

De  leur  côté,  le  colonel  Dennis, 

le  Dr  Sehultz  et  nombre  d’autres  étrangers 
au  pays  ou  arrivés  depuis  peu,  organisaient 
un  contre-mouvement.  Le  début  des  agisse- 
ments de  ce  dernier  parti  fut  paisible,  mais 
il  devint  bientôt  plus  menaçant , s’arma  et 
réussit  à s’emparer  du  Lower  fort  Garryy 
OU  IL  RALLIA  UNE  TROUPE  DE 
SAUVAGES. 

Finalement,  le  parti  en  question  se  réu- 
nit à Winnipeg  chez  le  Dr.  Sehultz,  sous 
le  prétexte  de  protéger  la  propriété  qui  n’é- 
tait alors  pas  du  tout  menacée. 

Ce  mouvement  r’  a jamais  été  autorisé  ni 
approuvé  par  le  gouverneur  McTavish  ni 
par  le  conseil  d' A ssiniboïa. 


* 

X.  X 

Le  7 décembre,  le  colonel  Dennis  lança 
une  proclamation  sollicitant  tous  les  loyaux 
sujets  de  Sa  Majesté  de  venir  en  aide  à 
McDougall  (qui  n’avait  aucun  pouvoir,  qui 
agissait  au  nom  du  Canada  qui  n’acquit  le 
territoire  que  l’année  suivante  1 Note  de  le 
Réel,  ) par  tous  les  moyens  possibles,  d’in- 
cendier les  maisons  de  ceux  qui  seraient 
hostiles  à son  entrée  et  de  prendre  les  armes 
contre  ces  rebelles 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  la  maison 
du  Dr.  Sehultz  fut  cernée  par  les  gens  de 
Riel,  et  ceux  qui  s’y  trouvaient  amenés 
comme  prisonniers. 

Aussitôt  que  la  proclamation  du  gouver- 
neur  McDougall  eût  été  publiée,  Wm.  Mc- 
Tavish et  le  Conseil  d’Assiniboïa  se  consi- 
dérèrent comme  dépouillés  de  toute  autori- 
té dans  le  Nord-Ouest. 

Q— Qui  alors  possédait  donc  le  pou- 
voir ? 

R — Le  gouvernement  provisoire  seul,  à 
mon  avis,  exerçait  l’autorité. 

Le  19  janvier  1870,  il  y eut  un  mass 
meeting  convoqué  par  les  commissaires  du 

gouvernement  Canadien Il  fut 

résolu  de  former  une  convention  nationale 
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composée  de  20  délégués  anglais  et  20  dé- 
légué sfrançais Donald  Smith  ( le  dé- 

légué Canadien)  devait  siéger  dans  la  con- 
vention. 

Après  des  élections  par  tout  le  pays,  les 
délégués  se  réunirent  à Winnipeg  le  25 
janvier  et  siégèrent  plusieurs  jours. 

Le  juge  Black  agit  en  qualité  de  prési- 
dent de  cette  assemblée  dans  les  premiers 
jours,  puis  Louis  Riel  fut  élu  comme  son 
successeur. 

Dans  l’intervalle  qui  s’écoula  entre  le  19 
et  le  23  février  1870,  de  nouvelles  élections 
générales  eurent  lieu,  et  les  rapports  furent 
transmis  au  président  Louis  Riel. 

Le  témoin  produit  le  rapport  de  son  élec- 
tion, le  voici  : 

Sc.  John’ s Parish, 

R.  R.  S.  Feb.  23,  1870. 

Louis  Riel,  Esq., 

Président,  Provisional  Government, 
Sir, 

I hâve  the  honor  to  inform  you  that  a 
public  meeting  of  the  inhabitants  of  St. 
John’s  Parish  and  the  town  of  Win- 
nipeg was  held  to  day,  in  St.  John’s 
School,  having  Arch  Deacon  McLean  in 
the  chair. 

After  hearing  M.  James  Ross,  the  delà- 
gâte  from  St- John’s  Parish  in  reference  to 
the  proceeding  of  the  recent  Anglo 'Excnch 
convention,  the  meeting  accorded  their 
thanJcs  for  his  labours,  approved  his  course 
agreed  to  send  a member  to  serve  at  the 
Council  Board  of  the  new  'provisional  go- 
vernment. 

M.  James  Ross  et  Colin  Inkster  having 
déclimed  élections,  M.  A.  J.  B.  Bannatyne 
of  the  town  of  Winnipeg,  was  chosen  re- 
présentative of  the  joint  constituency  by 
the  unanimous  vote. 

I am  Sir, 

Yours  respectfully, 

W.  COLDWELL. 

Sec.  of  the  meeting. 

Q— Qui  présidait  l’assemblée  des  élec- 
teurs à laquelle  vous  avez  été  élu  ? 

R — Le  Rev.  M.  McLean,  Evêque  ( Pro- 
testant ) de  la  Saskatchewan,  et  M.  Cold- 
well  en  était  le  secrétaire, 

Q — Est  ce  qu’il  y avait  des  liste  régu- 
lières de  votant  dans  les  paroisses. 

R — Oui,  Et  l’on  a inscrit  les  votes]  par- 
tout ou  il  y avait  plus  d’un  candidat.  »... 

Q— Qui  gouvernait  le  pays  à cette  épo- 
que ? 

R — C’est  le  gouvernement  dont  Riel  était 
le  président  et  la  chambre  des  représen- 
tant élu  par  le  peuple. 


Nous  avons  passer  des  lois  sur  toutes  les 
matières  d’intérêt  public.  Ainsi,  par  ex- 
emple, je  puis  exhiber  en  ce  moment  deux 
bills  adoptés  le  neuf  mars,  l’un  concernant 
l'administration  de  la  justice , et  l’autre 
intitulé  “Règlements  sur  les  droits  des 
fous.”  Il  me  serait  facile  d’en  produire 
plusieurs. 

Ces  lois  furent  mises  à exécution. 

Q — Vous  aviez  insinué  que  durant  les 
troubles  vous  ne  reconnaissiez  d’autre  auto- 
rité que  celle  du  gouvernement  provi- 
soire ; 

N’est-il  donc  pas  vrai  que  le  gouverneur 
McTavish  représenterait  encore  le  pouvoir 
légal  dans  le  pays  ? 

R — L’autorité  que  possédait  M.  McTa- 
vish avait  été  paralysée  par  la  proclama- 
tion de  M.  McDougall.  Nous  étions  restés 
sans  aucune  loi,  et  nous  avions  cru  devoir 
constituer  un  gouvernement  qui  remplit 
protempore  cette  lacune  créée  comme 
je  l’ai  dit  par  la  proclamation  de  McDou- 
gall. 

Le  peuple  tout  entier  à concouru  à l'or- 
ganisation de  ce  provisoire  : et  Son  Hon- 
neur le  juge  Black  lui-même  a pris  part  aux 
délibérations  de  la  convention  du  25  jan- 
vier en  qualité  de  délégué , 

Procès  Lépine.  Dép.  de  Bannatyne. 
Rapport  spécial,  à La  Minerve. 

* 

* * 

M.  Thomas  Bunn,  métis  anglais, 
secrétaire  du  gouvernement  provi- 
soire, corrobore  en  tout  point  la  dé- 
position de  Bannatyne.  Il  établit  de 
plus  : 

Qu’à  la  première'assemblée,  celle 
du  16  novembre,  il  présidait,  avec  le 
juge  Black  comme  secrétaire.  Le 
deuxième  jour,  M.  Bannatyne  prési- 
dait : 

Le  24  novembre,  les  délégués  se  réunirent 
après  avoir  été  élus,  et  ajournèrent  leurs 
séances  de  jour  en  jour,  puis,  adoptèrent , 
!e  1er  décembre,  une  liste  des  droits  dressée 
par  le  parti  français  et  qui  renfermaient 
les  conditions  de  notre  entrée  dans  la  Con- 
fédération. 

Il  fut  question  d’envoyer  une 
délégation  au  gouverneur  McDou- 
gall. 

“ pour  exiger  qu’il  garantit  jouissance  de 
ces  droits. 

Mais  les  Anglais  prétendirent,  à l'en- 
contre des  Français , que  ce  dernier  ( Mc- 
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Dougall ) n’avait  ni  le  pouvoir  ni  l’autorité 
nécessaire  pour  parler  de  cette  façon  au 
nom  du  gouvernement  canadien. 

Le  19  janvier,  autre  grande  assemblée* 


La  grande  majorité  des  Anglais  se  trou* 
vaient  là. 

J’avais  été  invité  à ce  mass  meeting  par 
une  lettre  du  gouverneur  McTavish  et  je 
cru  comprendre  qu’il  avait  été  convoqué 
par  l’intermédiaire  de  M.  D.  A.  Smith, 
commissaire  du  gouvernement  d’Ottawa. 

En  tout  cas,  ce  dernier  y prononça  un 
discours  et  il  fut  décidé  de  constituer  un 
comité  composé  de  20  délégués  anglais  et 
20  délégués  français,  pour  soumettre  à exa- 
men la  commission  de  M.  D.  A.  Smith, 
“et  décider  ce  qui  resterait  à faire,  dans 
“l’intérêt  du  pays.” 

Et  c’est  le  25  du  même  mois,  à une 
séance  de  la  convention  formée  des  ^repré- 
sentants, 


“ que  fut  reconnu  le  gouvernement  provi- 
•*  soire,  dont  les  officiers  furent  désignés 
“ par  un  comité  mixte. 

Messieurs  J.  Ross,  O’Donoghue,  moi- 
même  et  autres,  étaient  membres  de  ce 
comité,  qui  soumit  son  rapport  à la  conven- 
tion. 

Je  devins  secrétaire,  M.  O’Donoghue 
trésorier,  John  Bruce  commissaire  des  tra- 
vaux publics,  je  pense.  James  Ross  juge  en 
chef,  A.  G.  B.  Bannatyne  maître  des  postes 
et  Louis  Riel  président. 

Celui-ci  fut  élu  à une  grande  majorité, 
il  l'était  déjà  longtemps  avant  la  nomina- 
tion des  délégués.  Mais  la  population  an- 
glaise ne  s'était  pas  mêlée  au  provisoire, 
lors  de  la  proclamation  de  Riel  et  Bruce,  à 

la  date  du  8 décembre  précédent. 

* 

*.* 

Le  témoin  a écrit  la  lettre  au  se- 
crétaire d’Etat  du  Canada, 

dans  le  but  d’accréditer,  auprès  du  gouver- 
nement canadien,  le  rév.  P.  Ritchot,  le 
juge  Black  et  Alfred  Scott,  chargés  de  sou- 
mettre nos  conditions  à l’annexion  du  Nord- 
Ouest. 

Ici,  le  témoin  produit  les  résolutions  du 
conseil,  “nommant  les  trois  délégués,  ainsi 
“ que  leurs  lettres  de  créance. 

Q.  — Est-ce  qu’il  y avait  une  assemblée 
législative  ? siégeait- elle  î passait- elle  des 
lois  ? 

R.  — Oui.  Et  voici  un  bill  présenté  par 
l’hon.  Dr  Bird. 

Ici  le  témoin  produit  le  bill. 

Q. — “Est  ce  qu’il  se  trouvait  des  mem- 
“bres”  du  Conseil  d’Assiniboïa,  dans  l’As- 
semblée Législative  ? 


Oui.  le  juge  Black,  le  Dr  Bird,  J Suther- 
land et  moi- même. 

Q.  — Le  Provisoire  faisait-il  exécuter  1er 
travaux  publics? 

R.  — Oui. 

sk** 

Parlant  des  élections  : 

R. — C’est  M.  Smith,  commissaire,  à 
cette  époque , du  gouvernement  canadien , 
l’Evêque  Macras  et  l’archidiacre  McLean 
“ qui  firent  faire  ces  élections.” 

Le  gouverneur  McTavish  “n’a  jamais 
“ protesté  ; il  habitait  la  même  demeure 
“ que  M.  D A Smith.” 

Les  actes  des  assemblées  publipues  étaient 
publiées  et  ni  le  gouvernement  d’Assini- 
boïa, ni  la  Cie  de  la  Baie  d’Hudson  n'ont 
jamais  protesté,  pas  plus  que  contre  les 
procédés  des  conventions  ou  de  l’Assemblée 
Législative. 

Je  remarquerai  que  nous  (T Assemblée 
Législative)  avons  adopté,  entr’ autres 
choses,  une  résolution  exprimant  notre 
loyauté  envers  Sa  Majesté. 

IX 

QUOI  DE  PLUS  RÉGULIER  ? DE  PLUS 
RAISONNABLE  ? DE  PLUS  JUSTE  ? 

Il  est  donc  constaté  : 
lo  Que  le  gouvernement  provisoi- 
re est  issu  du  vœu  et  de  V action  una- 
nimes des  habitants  du  pays,  tant 
Métis  anglais  que  Métis  français  ; 

2o  Que  cette  constitution  de  gou- 
vernement a eu  lieu  lorsque  nul  au- 
tre gouvernement  légitime,  lorsque 
même  nul  autre  gouvernement  de 
fait  n’existait  plus  au  Nord  Ouest. 
Car  rappelons-nous  le  bien  : 

Le  gouvernement  impérial  lui- 
même,  par  la  dépêche  de  Lord  Gran- 
ville en  date  du  26  janvier  1870,  dé- 
clare que  le  gouvernement  de  McTa- 
vish, était  “ de  fait , le  seul  gouver- 
“ nement  légitime  du  territoire.” 

* 

« * 

Or.  ce  seul  gouvernement  légitime 
déclare,  (déclaration  de  Sutherland:} 
“ Formez  un  gouvernement,  pour 
“ l’amour  de  Dieu  l Car  je  n’ai  plus 
“ ni  pouvoir,  ni  autorité.” 

Et  cette  abdication  de  McTavish  a 
été  si  évidente,  si  incontestable,  que 
Lord  DufFerin,  gouverneur-général 


du  Canada,  dans  un  mémoire  envoyé 
au  gouvernement  Impérial  et  daté 
du  10  décembre  1875,  dit  : 

D’autre  part,  il  faut  observer  que, 
“ quand  la  proposition  de  constituer  un 
“ gouvernement  provisoire  fut  mise  en  avant 
dans  la  convsntioD,  les  députés  anglais,  en 
certain  nombre,  refusèrent  de  prendre  part 
aux  délibérations  “ avant  ” d être  sûr  si  le 
gouverneur  McTavish,  représentant  l'auto- 
rité légale  dans  le  territoire,  “se  consi- 
“ dérait  encore  comme  investi  de  l'auto- 
“ rité.” 

Une  députation  fut  donc  nommée,  etc. 


En  réponse  aux  demandes  de  la  députa- 
tion,  le  gouverneur  McTavish,  “ déclare 
“ qu’il  voyait  que  la  proclamation  de  Mac- 
dougall,  AYAIT  MIS  UN  TERME  A SA 
JURIDICTION,  qu’il  était  un  homme  mort 
et  que  “ l’on  ferait  mieux  de  constituer  un 
“ gouvernement  capable  de  maintenir  la 
“ paix  dans  le  pays,” 

* 

. * * 

De  plus,  le  gouverneur  général 
)dans  la  même  dépêche)  rend  hom- 
mage dans  les  termes  suivants  à l’ho- 
norabilité de  la  naissance  du  gouver- 
nement provisoire  : 

Je  crois  qu’il  n’est  que  juste,  pour  les 
personnes  qui  partagent  cette  opinion,  de 
signaler  à Votre  Seigneurie,  le  fait  que  “la 
convention  ” par  laquelle  “ fut  établi  ” le 
“ gouvernement  provisoire  et  qui  en  fit 
“ Riel  le  chef  ” était  composée  de  délégués 
français  et  anglais,  “ duement  élus  ” par 
le  peuple  ; que  des  personnes  “ hautement 
recommandables”  en  faisant  partie  et 
ont  pris  part  à ses  délibératéons  ; que  Do- 
nald Smith,  le  commissaire  Canadien,  le 

même  qui  avait  instruction  ” de  se  met- 
tre à la  têre  du  gouvernement  du  Nord- 
Quesf,  au  nom  de  la  Baie  d’Hudson,  dans 
le  cas  ou  la  maladie  empêcherait  le  gou- 
verneur McTavish  d’exercer  ses  fonctions, 
“ a comparu  devant  la  commission  pour 
exposer  les  vues  du  gouvernement  Cana- 
dien ; ” et  que  les  délégués  choisis  par  la 
convention  “ furent  duement  reconnus 
comme  autorisés”  à traiter  avec  l’exécutif 
fédéral,  “ au  nom  ” de  la  population  du 
Nord-Ouest. 

(Lord  Dufierin,  dépêche  au  gouverne- 
ment Impérial,  10  décembre  1875. J 

* 

* * 

Voilà  qui,  certes,  confirme  pleine- 
ment la  déposition  des  députés  Su- 
therland et  Pagé,  quand  ils  témoi- 
gnent au  procès  de  Lépine  de  la  for- 


mation du  gouvernement  provisoire, 
et  que  ce  dernier  déclare  : 

Q.  — Quel  fut  le  résultat  de  l’inscription 
des  votes  au  sujet  de  l’élection  de  Riel  (b 
la  présidence.) 

R,  — Tous  les  membres  présents  (anglais 
et  français  1 ) à l’exception  d’un  M.  Boyd, 
*r  se  prononçèrent  en  faveur  de  Louis 
“ Riel.” 

*** 

Si  enfin,  l’on  voulait  évoquer  le 
spectre  de  la  déloyauté,  il  n’y  aurait 
qu’à  rappeler  cette  partie  du  témoi- 
gnage de  M.  Bunn  oh  il  dit,  en  par- 
lant du  gouvernement  provisoire  : 

“Je  remarquerai  que  nous  avons 
“ adopté,  entr’autres  choses,  une  re- 
“ SOLUTION  EXPRIMANT  NOTRE  LOYAU- 
“ T^l  ENVERS  SA  MAJESTÉ.  ” 

Telle  fut  donc  la  reconnaissance  du 
gouvernement  provisoire  de  Louis 
Riel,  tel  que  confirmé  par  la  conven- 
tion de  janvier  1870. 

X 

QU’OBJECTE-T-ON  A LA  LÉGITIMITÉ  DE 
CE  GOUVERNEMENT  ? 

Rien  de  raisonnable.  Rien,  si  ce 
n’est  un  argument  plus  que  boiteux, 
inspiré  seulement  par  le  parti  pris  de 
ne  pas  reconnaître  ce  gouvernement, 
dans  l’unique  but  d’empêcher  que 
l’exécution  de  Scott  ne  fût  considé- 
rée comme  l’acte  de  ce  gouvernement 
et  que  Riel  échappât  à la  vindicte 
du  fanatisme  protestant  orangiste. 
Cela  devint  évident,  lorsqu’on  lit 
cette  singulière  déclaration  de  Lord 
Dufferin.  Après  avoir  exposé  la  for- 
mation du  gouvernement  provisoire, 
telle  que  rapportée  ci-dessus,  il 
ajoute  : 

“ Mais  bien  que  tous  ces  actes 
“ aient  reçu  une  certaine  sanction 
“ des  représentants  de  la  population 
“ du  Nord-Ouest,  la  culpabilité  d© 
“ Riel,  à V égard  du  meurtre  de  Scott , 
“ me  semble  demeurer  la  même. 

Ét  pour  appuyer  cet  étrange  rai- 
sonnement, il  ne  trouve  rien  de 
mieux  à faire  que  de  s’appuyer 


sur  une  déclaration  du  fana- 
tique juge  Wood,  dont  l’arbitraire, 
dans  tout  le  procès,  a soulevé  les 
cœurs  de  dégoût.  Son  Honneur 
Wood  avait  dit  en  effet  : 

“ Aucune  autorité  exécutive  léga- 
“ lement  constituée  ne  peut  surgir, 
a dans  les  limites  des  possessions  de 
“ Sa  Majesté,  si  ce  n’est  par  la  vo- 
“ lonté  de  Sa  Majesté  Elle-même. 

Proposition  insoutenable  et  même 
absurde  en  droit.  Car  il  est  de  prin- 
cipe élémentaire,  en  droit  naturel 
nomme  en  droit  public, que  toute  na- 
tion, même  tout  groupe  de  popula- 
lation  que  son  Souverain  légitime 
abandonne  ou  à qui  il  refuse  un  gou- 
vernement, a le  droit  de  s’en  consti- 
tuer un. 

Voilà  une  proposition  qui  est  ba- 
sée sur  les  plus  simples  notions  du 
sens  commun. 

L’autorité  de  gouvernement  est 
aussi  essentielle  chez  un  peuple  ou 
dans  une  société  quelconque  que  lé 
pain  quotidien  chez  l’individu-  Dieu 
a voulu  que  les  hommes  vécussent  en 
société.  Or,  il  ji’est  pas  de  société 
possible  sans  une  autorité,  non  seu- 
lement une  autorité  théorique,  vi- 
vant à deux  milles  iieues  et  ne  s’oc- 
cupent pas  des  sujets,  mais  une  au- 
torité pratique  qui,  tous  les  jours , 
protège  la  communauté  contre  les 
voleurs,  les  perturbateurs  de  l’ordre 
public,  etc. 

Comment  Lord  Dufferin,  le  juge 
Wood  et  tous  les  gens  de  leur  école 
peuvent-ils  admettre  que  l’existence 
d’un  gouvernement  soit  légitime  et 
nécessaire  pour  les  fins  d’un  ordre 
inférieur,  et  la  repoussent  pour  les 
fins  d’un  ordre  supérieur  1 

Voici  ce  que  dit  à ce  sujet  l’une 
des  plus  hautes  autorités  en  matière 
de  droit  naturel  : Taparelli  n’hésite 
pas  à affirmer  qu’un  gouvernement 
légitime  naît  du  consentement  de  la 
nation  abandonnée  par  ses  chefs  lé- 
gitimes, même  dans  le  cas  où  celui 
auquel  il  serait  confié,  aurait  d’abord 
été  un  usurpateur  : 


La  “légitimité”  existe  aussi  quand  la 
natien,  ABANDONNEE  A ELLE-MÊME 
“ par  ses  chefs  légitimes,  ” confie  légiti- 
mement à l’usurpateur,  “ une  autorité 
dont”  elle  est  devenue  justement  déposi- 
taire. 

Elle  existe  encore,  quand  une  puissance 
supérieure  légitime  l’usurpation,  comme  il 
peut  arriver  pour  certains  petits  Etats  qui 
sont  dans  la  dépendance  politique  d’un 
autre  plus  grand  ; enfin  “certains  traités  ” 
ou  certaines  alliances  peuvent  aussi  légiti- 
mer le  pouvoir,  comme  nous  le  verrons  au 
livre  suivant  : 

( Taparelli  d’Azéglio,  droit  naturel,  Yol. 
1er,  p.  287,  No  682.  ) 

Le  cas  cité  par  l’auteur  n’est-il  pas 
d’une  frappante  analogie  avec  celui 
du  Nord-Ouest  au  commencement 
de  l’année  1870  1 Le  Nord-Ouest 
n’était-il  pas  abandonné  por  McTa- 
vish  son  principal  chef  légitime  ? 

D’un  autre  côté,  les  deux  autres 
conditions  indiquées  par  l’auteur  ne 
se  réalisent-elles  pas  par  la  recon- 
naissance de  l’Angleterre  : 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  ex- 
primer  “la  satisfaction  avec  laquelle  j’ai 
“ appris,  par  votre  télégramme  du  8 du 
“ courant,  que  le  gouvernement  canadien 
“ et  les  délégués  se  sont  entendus,”  quant 
aux  conditions  auxquelles  les  établisse- 
ments sur  la  Rivière  Rouge,  devront  faire 
partie  de  la  Puissance  ? 

Dépêche  de  Lord  Granville 
18  mai  1870. 

Ne  se  réalisent-elles  pas  d’une  fa- 
çon encore  plus  frappante  par  l’acte 
du  gouvernement  canadien,  qui  non- 
seulement  traite  avec  les  délégués 
de  Riel,  mais  de  plus,  prie  le  gou- 
vernement provisoire  de  continuer  à 
gouverner  le  pays  jusqu’en  juillet 
suivant  1 

Car,  ainsi  que  nous  disions  l’autre 
jour  : 

Le  gouvernement  Canadien  n’a  pas  seu- 
lement reconnu  le  gouvernement  provisoire 
en  l’invitant  à envoyer  ses  délégués,  en 
recevant  ces  derniers  et  “ en  traitant  avec 
“ eux  de  l’entrée  du  Nord-Ouest  dans  la 
“ confédération  Canadienne,  il  a même 
“ chargé  le  gouvernement  provisoire  de 
“ gouverner  le  Nord-Ouest  ” jusqu’à  l’ar- 
rivée des  officiers  du  gouvernement  cana- 
dien en  juillet  1870. 

C’est  Mgr  Taché  qui  l’affirme. 


**  Il  fut  entendu  que  le  gouvernement 
t(  provisoire  qui  avait  envoyé  des  délé- 
gués, CONTINUERAIT  SES  FONC- 
TIONS  ET  L’EXERCICE  DE  SON  AU- 
TORITE,  JUSQU’A  L’ARRIVEE  DANS 
LA  PROVINCE  DE  MANITOBA  DU 
“ LIEUTENANT-GOUVERNEUR  CA- 
« NADIEN.” 

Mgr  Taché,  L'amnistie , p.  52-58, 

Sur  quoi  donc,  encore  une  fois, 
M.  Chapleau  s’est-il  appuyé  pour  je- 
ter à la  figure  du  pauvre  Riel,  l’ac- 
cusation de  HAUTE  TRAHISON 
appliquée  à ses  actes  politiques  de 
1869-70  % 
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The  murder  ofpoor  Scott  ! 

Le  meurtre  de  ce  pauvre  Scott  ! 

Yoilà  l’épouvantail  au  moyen  du- 
quel on  a,  quinze  années  durant, 
soulevé  au  Canada  les  plus  mauvai- 
ses passions  ! 

Yoilà  le  faux  prétexte  exploité  al- 
ternativement ou  simultanément, 
quinze  années  durant,  par  deux 
puissants  partis  politiques  ! 

Yoilà  le  cri  de  guerre  au  moyen 
duquel  on  a déjà  légitimé  bien  des  in- 
justices, bien  des  persécutions,  bien 
des  violations  du  droit  ; avec  lequel 
on  a déjà  fait  une  guerre  civile,  versé 
le  sang  de  plus  de  deux  cent  sujets 
de  Sa  Majesté,  autorisé  le  pillage, 
le  vol,  l’incendie,  l’assassinat  des 
blessés  sur  le  champ  de  bataille  ! 
avec  lequel  on  va  peut-être  réussir  à 
faire  ruer  l’une  contre  l’autre  deux 
grandes  nationalités  destinées  à vivre 
en  paix  sur  ce  soi  d’Amérique,  et  à 
faire  du  peuple  Canadien  l’une  des 
premières  nations  du  monde. 

Nous  disons  que  ce  cri  de  meur- 
tre dx  Scott  est  un  faux  prétexte , 
parce  que,  comme  question  de  fait, 
il  n’y  a pas  eu  u de  meurtre  de 
Scott  ”,  mais  seulement  une  exécu- 
tion de  Scott. 

Il  y a eu  un  meurtre  : l’assassinat 
d’Elzéar  Goulet. 

Mais  les  pertes  de  vies  dues'  aux 
rigueurs  de  la  guerre,  telles  que  cel- 
les de  Parisien  “et  de  Sutherland, 


telles  que  celle  de  Scott  fusillé  d’a- 
près les  lois  de  la  guerre,  après  con- 
damnation, sous  un  pouvoir  légitime 
régulièrement  établi,  devant  un  con- 
seil de  guerre  dont  Riel  ne  faisait 
pas  partie  et  qui  agissait  indépen- 
damment de  son  autorité , ces  faits 
lamentables,  que  tout  homme  sensi- 
ble déplore,  que  l’on  peut  peut-être 
condamner  comme  actes  de  sévérité 
excessive , ne  sont  pas  des  meurtres. 

★ 
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En  1870,  il  y a eu  complicité  au 
moins  tacite  du  gouvernement  Mac- 
donald,pour  ne  pas  faire  de  suite  un 
jour  parfait  snr  cette  question  et  ne 
pas  faire  disparaître  ce  brandon  de 
discorde.  Parceque  ce  gouvernement, 
quelque  peu  disposé  d’abord  à faire 
justice  aux  Métis,  mais  non  au  prix 
de  sa  popularité  parmi  les  orangistes, 
laissa  se  répandre  et  se  fortifier  ce 
mensonge  du  meurtre  de  Scott.  Par- 
ceque, en  1870  comme  en  1885,  il 
s’est  trouvé,  parmi  les  Canadiens  de 
sang  français,  des  lâches,  des  rené- 
gats qui  ont  préféré  le  triomphe  du 
gouvernement  à celui  de  la  vérité, de 
la  justice  et  de  l’honneur  national. 

En  1874-75,  il  y a eu  semblable 
complicité  de  la  part  du  gouverne- 
ment McKenzie,  voulant,  lui  aussi, 
rendre  quelque  justice  aux  Métis , 
mais  ne  voulant  pas,  lui  non  plus,  sa- 
crifier ce  qu’il  croyait  être  un  excel- 
lent engin  électoral,  un  épouvan- 
tail bien  conditionné  pour  soulever 
le  fanatisme  des  races  de  langue  an- 
glaise contre  le  parti  politique  dont 
Sir  John  A Macdonald  était  le  chef. 

Surtout  ! il  y a eu,  en  1869-70 
comme  en  1874-75,  comme  en  1884- 
85,  une  colossale  ignorance  des  affai- 
res du  Nord-Ouest,  et  une  apathie 
criminelle  des  défenseurs  naturels  de 
la  cause  nationale  française  au  Cana- 
da, au  moyen  de  laquelle  la  malice 
et  la  mauvaise  foi  ont  réussi  à en- 
raciner tout  à fait  ce  préjugé  du 
“ meurtre  de  Scott.  ” 

Car,  à chacune  de  ces  trois  pério- 
des principales,  il  y a eu  des  mal- 
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heureux  qui  ont  sacrifié  la  vérité 
historique  et  la  justice,  aux  exigen- 
ces de  l’intérêt  de  parti. 

Surtout  ! il  y a eu,  en  1874-75, 
comme  en  1884-85,  absence  déplo- 
rable de  véritable  supériorité  de 
vues  politiques,  absence  de  l’action 
d’un  homme  d'Etat. 

Car  nous  qui  sommes  habitués  de- 
puis si  longtemps  à ne  plus  voir  à 
notre  tête  d’hommes  d’Etat,  dans  la 
véritable  acception  de  ce  mot,  mais 
seulement  d’habiles  tireurs  de  ficel- 
les,de  souples  saltimbanques,  de  fins 
prestidigitateurs, pour  qui  le  principe 
social  souverain  est  l’art  de  garder 
le  pouvoir  ou  d'y  monter,  nous  ne 
savons  guère  plus  ce  que  c’est  qu’un 
homme  d’Etat  vraiment  digne  de  ce 
nom. 

Et  comme  nous  le  disons,  dès  mars 
1885,  un  véritable  homme  d’Etat  eût, 
en  une  heure,  réglé  cette  question 
qui  a agité  la  confédération  quinze 
années  durant,  qui  en  paralyse  au- 
jourd’hui la  prospérité  et  qui  mena- 
ce de  la  ruiner  tout  à fait. 

Il  n’eût  fallu  qu’une  simple  chose  : 
un  homme  honnête,  juste  et  désin- 
téressé, assez  fort  pour  se  dire  : 
“ fais  ce  que  dois,  advienne  que 
pourra 

Un  premier  ministre  capable  de 
risquer  au  besoin  le  sacrifice  de  son 
gouvernement  (et  le  risque  n’eût  pas 
été  grand  !),  au  triomphe  de  la  jus- 
tice ; un  homme  d’Etat  qui  eût  été 
le  dominateur  des  préjugés  et  des 
passions  populaires,  au  lieu  d’en 
être  l’esclave  ; 

Un  homme  enfin  qui  eût  dit  : les 
Métis  ont  tels  droits,  la  nationalité 
Canadienne-française  a tels  droits  : 
eh  bien  ! ces  droits  triompheront  I 
quelle  qu’en  soit  la  conséquence  au 
point  de  vue  du  parti  et  des  porte- 
feuilles. 

Cet  homme  hélas  ! n’existait 
pas  à la  tête  des  partis  politiques 
du  Canada. 


COMMENT  SCOTT  A-T-IL  ÉTÉ 
CONDAMNÉ  ? 

PAR  QUI  MIS  À MORT  ? 

Nos  ennemis  se  sont  obstinés  à 
toujours  représenter  l’exécution  de 
Scott  comme  l’acte  personnel  de 
Riel,  comme  le  résultat  d’un  caprice 
ou  la  satisfaction  d’un  sentiment  de 
haine,  de  cruauté  ou  de  vengeance. 

C’est  sous  cette  couleur  que  l’a  re- 
présentée M.  Chapleau.  Or,  il  suf- 
firait, pour  repousser  cette  odieuse 
interprétation,  de  nous  rappeler  ce 

que  disent  les  documents  déjà  cités. 
★ 
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Plusieurs  mois  avant  l’exécution , 
McTavish,  seule  autorité  légitime 
du  Territoire,  abdique  toute  juridic- 
tion gouvernementale.  Alors  le 
peuple  du  Nord-Ouest,  comme  c'é- 
tait son  droit , constitue,  un  gouver- 
nement qu’il  appelle  “ Gouverne- 
ment Provisoire.  ” 

Et  ses  quarante  députés,  dûment 
élus , siégeant  en  convention  sous  le 
nom  d’ Assemblée  Législative,  élisent 
à l'unanimité  moins  un,  Riel  comme 
président  du  Nord-Ouest.  Ils  nom- 
ment en  même  temps  les  principaux 
fonctionnaires  de  ce  gouvernement  : 

Lépine,  adjudant-général,  com- 
mandant en  chef  de  la  force  militai- 
re ; Elzéar  Goulet,  lieutenant-géné- 
ral ; Ross,  juge  en  chef;  Bunn,  Secré- 
taire Provincial  ; Bruce,  ministre  des 
Travaux  Publics  ; Bannatyne,  mai- 
tre-général  des  postes. 

Ce  gouvernement  était  alors  le 
gouvernement  régulier,  le  seul  gou 
vernement  légitime  du  pays.  Or* 
sous  l’autorité  de  ce  gouvernement, 
des  prisonniers  ont  été  faits,  plu- 
sieurs d’entre  eux  ont  été  cités  de- 
vant un  conseil  de  guerre  pour  at- 
tentats contre  la  paix  publique  et 
contre  l’existence  même  de  ce  gouver- 
nement légitime.  Deux  ont  été  con- 
damnés à mort  et  l’un  deux,  le 
nommé  Thomas  Scctt,  a été  exéuté. 
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Ce  conseil  de  guerre  s’est  tenu 
sous  l’autorité  de  l’adjudant-général, 
et  c’est  sous  la  même  autorité  que  le 
prisonnier  Scott  a été  fusillé.  Com- 
ment donc  alors,  est-il  possible  d’im- 
puter cette  exécution  à Eiel  comme 
acte  personnel?  Comment  peut- 
ont  arriver  à la  conclusion  qu’il  est 
le  “ meurtrier  de  S cott  ” ? 

La  seule  chose  que  l’on  pourrait 
reprocher  à Eiel,  serait  de  n’avoir 
pas  empêché  l’exécution. 

Mais  avait-il  le  pourvoir  de  l’em- 
pêcher ? D’après  les  documents,  il 
semble  évident  que  non. 

A tout  événement,  cette  exécu- 
tion est  l’acte  de  l’autorité  militaire 
constituée  sous  le  gouvernement 
provisoire. 

L’adjudant-général  tenant  ses  pou- 
voirs de  la  même  autorité  que  le 
président  et  devant  être  souverain 
dans  les  limites  de  sa  juridiction, 
l’on  ne  voit  pas  que  Eiel  ait  eu  le 
contrôle  du  conseil  de  guerre  et  de 
l’exécution. 

La  présomption  est  plutôt,  qu’il 
ne  l’avait  pas. 

Comment  alors,  encore  une  fois, 
est-il  possible  d'accuser  Eiel  person- 
nellement du  crime  de  meurtre  de 
Thomas  Scott  ? 

* * 

Et  d’abord,  voyons  quelle  était  la 
composition  du  conseil  de  guerre  qui 
a condamné  Scott.  Joseph  Holin, 
secrétaire  privé  de  l’adjudant-géné- 
ral,  va  nous  le  dire  : 

Q. — Scott  eut-il  a subir  un  procès  avant 
son  exécution  ? 

K. — Oui,  devant  le  conseil  de  guerre, 
dans  la  soirée  du  3 mars  1870, 

Q.  — Quels  sont  ceux  qui  composaient  ce 
conseil  ? 

R.  — Les  membres  du  conseil  étaient  Jan- 
vier Ritchot,  André  Nault,  Elzéar  Goulet, 
Elzéar  Lagimonière,  Jean-Baptiste  Lépine, 
Joseph  Delorme,  et  Ambroise  D Lépine. 

Ainsi,  Eiel  ne  faisait  pas  partie  du 
conseil  de  guerre.  Plusieurs  autres 
témoins  le  déclarent.  Au  reste,  c’est 
un  fait  sur  lequel  il  ne  peut  y avoir 
de  doute. 


Mais  continuons  : 

Q,  — Qui  en  était  le  Président  ? 

R.  — Ambroise  D.  Lépine,  le  prisonnier. 

Q.  — Et  vous  même  ? 

R.  — J’agissais  comme  Secrétaire. 

Q.  — Quelle  était  l’accusation  portée  con- 
tre Scott  ?' 

R.  — D’avoir  pris  les  armes  contre  le 
gouvernement  provisoire  et  frappé  l’un 
des  capitaines  des  gardes. 

Q.  — Esfc-ce  qu’on  entendit  des  témoins  ? 

R.  — Oui. 

Q.  — Quels  étaient  ces  témoins  ? 

R.  — Rieî,  Joseph  Delorme  et  Edward 
Turner. 

Q.  — Par  qui  furent-ils  examinés  ? 

R.  — Par  les  capitaines  constituant  le 
conseil. 

Q.  — Leurs  témoignages  étaient-ils  don- 
nés sous  serment  ? 

R.  — Oui,  c’est  moi-même  qui  l’adminis- 
trais. 

[Procès  Lépine,  dép.  de  Jos.  Nolin.] 
▼ 

* * 

Il  ressort  également  de  divers  au- 
tres témoignages  de  la  même  enquê- 
te, que  ce  n’était  pas  Eiel  qui  exerçait 
l’autorité  en  cette  matière. 

Le  Eév.  Young,  ministre  protes- 
tant mandé  par  Scott,  a été  obligé 
d’obtenir  de  Eiel  la  permission  d’en- 
trer dans  le  fort  Garry,  siège  du 
gouvernement  provisoire. 

Mais,  pour  tout  ce  qui  concernait 
le  droit  de  vie  ou  de  mort  sur  les 
prisonniers,  il  paraît  que  le  pouvoir 
résidait  en  d’autres  mains  : 

Questionné  par  le  juge  : 

~Q. — Quelle  était  la  position  de  Rg 
dans  le  fort  1 


Il  (Riei),  avait,  selon  ce  qu’il  disait  lui- 
même,  “ un  conseil  de  guerre  ” . Il  m’a 
parlé  aussi  de  ses  officiers,  de  son  adjudant- 
général  et  de  ses  capitaines. 

Le  défunt  m’apprit  qu’on  lui  avait  fait 
subir  une  espèce  de  procès,  et  qu’il  était 
condamné  à être  fusillé.  Il  s’était  opposé 
à ce  procès,  parce  qu’il  était  conduit  en 
français,  langue  qu’il  ne  comprenait  point. 


Je  me  rendis  chez  Riel  et  lui  demandai 
s’il  était  vrai  que  Scott  eût  été  condamné, 
et  si  c’était  leur  intention  de  mettre  cette 
sentence  à exécution.  Il  me  répondit  que 
Scott  en  effet,  avait  été  condamné,  et  que 
leur  intention  était  de  donner  à cette  sen- 
tence sa  pleine  exécution. 
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Je  le  priai  de  retarder  cette  exécution  de 
24  heures. 

Il  me  répondit  qu'il  en  parlerait  à l’ad- 
judant-général. 

Il  ajouta  que  Scott  avait  été  condamné 
par  le  Conseil  qui,  à l’exception  d’une 
voix,  avait  été  unanime  dans  sa  décision, 
mais  que,  cependant , il  soumettrait  tout 
de  même  ma  requête  à l'Adjudent  géné- 
ral. 

D’après  ce  que  j’ai  compris,  celui-ci  de- 
vait être  le  président  du  Conseil.  Eiel  fit 
appeler  alors  l’adjudant-général  dans  l’a- 
partement  où  nous  étions. 

Cet  officier  était  le  nommé  Lépine,  main- 
tenant le  prisonnier. 

Lépine  prit  un  siège  et  tous  deux  entrè- 
rent en  conversation.  Je  demandai  de  nou- 
veau que  l’existence  de  Scott  fut  prolongée 
de  24  heures  de  plus. 

Eiel  s'adressa  à Lépine , et,  après  quel- 
ques mots , ce  dernier  se  leva,  secouant  la 
tête  en  signe  de  refus,  et  sortit. 

Eiel  me  déclara  alors  que  ma  demande 
était  rejetée 

(Procès  JLiépine,  déposition  du  Eévd.  M. 
Young.) 

Ainsi  agissait  l’homme  que  M. 
Chapleau  appelle  : “ le  meurtrier  du 
pauvre  Scott.  ” 

* * 

* 

Cette  attitude  ae  Eiel  montrant 
qu’il  n’avait  aucun  pouvoir  en  la 
matière  sa  trouve  en  accord  avec  ce 
que  M.  Bunn,  témoin  déjà  cité,  dé- 
clare touchant  la  nature  des  pou- 
voirs de  Eiel  : 

Q. — Les  pouvoirs  de  Eiel  étaient- ils  dé- 
finis ? 

E. — Je  ne  l’ai  jamais  su. 

Q. — Avait' il  le  droit  de  veto , de  sanc- 
tion ? 

E. — Non.  Il  était  resonnu  comme  le 
président  de  l’assemblée. 

Il  résulte  évidemment  de  tout  ce- 
la que  Eiel  n’avait  aucune  autorité 
personnelle  à exercer  en  cette  ma- 
tière ; c’est  la  seule  conclusion  lo- 
giqne  à laquelle  on  puisse  arriver. 

Lépine  tenait,  tout  comme  lui,  ses 
pouvoirs  directement  de  la  conven- 
tion. Comment  Eiel  aurait-il  pu 
lui  commander  dans  les  matières  de 
sa  juridiction  ? 

Quoiqu’il  en  soit,  il  est  prouvé 
que  Eiel  fit  des  efforts  pour  empê- 
cher l’exécution  de  Scott. 


Mais  nous  avons  à citer  en  sa  fa- 
veur d’autres  témoignages  encore 
plus  positifs. 

XIV 

CE  QUI  AMENA  L’EXÉCUTION  DE  SCOTT 

Pour  juger  cette  question  du  Nord- 
Ouest  avec  équité  et  suivant  le  sens 
commun,  il  faut  se  rappeler  dans 
quelles  circonstances  se  trouvaient 
alors  les  métis,  quel  était  l’état  de  ci- 
vilisation du  pays  et  quel  sentiment 
devait  naturellement  prévaloir  chez 
eux.  C’est  une  opération  d’esprit 
dont  nos  braves  fanatiques  d’Ontario 
et  même  messieurs  de  la  clique  Cha- 
pleau ne  semblent  pas  capables. 

C’est  ainsi  que,  par  exemple,  si 
nous  ne  produisons  pas  du  procès 
Scott  devant  le  conseil  de  guerre  un 
procès-verbal  complet,  parfait  dans 
tous  ses  détails,  comportant  le  témoi- 
gnage intégral,  le  tout  signé  et  para- 
phé ne  varietur,  etc.,  etc,  tout  ce 
monde  là  conclura  imperturbable- 
ment que  ce  procès  Scott  est  une  mo- 
querie, un  acte  arbitraire,  pour  mas- 
quer un  peu  un  meurtre  atroce. 

Vous  verrez  que,  l’un  de  ces  jours, 
quelques-uns  de  ces  excellents  mes- 
sieurs à qui  il  arrivera  par  distrac- 
tion peut-être,  d’étudier  la  cause  na- 
tionale au  Nord-Ouest, trouveront  que 
notre  démonstration  de  la  légitimité 
du  gouvernement  provisoire  et  de  la 
valeur  de  ses  actes  comme  gouverne- 
ment ne  vaut  rien,  parcequ’il  y man- 
quera les  trois  saluts  de  l’huissier  de 
la  verge  noire  ! ou  autre  chose  d’aus- 
si essentiel  dans  le  monde  entier,  à 
la  validité  des  actes  du  pouvoir. 

C’est  ce  que  nous  avons  remarqué 
bien  souvent  : un  bon  Anglais  ne 
peut  pas  concevoir  qu’une  chose 
puisse  se  faire  valablement  et  hon- 
nêtement autrement  que  d’après  un 
cliché  constitutionnel  coulé  à Lon- 
dres. 

Pourtant,  quand  il  s’agit  de  satis- 
faire leurs  haines  séculaires  et  de 
condamner  à mort  ou  au  pénitencier 
par  cinquantaines,  de  misérables 
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frenchmen,  oh  ! alors,  peut  importe 
la  Grande  Charte  ! et  le  droit  tant 
vanté,  droit  sacré  pour  tout  bon  An- 
glais, de  n’être  jugé  que  par  “DOU- 
ZE DE  SES  PAIRS  ” ! Et  voyez 
avec  quel  retentissement  l’on  a crié 
que  le  procès  de  Scott  avait  été  fait 
en  langue  française. 

Poor  Scott  ! 

Mais  Riel  condamné  à mort  ; mais 
une  trentaine  de  métis  français  con- 
damnés au  pénitencier,  d’après  le 
verdict  de  six  jurés  de  langue  anglaise, 
présidés  par  un  simple  magistrat  sti- 
pendiante, les  uns  et  les  autres,  ne 
parlant  ni  même  ne  comprenant  un 
traître  mot  de  français  ! ! ! Bah  ! Ça  ne 
tire  pas  à conséquence  ! Il  ne  s’agis- 
sait que  de  la  condamnation  de  sim- 
ples frenchmen  ! 

’W 

M.  A 

Or,  qu’était  Scott, vis- à- vis  le  gou- 
vernement provisoire  ? Et  sous  quel 
jour  cet  homme  se  montrait-il  à la 
population  du  Nord-Ouest? 

Etait-ce  un  concitoyen  ? Non  ! Du 
moins,  un  étranger  indifférent  aux 
métis  ? Non  encore. 

Enfin,  si  c’était  un  ennemi,  était-ce 
du  moins  un  soldat  loyal,  combattant 
loyalement  à figure  découverte  et 
avec  des  armes  loyales  ? Non. 

Nous  avons  vu  que  le  peuple  du 
Nord- Ouest,  anglais  comme  français, 
avait  été  unanime  ou  à peu  près,  à 
s’indigner  de  voir  que  l’on  avait  fait 
de  lui,  dans  le  projet  de  transfert  au 
Canada  de  territoire,  moins  de 
cas  même  qu’on  n’en  eut  fait  d’un  vil 
bétail.  Car  on  l’y  a totalement 
ignorés,  tandis  qu’on  a stipulé  des 
réserves  en  faveur  des  sauvages. 

Si  les  métisjeussent  été  un  troupeau 
d’animaux  domestiques,  on  eut  fait  à 
leur  sujet,  avee  grand  luxe  de  des- 
criptions, une  mention  hautement 
honorable,  et  des  milliers  de  louis 
sterlings  eussent  été  stipulés  comme 
représentant  un  aussi  honorable  con- 
tingent. Mais  des  métis  ! c’est  moins 
que  des  sauvages,  moins  que  des  ani- 
maux ! c'est  rien  ! 


Voilà  ce  qu’ils  ressentirent  comme 
une  insulte  capitale. 

Voilà  surtout  ce  qui  les  unit  com- 
me un  seul  homme  pour  repousser 
l’étranger  usurpateur  ; nous  pour- 
rions employer  une  expression  plus 
énergique. 

Or,  quel  droit  avaient  McDougall 
et  ses  bandes  sur  le  pays  ? 

Aucun  ! 

Le  Canada  n’en  avait  même  pas. 
Ce  n’est  que  neuf  mois  plus  tard 
qu’il  en  acquit. 

Et  cependant,  ces  étrangers, 
n’ayant  pas  plus  de  droit  au  Nord- 
Ouest  que  les  Chinois  ou  les  Turcs, 
comment  entendaient-ils  entrer  dans 
le  pays  d’autrui,  sur  les  terres  d’au- 
trui ? En  ennemis  implacables  ; plus 
qne  cela  : en  spoliateurs.  Le  mot  est 
sévère,  mais  il  est  juste. 

Et  nous  défions  la  clique  de  M. 
Chapleau  de  le  nier.  Nous  allons 
d’ailleurs  en  donner  la  preuve 
* 

*.  * 

Que  l’on  retienne  bien  les  dates  : 
c'est  lé  1er  juillet  IST®  que  le  Cana- 
da a acquis  ses  premiers  droits  sur  le 
Nord-Ouest. 

Eh  bien,  dès  l’été  de  1860,  il  y 
envoyait  des  arpenteurs  faire  actes  de 
propriétaires  sur  les  terres  des  métis ! 
Bien  plus,  il  passe  d'avance  des  lois 
pour  gouverner  le  Nord-Ouest, 
quand  il  l'acquerra.  Et  cependant, 
il  fait  agir  de  suite  ses  officiers. 
Voici  en  quels  termes  S.  G.  Mgr. 
Taché  se  plaignait  en  1874  de  cette 
outrageante  conduite  : 

Le  parlement  assemblé  à Ottawa,  com- 
me les  délégués  en  ADgleterr e, oublie  ou  ig- 
nore qu’il  légisféré  pour  un  peuple  qui  a 
ses  droit st  ses  lois,  ses  habitudes  et  ses  as- 
pirations, pour  des  établissements  habités 
par  des  sujets  Anglais,  fiers  de  leurs  privi- 
lèges et  jaloux  de  leur  indépendance.  A 
Ottawa,  on  paraît  se  soucier  si  peu  de  ce 
peuple,  qu'on  ne  le  mentionne  même  pas  et 
qu’on  ne  prend  pas  la  peine  de  lui  faire 
connaître  la  manière  dont  on  se  propose  de 
le  gouverner. 

Le  Gouverneur  et  le  Conseil  d’Assini- 
boine,  ainsi  que  le  peuple  qu’ils  adminis- 
traient, jsont  tous  laissés  dans  la  même  igno- 
ranoe. 


— 32  — 


....  Entré  dans  cette  voie  que  nous  ne 
pouvons  qualifier  autrement  que  de  fausse 
et  même  téméraires,  le  Canada  continue. 
Le  10  juillet  1869,  l’hon  ministre  des 
Travaux  Publics  envoie  au  Lt.  Col.  Den- 
nis  des  instructions  pour  lui  dire  de  se 
rendre,  sans  délai, à la  Rivière  Rouge,  dans 
le  but  de  choisir  les  localités  les  plus  con- 
venables 'pour  l’arpentage  des  cantons, 
pour  des  , établissements  immédiats  ; de 
plus,  de  conférer  et  s’entendre  avec  M. 
Scott,  spécialement  sur  le  caractère  du  pays 
dans  les  environs  de  la  Pointe  des  Chênes, 
quant  à son  adaptabilité  pour  un  établis- 
sement immédiat. 

Ainsi,  l’on  voit  que  les  vautours 
désignaient  d’avance  leur  proie.  On 
leur  avait  sans  doute  vanté  les  terres 
fertiles  de  la  Pointe  des  Chênes  ; il 
fallait  donner  cette  proie  à un  favo- 
ri quelconque,  quoique  cette  ré- 
gion fût  une  de  celles  déjà  calonisées 
et  habitées  par  les  métis. 

C’est  ce  que  fait  observer  Mgr 
Taché  : 

Et  l’on  ajoutait  : “Et  vous  procéderez  à 
“ la  Pointe  des  Chênes  et  dans  le  voisi- 
“ nage  de  la  Rivière- Rouge,  aux  opérations 
“ d’arpentage  qui  vous  paraîtront  néces- 
“ saires  à tout  événement ”, 

Et  Mgr  ajoute  : 

Que  le  lecteur  veuille  bien  remarquer 
que  la  Pointe  desChênes  et  les  environs  de 
la  Rivière -Rouge  étaient  habités  ou  réclamés 
par  des  métis  canadiens- français. 

If  Amnistie,  p.  30  et  31. 

XV 

DEFENSEURS  DU  DROIT  ! 

Mais,  dira-t-on,  des  honnêtes  gens 
comme  Sir  John  et  ses  bons  oran- 
gistes  d’Ontario,  ne  pouvaient  avoir 
l’intention  malhonnête  de  spolier  le 
bien  d’autrui.  C'est  par  ignorance 
gu1  ils  procédaient  ainsi,  croyant 
sans  doute  que  ces  terres  n’étaient 
pas  la  propriété  des  Métis. 

A cela  nous  disons  : 

Quelle  était  l’intention  de  Sir  John 
et  de  ses  collègues?  Nous  n’en 
savons  rien.  Nous  voulons  bien 
le  supposer  honnête.  Mais,  outre 
leur  action  personnelle,  il  y avait 
celle  de  leurs  créatures,  de  leurs  fa- 


voris, de  leurs  instruments.  Et  il 
est  une  chose  qui  nous  paraît  bien 
évidente  : C’est  cpi'il  y avait  des 
voleurs  dans  le  lot. 

Voici  la  preuve  que  quelqu'un  sa- 
vait d'avance  que  l’on  allait  com- 
mettre un  empiètement  sur  la  pro- 
priété d'autrui  : 

C’est  le  fameux  Dennis  lui- même 
qui  va  nous  le  dire.  Ouvrons  le  livre 
bleu  de  1870  intitulé  : Correspon- 
dance et  documents  relatifs  aux  évè- 
nements récemment  -survenus  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

A la  page  7,  M.  Dennis  raconte 
au  gouvernement  le  premier  incident 
des  troubles.  C’est  le  fameux  acte 
de  Louis  Riel  qui,  à la  tête  de  18 
hommes,  va  arrêter  les  arpenteurs. 

Sa  lettre,  datée  du  11  octobre 
1869,  fait  part  de  : 

“ La  nouvelle  désagréable  que  les  tra- 
vaux de  M.  Webb,  (l’un  de  ses  arpenteurs) 
avaient  été  interrompus  par  une  bande 
de  18  métis  français,  en  tête  desquels  se 
trouvait  un  nommé  Louis  Riel. 


Le  chef  de  la  bande  lui  ordonna  d’aban- 
donner immédiatement  ses  travaux  et  de 
ne  pas  pousser  la  ligne  plus  loin,  et  de  fait, 
il  le  notifia  d’avoir  à quitter  la  partie  sud 
de  l’Assiniboine,  parce  qu'ils  reclamaient 
cette  partie  du  pays  comme  étant  la  proprié- 
té des  Métis,  et  qu’ils  ne  voulaient  pas  per- 
mettre au  gouvernement  canadien  d’en 
faire  l’arpentage. 

L'on  ne  vit  pas  d'armes  dans  leurs  mains , 
mais  comme  ils  mettaient  le  pied  sur  les 
chaînes  et  menaçaient  d’user  de  violence, 
si  l’on  persistait  à poursuivre  l’arpentage, 
il  devint  évident  que  la  persistance  à pour- 
suivre les  travaux  provoquerait  une  colli- 
sion. 

* 

9k  sk 

L’on  s’imagine  sans  doute  que  Den- 
nis fut  abasourdi  de  cette  révélation. 
Les  métis  Français  avaient  les  droits 
de  propriété  sur  ces  terres  ! ! 

Et  lui,  le  doux  et  honnête  M. 
Dennis,  envoyé  par  ces  grands  amis 
de  la  race  française  que  l’on  appelle 
Sir  John  & Cie.,  il  dût  se  frapper  la 
poitrine  d’avoir  ainsi,  par  ignorance, 
pris  possession  du  bien  d'autrui  ? 

«•••  «rnii  •• 

Eh  bien,  non  ! 
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Il  parait  que  cette  résistance  avait 
•été prévue  cC avance  ! 

L’on  savait  que  l’on  s’en  allait  sur 
les  terres  des  métis. 

Pourquoi  donc?  Le  Nord-Ouest 
ne  leur  offrait-il  pas  ses  centaines  de 
millions  d’acres  de  terres  fertiles  in- 
occupées ? 

Oui  ! mais  il  fallait  d’abord  pren- 
dre les  plus  fertiles  et  celles-là 
étaient  toutes  préparées,  toutes  prê- 
tes à la  spéculation  véreuse  ! 

On  va  croire  que  nous  calomnions 
d’aussi  excellents  amis  de  la  race 
française  ? Eh  bien  ! laissons  de 
nouveau  parler  l’excellent  M.  Dennis: 

“ M.  Webb,  conformément  à des 
instructions  écrites  que  je  lui  avais 
données,  EN  PRÉVISION  D’UN 
PAREIL  ÉVÈNEMENT  (!  ! !), 
discontinua  ses  travaux 

Ainsi  donc,  le  digne  instrument 
de  rapine  savait  bien  quelle  œuvre  il 
faisait  là.  Mais  il  sut  aussi  être  pru- 
dent. Il  était  si  naturel  de  s’attendre 
d’avance  à ce  que  les  métis  pussent 
bien  ne  pas  se  laisser  voler  ! 

Pour  ne  pas  amener  un  conflit, 
lorsqu’il  faisait  une  besogne  si 
évidemment  criminelle , il  avait  eu 
soin  de  donner  des  ordres  écrits  de 
ne  pas  passer  outre. 

Certes  ! quand  on  opère  en  ma- 
tières aussi  délicates,  il  faut  savoir 
son  métier  / 

Il  savait  le  sien  ! et  le  gouverne- 
ment lui  aussi,  savait  son  métier  ! 

* * 

* 

En  face  de  la  résistance  des  en- 
fants du  sol,  on  télégraphia  au  gou- 
vernement de  Sir  John.  Voilà  tout 
un  peuple,  toute  une  société  organi- 
sée, comme  le  dit  Mgr  Taché,  qui  se 
pose  résolument  en  face  du  spolia- 
teur et  qui,  forte  de  son  droit,  lui 
dit  : On  ne  passe  pas  ! 

Que  va  faire  le  gouvernement  ? 

Va-t-il  se  dire  : Je  n’ai  aucun 
droit  de  propriété  quelconoue  sur  le 
Nord-Ouest  ; j’y  suis  aussi  étranger 
que  je  le  serais  en  Chine  ? 


Va-t-il  lui  venir  à l’idée  qu’il  n’y 
a rien  de  plus  sacré  que  3e  droit  de 
défendre  son  foyer,  le  sol  arrosé  par 
ses  sueurs,  conquis  à la  civilisation 
sur  la  barbarie  par  le  sang  de  ses 
pères  ? 

Bah  ! ce  sont  bien  les  saltinban- 
ques  politiques  qui  raisonnent  ainsi  ! 

Pourtant,  Sir  Frederick  Rodgers 
écrirait  officiellement  le  22  mars, 
au  nom  du  gouvernemtnt  impérial  : 

“ Les  troupes  ne  doivent  pas  être  em- 
“ ployées  pour  imposer  la  souveraineté  du 

Canada  à la  population  de  la  Rivière - 
“ Rouge,  si  cette  dernière  refuse  de  l'ad- 
“ mettre.” 

Cité  dans  la  2e  brochure  de  vMgr  Taché, 
Encore  l’Amnistie  p 13. 

Et  pourtant,  le  gouvernement  Im- 
périal avait  droit  de  souveraineté 
sur  le  Nord-Ouest. 

Mais  le  gouvernement  de  Sir 
John,  lui,  n’est  pas  si  scrupuleux  ! 

A la  nouvelle  de  l’opposition  des 
métis  aux  empiètements  illégaux  de 
ses  arpenteurs,  le  gouvernement  de 
Sir  John  répond  : 

Nous  envoyons  trois  cent  carabines 
et  trente  mille  cartouches  ! 

Et  effectivement  : 

“ Au  mois  d’octobre,  Son  Honneur,  le  - 
futur  lieutenant-  gouverneur  canadien  se 
mit  en  route  avec  350  carabines  et  30  mil- 
le cartouches  (circonstances  qu’on  n’omit 
pas  de  publier  sur  les  journaux  ),  pour  aller 
s’établir  dans  un  pays  où  le  Canada  n'a 
pas  la  movnâre  autorité  et  qui,  de  fait,  ne 
lui  fut  transféré  qu'au  mois  de  juillet  de 
Vannée  suivante  ” ! ! ! 

L’Amnistie  p.  33. 

Eh  bien  / nous  le  demandons  : 

Qui  alors  étaient  les  brigands  ? 
Qui  étaient  les  défenseurs  de  la  pro- 
priété légitime,  du  droit,  de  l’ordre, 
par  conséquent  ? 

Mais  que  nos  lecteurs  nous  suivent 
dans  nos  articles  suivants  : nous  ne 
faisons  que  commencer  à soulever  un 
coin  du  voile  qui  couvre  toutes  les 
vilenies  commises  contre  les  métis 
français  du  Nord  Ouest. 


G 
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XVI 

L’ACCUSATION  DE  MEURTRE. 

DEFENSEURS  DE  LA  JUSTICE  ! 

Riel  et  ses  dix-huit  compagnons 
avaient  défendu  leur  propriété  con- 
tre des  gens  sachant  parfaitement 
qu’ils  faisaient  métier  de  spoliateurs, 
puisque  le  pacifique  M.  Dennis  cons- 
tatait que  Webb  et  son  parti  d’ar- 
penteurs, en  se  retirant  devant  les 
métis,  n’avaient  fait  qu’agir  “confor- 
mém-  nt  à des  instructions  écrites,  à 
eux  données  en  prévision  d'un  pareil 
événement .” 

Or,  était-ce  par  esprit  de  justice 
qu’ils  se  retiraient  1 

Oh  non  ! N’ayant  pas  le  sens  du 
juste  et  de  l’injuste  assez  développé, 
ils  battaient  en  retraite  devant  le 
droit  de  la  force  le  seul  qu’ils  res- 
pectassent, mais  bien  décidés  à fouler 
aux  pieds,  s’ils  le  pouvaient,  la  force 
du  droit. 

* 

* * 

Voyons  les  agir  : Dennis  savait 
parfaitement  deux  choses  : lo  qu’il 
avait  commis  une  violation  du  droit 
de  propriété,  puisqu’il  avait  pris  ses 
mesures  “ en  prévision ” de  l’oppo- 
sition des  propriétaires  du  sol  ; 
2o  que  le  Canada  n’avait  pas  encore 
de  droits  sur  le  Nord-Ouest,  et  qu’à 
plus  forte  raison,  il  ne  pouvait  pas 
lui  en  avoir  donné  ; lui  Dennis  ! 

Eut-il  voulu  l’oublier,  qu’il  ne 
l’eut  pu  : Riel  et  ses  métis  les  lui 
rappelèrent. 

C’est  Dennis  lui-même  qui  l’ap- 
prend au  gouvernement  canadien 
par  sa  lettre  du  12  Oct.  69  (même 
livre  bleu,  p.  8). 

Parlant  d’efforts  faits  pour  amener 
Riel  à cesser  son  opposition  : 

“ Les  magistrats  avaient  agi  en  consé- 
quence, mais  sans  obtenir  de  lui,  soit. une 
excuse  légitime  de  leur  conduite  ( autre 
que  V assertion  que  le  gouvernement  cana- 
dien n'avait  aucun  droit  de  faire  kdes  ar- 
pentages dans  le  territoire , sans  la  permis- 
sion expresse  de  la  population  de  l’établis- 
sement ;,  soit  la  promesse  qu’ils  cesseraient 
leur  opposition” . 


Ainsi  donc  voilà  Dennis  et  ses 
amis  bien  évidemment  ramenés  au 
sens  de  la  réalité  : Riel  leur  dit  : le 
gouvernement  canadien  n’a  aucune 
autorité  ici.  Les  maîtres,  ce  sont  les 
habitants  du  Nord-Ouest.  C’est  “Ré- 
tablissement”, c’est-à-dire,  la  société 
du  Nord-Ouest,  telle  que  constituée, 
avec  son  gouvernement  d^Assini- 
boïa,  son  gouverneur  McTavish,  etc. 

Eh  bien,  était-ce  vrai,  oui  eu  non  ï 

Mais  en  vérité,!  combien  ne  fa\it-il 
pas  admirer  la  morgue  effrontée,, 
mais  naïve  dans  son  audace,,  de  ce 
bon  M.  Dennis  ! Et  comme  c’est  bien 
le  type  de  l’espace  ! 

Lui  le  spoliateur,  lui  l'étranger 
sans  droits,  sans  autorité,  il  proclame 
que  les  propriétaires  du  sol  n'ont 
aucun  droit.  Non  seulement,  il 
n’est  pas  confus  de  sa  faute,  mais 
il  lui  faut  des  excuses  à ce  monsieur  ! 

**  Et  par  droit  de  conquête  et  par  droit 
de  naissance  ” ! 

Et  même,  lui  mettre  sur  le  nez  que 
le  gouvernement  qui  l’a  envoyé  n’a 
aucun  droit,  “ ce  n'est  pas  une  excu- 
se légitime  ” ! 

Voilà  qui  est  bien  inselent  l 

Et  pourtant,  il  y a quelque  chose 
de  mieux  encore  : il  a sollicité, contre 
ses  victimes,  une  condamnation  de- 
vant les  magistrats  ! ! ! 

Il  ne  le  dit  pas.  Il  se  donne 
même  des  allures  pacifiques,  dans  sa 
lettre  du  1 1 octobre  ; mais  c’est  par- 
ce qu'il  a été  condamné. 

Voici  ce  qu’il  fit  aussitôt  que 
Riel  eut  arrêté  les  arpentages  : 

Je  me  rendis  immédiatement  auprès  du 
Dr  Cowan,  le  principal  magistrat  de  l’éta- 
blissement etc,  etc 

Je  fis  observer  aa  Dr  Cowan  que,  vu 
l'indecision  qui  régnait  à l’égard  de  la  te- 
nure  des  terres  par  lis  Métis  et  les  Sau- 
vages, et  l’irritation  particulière  qui  exis- 
tait chez  les  métis  français  à propos  de  la, 
cession  au  Canada  du  territoire  et  de  son, 
gouvernement,  je  doutais  qu’il  fut  oppor- 
tun de  prendre  des  mesures  de  rigueur  (le^ 
pacifique  ! ) contre  les  délinquants-  (délin- 
quants ) dans  le  cas  actuel,  mais  j,’ ajoutai 
que,  comme  lui-  et  ses  collègues  magistrats 
connaissaient  mieux  que  moi!  le-  tempérât- 
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ment  et  l’esprit  de  la  population  de  Y éta- 
blissement, je  laissais  V affaire  entre  leurs 
mains. 

Il  était  bien  bon,  ce  monsieur 
Dennis,  d’abandonner  tout  aux  ma- 
gistrats ! 

Seulement,  le  Rév.  P.  Ritcbot, 
parlant  sous  serment,  dégonfle  quel 
que  peu  ce  ballon  de  mansuétude. 

Il  jure  que  la  plainte  fut  renvoyée 
par  les  magistrats  : 

« Certains  métis  ont  voulu  s’opposer  par 
force  aux  travaux  de  ces  arpenteurs,  qui 
traduisirent  les  premiers  devant  les  tribu- 
naux, d’où  les  plaintes  furent  renvoyées  en 
V absence  de  preuve  de  la  légalité  de  leurs 
pouvoirs ”. 

Procès  Lépine  Dép,  du  R.  P.  Ritchot. 

Citons  encore  quelque  mots  qui 
montrent  l’incommensurable  a- 
plomb  de  ce  M.  Dennis. 

Il  aurait,  suivant  lui,  fait  la 
langue  aux  magistrats  pour  leur 
faire  admonester  Riel  : 

M.  Goulet  avait  suggéré 

“ qu’il  valait  mieux  envoyer  chercher 
Riel,  le  chef,  et  voir  ce  que  les  insurgés 
prétendaient  faire  ; ils  devaient  aussi  lui 
expliquer  la  nature  grave  de  l'offense  dont 
ils  Vêtaient  rendus  coupables,  et  chercher 
paisiblement  à obtenir  la  promesse  qu’ils 
ne  s’opposeraient  pas  davantage  à la  con- 
tinuation de  l’arpentage,  etc. 

Mais  alors,  si,  même  d’après  son 
propre  aveu,  les  titres  des  sauvages 
et  des  métis  étaient  incertains,  le 
moins  qu’il  pût  croire,  c’est  qu’il 
était  incertain  s’ils  étaient  oui  ou 
non  propriétaires.  Par  conséquent, 
incertain,  s’ils  étaient  coupables  de 
défendre  une  propriété  qui  pouvait 
bien  être  la  leur.  Pourquoi  alors  les 
qualifie-t-il  de  suite  des  noms  de  a dé- 
linquants” 7 c’est-à-dire  criminels  1 
à’“insurgês”,  etc.  ! Il  y a pourtant 
une  chose  qui  n’était  pas  du  tout 
“incertaine”  : c’était  que  lui  n ’ avait 


bien  certainement  pas  V ombre  d'un 
droit  quelconque  ! 

n u 
* 

On  a dû,  en  effet,  le  remarquer  : 
“ Insurgés ”,  u délinquants ” ! tels  sont 
les  titres  qu’il  leur  prodigue. 

Insurgés  contre  qui?  contre  quoi! 

Pas  contre  le  pouvoir  de  Dennis 
ou  de  McDougall  toujours  1 ils  n'en 
avaient  aucun  ! Pas  contre  le  gou- 
vernement d’Assiniboïa  ; il  ne  son- 
nait mot.  Pas  contre  le  jugement 
des  cours  : c’est  Dennis  et  ses  gens 
qui  y sont  déboutés  ! 

D’ailleurs  Dennis  le  reconnaissait 
implicitement,  <c  se  précautionnant  n 
en  prévision , etc.;  et  McDougall,  en- 
core sur  le  territoire  américain,  n’a- 
vait pas  lancé  de  proclamation,  et 
était  à neuf  mois  de  l’ouverture  de 
ses  pouvoirs. 

N’importe  ! Il  est  décrété  par  Ms 
Dennis  que  ces  métis  français  sont 
des  délinquants  ! des  insurgés  ! 

Et  voilà  que  désormais  de  tout® 
éternité,  ces  deux  appellations  sont 
à jamais  stéréotypées  pour  l’usage  de 
la  race  supérieure.  De  ce  moment,, 
ces  épithètes  injurieuses  sont  entrées 
dans  les  documents  publics  : elles 
n’en  sortiront  plus.  Délinquants  ! 
Insurgés  ! Ils  faudra  bien  qu’ils 
finissent  par  l’être  bon  gré  mal  gré» 

Si  pour  atteindre  ce  résultat  il 
faut  les  persécuter  quinze  années 
durant  ; eh  bien,  on  les  persécutera 
quinze  années  I on  entassera  sur  leurs 
poitrines,  comme  un  affreux  cauche- 
mar®, dénis  de  justice  sur  dénis  de 
justice  ! 

Il  faut  en  faire  des  coupables, 
pour  les  exterminer  ! 

Yoilà  ! C’est  fait  ! Et  si  bien,  que 
ces  mots  d' insurgés  et  de  délinquants 
ne  suffisent  plus  maintenant  même  à 
une  bouche  canadienne-française  : 

M.  Chapleau  leur  inflige,  lui,  le 
titre  de  “ meurtriers  ” de  criminels 
coupables  de  “ haute  trahison  ! ” 
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OPINIONS  EPISCOPALES 

Une  couple  de  phrases  employées 
par  l’un  de  NN.  SS.  les  Evêques 
dont  YEtendard  reproduisait  hier 
les  appréciations,  ont  dû  surtout 
frapper  le  public. 

On  citait  en  effet  de  Mgr  O’Brien  : 

Une  tache,  hideuse  vient  d’être  tout 
récemment  imprimée  sur  la  page  actuelle 
de  notre  histoire.  Et  c’est  en  vain 
66  qu'une  presse  partisane  et  des  ministres 
8É  de  Cabinet  intéressés  cherchent  à l’effa- 
cer  ; elle  reste  indélébile. 

134  C’est  en  vain  que  Von  veut  maudire 
**  l’épée  qui,  dans  l’espace  de  trois  lustres, 
ee  a arrêté  la  marche  des  voleurs  de  pro - 
66  priétés,  et  a assuré  la  reconnaissance  lé- 
66  gale  d'un  peuple  menacé  d’ extermina- 
84  tion  : cette  épée  ne  sera  j amais  flétrie. 

f C.  O’Brien. 

Et,  c’est  un  archevêque  qui  par- 
lait ainsi. 

Or,  il  y a deux  façons  d’invoquer 
un  pareil  témoignage  : 

On  le  pèse  impartialement  au 
poids  que  doit  avoir  à nos  yeux 
la  parole  d’un  prince  de  l’Eglise, 
pour  nous  aider  à constater  quelle 
est  exactement  la  vérité  sur  cette 
affaire  ; 

Ou  l’on  s’en  saisit  avec  esprit  de 
partisannerie  et  l’on  tâche  de  s’en  faire 


une  arme  pour  terrasser  ses  adver- 
saires. 

* 

* ± 

Or,  V Etendard  l’a  plus  de  vingt- 
fois,  déclaré  sous  l’empire  d’une  con- 
viction profonde  : l’esprit  de  parti 
a atteint  choz  nous  des  proportions 
si  alarmantes,  que  même  les  intérêts 
primordiaux,  même  les  vérités  les 
plus  sacrées  ne  sauraient  y résister. 

Nous  devons  donc  mépriser  la 
tactique  consistant  à se  faire  de  la 
parole  épiscopale  un  instrument  de 
mesquines  récriminations. 

* * 

Ainsi  a parlé  Mgr  l’archevêque 
d’Halifax,  c’est  vrai.  Mais  ce  qui 
nous  paraît  également  vrai,  c’est 
qu’un  autre  Evêque  Sa  Grandeur 
Mgr  Cameron  du  Cap  Breton  a dit 
de  son  côté  : 

Je  suis  convaincu  que  Riel  a eu  le  sort 
qu’il  méritait 

Je  ne  puis  comprendre  que  les  Canadiens- 
français  éprouvent  de  si  vives  sympathies 
poar  un  homme  qui  est  si  loin  d’être  le 
grand  martyr  qu’on  a dit.  Riel  n’est  pas 
mort  sur  l’échafaud  parce  qu’il  était  Fran- 
çais  catholique,  mais  parce  qu’il  avait  violé 
les  lois  du  pays.  Si  un  protestant  a été 
accusé  de  la  même  offense  et  a échappé  au 
châtiment  qu’il  méritait,  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  qu’un  catholique  y échappe. 

Yoilà  qui  montre  clairement  com- 
bien serait  vaine  et.  stérile  la  lutte 
qui  ne  consisterait  qu’à  se  lancer  par 


la  tête  des  opinions  d’évêques  ou 
d’ Archevêques  en  une  pareille  ma- 
tière, surtout  lorsque  Leurs  Gran- 
deurs paraissent  entretenir  sur  la 
question  des  opinions  si  diamétrale- 
ment opposées. 

II 

CE  QUI  DOIT  NOUS  GUIDER 

Que  faire  alors  ! 

Pour  ceux  qui  peuvent  s’imaginer 
qu’il  n’y  a là  matière  qu’à  se  former 
une  opinion  de  fantaisie  et  que  leur 
jugement  ne  comporte  aucune  res- 
ponsabilité morale,  l’affaire  n’est  pas 
grave.  L’on  pourra  servir  cette  fan- 
taisie en  abondant  dans  le  sens  du 
mouvement  Riel,  ou  bien  en  soi- 
gnant ses  petits  intérêts  personnels, 
en  faisant  la  cour  aux  ministres  et  en 
traitant  le  supplicié  de  Régina  de 
meurtrier  et  de  traître  coupable  de 
haute  trahison. 

* * 

Mais  pour  ceux  qui,  interprétant 
autrement  nos  institutions  sociales  et 
politiques,  comprennent  que  chaque 
électeur,  surtout  chacun  des  mem- 
bres de  la  classe  dirigeante,  que  tout 
journaliste,  tout  homme  politique,  a 
plus  forte  raison  tout  homme  consti- 
tué en  autorité  religieuse  ou  civile, 
tous  ceux  qui  exercent  une  influ- 
ence considérable  dans  la  décision 
des  questions  sociales  et  politiques, 
ont  un  devoir  impérieux  à remplir, 
un  devoir  comportant  une  respon- 
sabilité effrayante  : la  question  est 
bien  différente. 

* * 

L’affaire  du  Nord-Ouest  est  une 
question  décisive  de  laquelle  dépend 
peut-être  et  l’avenir  de  notre  race, 
et  le  rôle  social  que  nous  avons  à 
jouer  sur  ce  continent. 

Non  pas  précisément  parce  que 
Riel  a été  exécuté  : les  intérêts  et 
le  sort  d’un  seul  individu  sont, 
après  tout,  bien  secondaires  dans 
une  question  de  cette  nature.  Mais 


parceque  la  solution  apportée  à la 
question  du  Nord-Ouest,  ou  si  l’on 
veut  à la  question  Riel,  le  sort  fait 
à quelques  douzaines  de  malheureux 
Métis  qui  souffrent  aujourd’hui  dans 
les  cachots  de  Régina,  donnent  la 
mesure  de  la  somme  de  justice  et 
d’impartialité  que  l’on  entend  appli- 
quer à toute  une  nationalité,  à l’une 
même  des  nationalités  les  plus  fortes 
du  Canada,  lorsqu’il  lui  arrive  d’être 
la  minorité. 

* * 

Ne  nous  faisons  pas  illusion  : qui 
que  nous  soyons,  prêtres  ou  laïques, 
nous  tous  qui,  au  besoin,  som- 
mes fiers  de  revendiquer  no® 
droits  de  citoyens  libres,  nos  préro- 
gatives d’électeurs  au  Canada  ; c’est 
à dire,  notre  droit  indéniable  de 
prendre  part  au  gouvernement  de 
notre  pays,  tant  par  le  vote  que  par 
l’exercice  de  notre  influence  respec- 
tive sur  les  décisions  du  scrutin,, 
ou  même  sur  le  verdict  plus  direct 
des  chambres  du  parlement  cana- 
dien, il  est  un  principe  d'éternelle 
vérité , à V application  duquel  nous 
ne  saurions  échapper  ; le  voici  : 

C’est  qu’à  côté  de  ce  grand  droit , 
il  y a un  devoir  corrélatif. 

Ce  n’est  donc  pas  une  matière  d® 
caprice  ou  de  goût. 

Acceptons  nous  l’exercice  du 
droit  ? Voulons  nous  par  là  exercer 
notre,  action  sur  la  direction  de  la 
chose  publique?  De  cette  action, 
même  de  la  possession  du  droit,  nait 
un  devoir  correspondant. 

Devoir  redoutable,  devoir  ter- 
rible qui  nous  impose  d’épouvan- 
tables responsabilités  ! Devoir  tel 
qu’il  ne  suffit  pss,  pour  l’exercer,  de 
se  former  une  simple  impression,, 
d’obéir  même  de  bonne  foi  a un 
préjugé  habilement  créé  et  nourri 
chez  nous  par  l’intrigue,  l’intérêt  ou 
la  rourie  politique. 

Nous  exerçons,  dans  un  sens  ou 
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un  autre,  une  influence  prépondé- 
rante sur  la  décision  des  questions, 
où  ce  qui  est  presque  la  même 
chose,  la  constitution  de  notre  pays 
nous  impose  l’exercice  de  cette  in- 
fluence. Eh  bien  ! de  là  nait  pour 
nous,  devant  Dieu,  la  responsabilité 
d’un  devoir  primordial  à accomplir. 

Suivant  que  nous  agirons  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre,  le  Canada 
catholique  grandira  en  sagesse  et  s’a- 
vancera dans  la  voie  du  bien,  ou  il 
manquera  misérablement  à ses 
grandes  destinées.  Il  sera  une  nou- 
velle France  de  Charlemagne,  de 
St  Louis  et  de  St  Vincent  de  Paul, 
ou  une  nouvelle  France  de  Philippe 
LeBel,  de  Cauchon  évêque  de  Beau- 
vais, de  Voltaire  et  de  Gambetta. 

■* 

x x 

Le  Canada  assurément,  quelque 
catholique  qu’il  soit,  ne  peut  avoir 
l’orgueilleuse  présomption  d’être 
meilleur  que  la  nation  très-chré- 
tienne,  que  la  fille  amêe  de  V Eglise 
\ ne  Vêtait  il  y a un  ou  deux  siècles . .. 

Et  pourtant,  voilà  bien  que  la 
France  officielle  en  est  rendue  à 
substituer  le  Dieu  Hugo  ou  le  Dieu 
Voltaire  au  Dieu  du  Calvaire,  un 
libre-penseur  excommunié,  à Ste  Ge- 
neviève de  Paris  ! 

Par  quel  chemin  la  France  a-t-elle 
passé  pour  en  arriver  là  ? 

On  se  divisera  peut-être  sur  la 
question,  mais  il  y a un  fait  incon- 
testable, c’est  qu’elle  y est  arrivée  et 
qu'il  y a quelqu'un  de  responsable 
de  cette  épouvantable  dégringolade. 

III 

QUELLE  EST  LA  BASE  RESPECTIVE  DE 
CES  DEUX  APPRÉCIATIONS  CON- 
TRADICTOIRES ? 

Maintenant  revenons  à notre  ques- 
tion du  Nord- Ouest. 

Inutile  d’essayer  à se  méprendre 
sur  le  sujet  : 

Suivant  Mgr  l’Archevêque  d’Hali- 
fax, Eiel  serait  un  héros  de  la  jus- 


tice et  du  droit  qui,  deux  fois  en 
quinze  ans  aurait,  par  l’épée,  résisté 
aux  voleurs  de  propriétés  et  protégé 
ses  compatriotes  contre  d’iniques 
tentatives  d’extermination  : Il  serait 
dans  ce  cas  là  un  martyr. 

Mais  suivant  Mgr  Cameron,  évê- 
que de  Sidney,  Eiel  ne  serait  qu’un 
malfaiteur  ayant  richement  nérité 
la  corde  ; un  bandit,  un  scélérat  en 
un  mot. 

* 

* * 

Entre  deux  opinions  de  personna- 
ges aussi  éminents,  aussi  dignes  de 
notre  respect,  et  pourtant  si  diamé- 
tralement opposées,  qu’est-ce  que 
les  lois  de  la  justice  et  de  la  logique, 
qu’est-ce  que  le  bon  sens  nous  sug- 
gèrent ? 

Evidemment,  de  consulter  le  té- 
moignage des  gens  honnêtes  qui  ont 
une  connaissance  personnelle  des 
faits  ; surtout,  interroger  attentive- 
ment les  documeuts  authentiques 
qui  peuvent  exister  sur  la  matière. 

Si  quelqu’un  connaît  un  autre 
mode  plus  sûr  d’arriver  à la  vérité, 
qu’il  nous  l’indique. 

* 

X X 

Il  est  à peine  besoin  de  dire  que  nous 
supposons*  chez  Leurs  Grandeurs 
une  égale  bonne  foi,  un  égal  désir 
de  servir  la  cause  de  la  vérité  et  de 
la  justice.  Ce  qui  peut  faire  la  diffé- 
rence, c’est  que  l’un  et  et  l’autre 
n’auraient  pas  puisé  leurs  renseigne- 
ments à des  sources  également  di- 
gnes de  croyance. 

Les  deux  appréciations  étant  es- 
sentiellement contradictoires,  tous 
deux  ne  peuvent  pourtant  pas  être 
dans  la  vrai. 

* 

de  de 

Nous  nous  hâtons  d’ajouter  que, 
la  conspiration  de  l’erreur  et  du 
mensonge  s’étant  appliquée  avec 
une  constance  si  parfaite  et  une 
énergie  si  implacable  à diffigurer  la 
cause  des  métis  et  à donner  si  com- 
plètement le  change  sur  cette  ques- 
tion, qu’il  n’est  pas  étonnant  de 
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trouver  même  les  meilleures  esprits 
irrémédiablement  préjugés  contre 
eux. 

Il  y a eu  dans  cet  affaire  un  ren- 
versement absolu  de  toutes  les  no- 
tion du  juste  et  de  l’injuste,  de  la 
vérité  et  de  l’erreur,  à ce  point  que 
l’on  a réussi  a peu  près  complète- 
ment a faire  des  persécuteurs  les 
victimes  et  des  victimes  les  plus 
tarés  des  malfaiteurs. 

La  cause  requiert  donc  un  exa- 
men tout  spécial  et  rien  que  l’étude 
consciencieuse  et  intégrale  des  docu- 
ments authentiques  peut  montrer  de 
quel  côté  est  la  justice. 

Cette  étude,  nous  avons  entre- 
pris de  la  faire  impartiale  et  com- 
plète, notre  unique  but  dans  cet  af- 
faire étant  d’assurer  le  triomple  de  la 
vérité. 

Nous  mettions  plus  haut  en  regard 
ces  deux  opinions  respectives  de  NN. 
SS.  l’Archévêque  O’Brien^et  l’évêque 
Cameron. 

“C’est  en  vain  que  l’on  veut  maudire 
“ l’épée  qui,  dans  l'espace  de  trois  lustres, 
“ a arrêté  la  marche  des  voleurs  de  pro - 
“ priétés,  et  a assuré  la  reconnaissance  lé- 
•* gale  d'un  peuple  menacé  d’extermination  : 
“ cette  épée  ne  sera  jamais  flétrie. 

t O’ Brien. 

Je  suis  convaincu  que  Riel  a eu  le  sort 
qu’il  méritait . 


Je  ne  puis  comprendre  que  les  Cana- 
diens-français éprouvent  de  si  vives  sym- 
pathies pour  un  homme  qui  est  si  loin 
d’êtTe  le  grand  martyr  qu’on  a dit,  Riel 
n’est  pas  mort  sur  l’échafaud  parcequ’il 
était  Français  catholique,  mais  parcequ’il 
avait  violé  les  lois  du  pays. 

Mur  Cameron. 

Or,  il  incombe  à tout  citoyen  du 
Canada,  surtout  à tout  Canadien- 
français,  un  devoir  impérieux , com- 
mandé par  les  lois  de  la  plus  sévère 
justice  comme  par  celles  d’un  patrio- 
tisme qui  s’impose,  c’est  celui  de 
constater  laquelle  de  ces  deux  pro- 
positions est  la  vraie. 

Car,  si  d’un  côté,  il  est  vrai  que 
Biel  n’a  été  qu’un  félon  et  un  crimi- 


nel, quellequ’humiliation  que  nous 
avons  éprouvée  en  voyant  monter  sur 
l’échafaud  cet  homme  de  notre  sang  \ 
quelqu’odieux  qu’il  pût  être  d’accor- 
der l’impunité  à ceux  de  nationalité 
différente  et  de  n’appliquer  qu’aux 
nôtres  les  plus  extrêmes  rigueurs  de 
la  justice, il  ne  faudrait  pas  prostituer 
à son  adresse, lesnobles  titres  de  mar- 
tyr et  de  patriote. 

■* 

Mais  si,  d’un  autre  côté,  il  était 
vrai  que  cet  homme,  au  lieu  de  ser- 
vir les  inspirations  félonieuses  d’une 
criminelle  ambition  et  d’avoir  livré 
son  pays  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile,  pour  satisfaire  d’ignobles  pas- 
sions, était  un  bon  patriote,  un  cœur 
généreux,  un  homme  honnête  et 
droit  qui  n’aurait  fait  qnie  protéger 
ses  frères  contre  les  plus  sanglantes 
injustices  et  les  tentatives  de  spolia- 
tion les  plus  criminelles,  n’y  aurait- 
il  pas  un  devoir  social  et  impérieux 
s’imposant  à tout  Canadien  de  tra- 
vailler à ]a  réhabilitation  du  pauvre 
supplicié  ? 

La  calomnie  est  toujours  crimi- 
nelle Elie  est  odieuse  lorsqu’elle 
frappe  un  vivant  qui  est  là  pour  se 
protéger  et  en  combattre  le  venin. 
Que  ne  doit  pas  être  l’acte  infâme  de 
calomnier  un  mort  ! Que  seraient  les 
les  repris  de  justice  les  plus  tarés 
auprès  des  misérables  qui,  pour  mas- 
quer leurs  lâchetés,  leur  trahisons  ou 
quelque  chose  de  plus  vil  encore, sali- 
raient injustement  la  réputation  d’un 
pauvre  mort,  en  l’accusant  malicieu- 
sement, de  crimes  infâmes  qu’il  n’a 
pas  commis  ? 

IY 

L’OPINION  DE  MGE  CAMEEON 

Quelle  est  la  base  sur  laquelle  NN. 
SS.  O’Brien  et  Cameron  ont  respec- 
tivement fondé  leurs  appréciations 
contradictoires  1 

Il  nous  parait  évident  que  Sa 
Grandeur  de  Sidney  s’en  est  rappor- 
tée à l’opinion  courante  qui  a prévalu 
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dans  la  presse  de  langue  anglaise, 
opinion  que  malheureusement  une 
ignorance  déplorable,  ou  l’oubli  in- 
qualifiable de  leurs  devoirs  chez 
quelques-uns  des  nôtres,  est  allé  con- 
firmer.Mgr  Cameron  ne  peut, ce  nous 
semble,  avoir  basé  son  opinion  sur 
les  documents,  car  l’étude  attentive 
et  impartiale  des  documents  conduit 
à une  conclusion  diamétralement  op- 
posée à la  sienne. 

Il  nous  semble  impossible,  après 
avoir  lu  tous  les  documents, d’arriver 
à la  conclusion  que  sans  hésitation, 
Sa  Grandeur  a énoncée. 

Si  toutefois  quelqu’un  prétendait 
le  contraire,  nous  lui  demanderions 
de  nous  indiquer  les  documents 
qu’il  invoque.  Et  nous  défions  qui 
que  ce  soit  de  produire  au  soutien 
de  l’opinion  de  Mgr  Cameron,  des  do- 
cuments concluants  comme  ceux  que 
nous  allons  produire  à l’appui  de 
l’affirmation  de  Mgr  O’ Brien.  Nous 
ne  parlons  pas,  naturellement,  de 
certains  fragments  de  lettres,  écrites 
par  quelques  missionnaires  sous  l’em- 
pire de  l’épouvante  et  de  l’excitation 
produite  par  les  horreurs  de  la 
guerre  civiie:  d’ailleurs,  les  RR.  PP. 
eux-mêmes  sont  depuis  revenus  sur 
ces  opinions. 

Ils  ne  savaient  pas  alors  Riel  mo- 
nomaniaque. Et  ils  ont,  un  instant, 
attribué  à un  sentiment  criminel  ce 
qui  n’était  que  le  produit  de  l’hallu- 
cination. 

* 

* sk 

Mgr  Cameron,  dont  nous  jue  vou- 
lons mettre  en  doute  ni  la  bonne  foi, 
ni  la  charité,  ni  même  la  sympathie 
pour  nos  pauvres  métis  français,  est 
donc  l’une  des  nombreuses  victimes 
de  ce  système  diabolique  de  calom- 
nies infâmes  que  l’on  a réussi  à faire 
prévaloir  dès  1870  contre  nos  mal- 
heureux frères  du  Nord-Ouest. 

La  meilleure  preuve,  c’est  que  Sa 
Grandeur  Mgr  Taché,  qui  lui,  con- 
naît les  documents  et  tous  les  faits, 


est  arrivé  à une  conclusion  essentiel- 
lement différente  de  celle  de  l’évê- 
que du  Cap  Breton. 

Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  la 
dernière  lettre  de  Sa  Grandeur  Mgr. 
de  St-Boniface,  que  nous  avons  re- 
produite intégralement  en  décembre 
dernier,  parlant  des  troubles  récents 
pour  lesquels  Riel  a été  exécuté. 

Sa  Grandeur  dit  : 

Louis  Riel  a été  choisi  par  les  Métis  oom- 
me  leur  chef.  Ils  sont  allés  le  chercher 
sur  la  terre  étrangère  ; ils  l’ont  amené  au 
milieu  d’eux,  sur  les  bords  de  la  Saskat- 
chewan. Cette  demande  s'est  faite  par 
suite  de  l'inutilité  des  efforts  tentés  par  les 
Métis  et  leurs  amis  pour  faire  reconnaître 
leurs  droits 


Ils  crurent  que  Riel  étant  des  leurs, 
ayant  souffert  avec  eux  et  pour  eux,  met- 
trait plus  de  zèle  à faire  valoir  leur  cause, 
et  par  cela  même, obtiendrait  plus  de  succès. 
Riel  se  rendit  à Batoche,  excité  par  les  uns, 
sollicité  par  les  autres,  il  crut  voir  l'una- 
nimité entre  toutes  les  sections  de  la  popu- 
lation   


“ Des  menaces  indiscrètes  des  ventar dises 
* stupides,  et  encouragements  secrets  con- 
“ duisirent  les  esprits  à un  état  d’excita- 
**  tion  des  plus  déplorables.” 


On  crut  “à  la  rumeur  qui  allait  à dire 
“ qu 'au  lieu  de  leux  accorder  leurs  droits, 
“ les  autorités  envoyaient  des  fers  pour 
“ le  chef  et  du  plomb  pour  ceux  qui  le  pro- 
“ téger aient. 


“ L’attaque  inconsidérée  faite  contre  eux 

* * au  lac  des  Canards  fut  une  déclaration 
“ de  guerre”. 

• ••••••••••••••••••«••••••••••a % é*  •«?*'© 

“ Ce  n’est  peut-être  pas  le  temps  de 
“ rectifier  les  nombreuses  erreurs  qu’une 
“ publicité  trop  hâtive,  a accumulées  au- 
•*  tcur  de  l’histoire  de  cette  douloureuse 
“ période. 


des  hommes  respectables  subissent  une 
douloureuse  condamnation  au  milieu  de 
criminels  avec  lesquels  ils  n'ont  rien  de 
commun , et  Louis  Riel  a été  exécuté  à 
Régina,  le  16  novembre  dernier. 

Après  avoir  protesté  contre  l’usage 
malhonnête  que  l’on  faisait  : 

“ des  témoignages  des  Révérends  Pères 
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André  et  Fommond,  qui,  mis  sous  serment 
d la  cowr , ont  rendu  un  témoignage  dont 
la  conclusion  naturelle  n'était  certaine- 
ment pas  l'échafaud , 


Sa  Grandeur  ajoute  : 

Et  tout  cela,  on  a V audace  de  le  dire , 
pour  faire  prévaloir  la  vérité.  ( ! 1 ! ) 

Le  gouvernement  a laissé  faire  l’exécu- 
tion, il  en  a donc  la  responsabilité  et  c'est 
une  indignité  de  vouloir  la  faire  peser  sur 
d'autres , qu’on  s’est  bien  donné  garde  de 
consulter  à ce  sujet.  Pour  ma  part,  une 
observation  de  vingt  années  m'a  donné  des 
convictions  diamétralement  opposées  à celles 
que  Von  invoque.  J'avais  trop  de  rai- 
sons d’étudier , dans  ses  moindres  détails, 
les  dispositions  et  les  actes  de  mon  infor- 
tuné protégé,  pour  pouvoir  ne  pas  me  ren- 
dre compte  de  ce  qu’il  était  et  de  ce  qui  a 
pu  le  conduire  à la  voie  déplorable  qu’il  a 
suivie,,  Il  y a bien  des  années  que  je  suis 
convaincu , au  delà  de  la  possibilité  d'un 
doute  qu'à  côté  des  brillantes  qualités  de 
l'esprit  et  du  eoeur , l’in  fortuné  chef  des 
Métis  était  en  proie  à une  mégalômanie  et 
théqmanie . qui  seules  peuvent  expliquer 
tout  ce  qu'il  a fait  jusqu'au  dérnier  mo- 
ment. 

Certes,  il  est  bien  évident  que  ces 
paroles,  dites  par  le  juge  le  plus 
compétent  qu’il  y ait  au  Canada  pour 
apprécier  sainement  Eiel  et  ses  actes, 
ne  conduisent  pas  à la  conclusion 
tirée  par  Mgr  Cameron. 

Or,  quels  moyens  avait-il  de  se 
former  une  conviction  aussi  certaine 
que  celle  exprimé©  par  Sa  Grandeur 
Mgr  Taché  ? Il  n’en  avait  évidem- 
ment pas  ? 

* 

aie  ± 

Mais  n’anticipons  pas.  Nous  dis- 
cuterons à fond,  à la  lumière  des  do- 
cuments officiels,  le  mérite  des  der- 
niers évènements.  Avant  d’y  arriver, 
il  nous  faut  retourner  à ceux  de 
1869-70  qui,  de  l’aveu  de  tous,  sont 
la  base  et  la  cause  des  autres. 

Aussi,  Mgr  Taché,  dit-il  à ce  sujet  : 

Des  esprite,  hélas  ! trop  superficiels  ou 
trop  intéressés  pour  se  livrer  à un  examen 
sérieux  et  impartial  de  nos  difficultés, 
croient  avoir  satisfait  à leur  devoir  de  ci- 
toyens en  s’écriant  : “c’est  Riei  qui  est  la 
cause  de  tout  le  mal,  c’est  lui  qui  a tout 


fait  ; il  a payé  de  sa  tête,  maintenant  le 
pays  en  sûreté.”  Cette  explication  est 
TELLEMENT  DERAISONNABLE  que, 
si  elle  était  acceptée,  nous  pourrions  nous 
attendre  à de  nouveaux  troubles,  dans  un 
avenir  prochain. 


A mes  yeux,  les  responsabilités  de  nos 
désastres  et  de  nos  hontes  sont  multiples. 
Elles  pèsent  non-seulement  sur  les  agents 
actifs  du  soulèvement  et  les  administra- 
tions qui  se  sont  succédées  au  pouvoir, 
mais  aussi  sur  bien  d’autres.  Le  peuple  ca- 
nadien et  ceux  qui  le  gouvernent 

n’ont  pas  compris  la  situation 

parce  qu’ils  ne  savaient  rien  ou  presque 
rien  de  ce  qu’ils  avaient  besoin  de  connaî- 
tre   

Les  autorités,  partageant  les  pré- 
jugés des  provinces  entières , ont  pénétré 
dans  le  Nord-Uuest,  avec  de  la  défiance 
contre  tous  ceux  qui  s’y  trouvaient  ou  le 
connaissaient . On.  s’est  cru  en  possession 
d’un  pays  ordinaire,  tandis  qu'au  contraire 
on  arrivait  dans  un  pays  entièrement  in- 
connu. 

Cette  ignorance  n’aurait  pas  été  si  com- 
plète si  on  avait  voulu  prêter  une  oreille 
attentive  aux  informations  qui  ont  été 
données. 

Des  hommes  distingués  par  leur  caractè- 
re, leur  position  et  leur  expérience  ont  ten- 
té,  à maintes  reprises , de  donner  des  sug- 
gestions et  des  renseignements  utiles  ; on 
a presqu' invariablement  repoussé  tout  ce 
qu’ils  désiraient  faire  connaître.  On  n’a 
rien  accepté  en  dehors  des  données  fournies 
parles  documents,  préparés  dans  les  offices 
du  gouvernement  et  je  regrette  de  le  dire, 
souvent  ces  informations  auraient  dû  être 
les  seules  repoussées. 


Y 

OPINION  DE  MGR  L’ARCHE- 
VEQUE D’HALIFAX 

LES  “VOLEURS  DE  PROPRIETE” 

L’action  de  Riel  a-t-elle,  de  fait, 
tel  que  le  dit  Mgr  O’Brien,  “ arrêté 
“ la  marche  des  voleurs  de  proprié- 
té? 

Si  oui,  on  conviendra  que  c’est 
une  bien  singulière  prétention  que 
celle  de  vouloir  l’accuser  du  crime 
de  haute  trahison,  pour  avoir  défen- 
du, contre  des  spoliateurs  étrangers 
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et  sans  droit,  sans  autorité , le  patri- 
moine de  ses  frères  métis. 

On  justifie  en  certains  cas  l’acte 
de  celui  qui  tue  le  voleur  pris  en 
flagrant  délit  de  vol  d’un  objet  va- 
lant quelques  chelins. 

Et  l’on  voudrait  appeler  félon 
celui  qui,  sans  armes,  sans  même 
blesser  personne,  n’a  voulu  qu’  em- 
pêcher le  vol  du  patrimoine  de  toute 
une  nation  ! 

* 

* * 

Mais  y a-t-il  eu  réellement  tenta- 
tive de  vol  de  propriété  1 

Oui  ! 

Dix  témoins  vont  nous  le  dire.  Et 
nous  en  choisirons  même  parmi  les 
ennemis  de  Riel  et  des  Métis, le  tout 
jprouvê  par  des  documents  officiels. 

Ecoutons  d’abord  Mgr  Taché  dans 
dans  son  livre  sur  l’amnistie  : 

“ Entré  dans  cette  voie  que  nous 

**  ne  pouvons  pas  qualifier  autrement  que 
“ de  fausse  et  même  téméraire,  le  Canada 
“ continue  : Le  10  juillet  1869,  l’Hon.  M. 
“ des  T.  P.  envoie  au  Lt-Col.  Dennis  des 
t(  instructions  pour  lui  dire  de  se  rendre 
“ sans  délai  à la  Rivière- Rouge,  dans  le 
“ but  de  choisir  les  localités  les  plus  con- 
**  venables  pour  l’arpentage  des  cantons 
“ pour  des  établissements  immédjiats” 

Et  qu’on  s’en  rappelle,  c’était  plus 
d'un  an  avant  que  le  Canada  n’eut 
acquis  un  droit  ou  une  autorité  quel- 
conque sur  le  Nord-Ouest. 

Et  on  ajoutait  : u et  vous  procède- 
“ rez,à  la  Pointe  de  Chênes  et  dans  le 
ie  voisinage  de  la  Rivière  Rouge, aux 
u opérations  d’arpentage  qui  vous 
“ paraîtront  nécessaires  à tout  évé- 
“ nement.” 

“ Que  le  lecteur  veuille  bien  re- 
“ marquer  que  la  Pointe  de  Chênes 
1 ‘ et  les  environs  de  la  Rivière-Rouge 
u étaient  habités  ou  réclamés  par  des 
“ Métis  Canadiens-Erançais.” 

Mgr  Taché,  l’Amnistie,  (p.  31.) 

Mais  on  dira  que  c’était  par  er- 
reur ; on  était  peut-être  de  bonne 
foi. 


Non  î répondrons-nous.  On  savait 
que  l’on  prenait,  sans  droit,  le  bien 
d’autrui.  Et  c’est  Denis  lui-même 
qui,  sans  le  vouloir,  le  prouve  dans 
l’un  de  ses  rapports. 

Cette  preuve,  je  la  trouve  à la 
page  7 du  livre  bleu  de  1870,  déjà 
citée  par  V Etendard. 

Lorsque  Riel  et  ses  hommes  font 
arrêter  les  arpentages  de  La  pointe 
de  Chênes, Dennis  faisant  rapport  du 
fait  au  gouvernement  Canadien,  dit  : 

“ M.  Webb,  ( l’arpenteur  ) confoxmément 
“ à des  instructions  écrites  que  je  lui  avais 
“ données,  en  prévision  d’un  pareil  événe- 
“ ment,  discontinua  les  travaux 

Donc,  on  avait  prévu  une  opposi- 
tion des  propriétaires  du  sol  ! Donc 
on  savait  que  l’on  prenait  le  bien 
d’autrui  ! 

Pourquoi  d’ailleurs,  cette  indica- 
tion donnée  d’avance,  d’arpenter  la 
Pointe  - de  - Chênes  et  la  Rivière 
Rouge, établissements  des  métis  fran- 
çais, ((pour  un  établissement  immé- 
diat, '’  lorsque  l’on  avait  devant  soi 
des  centaines  de  millions  d’acres  de 
prairies  inoccupées  1 

N'est-il  pas  évident  que  d’Ottawa 
même,  quelque  spéculateur  ami  du 
gouvernement,  voulait  s’emparer  il- 
légitimement de  ces  terres  exception- 
nellement riches 

Pourquoi  cette  hâte  d’arpenter 
pour  un  établissement  immédiat,  un 
an  avant  l’acquisition  du  Territoire  ? 

Mais  allons  plus  loin  : pas  besoin 
même  de  ces  inductions  quelques 
logiques  qu’elles  soient.  Les  docu- 
ments officiels  vont  faire  preuve 
directe  de  la  spoliation  : 

Parlant  des  arpenteurs  de  Dennis, 
le  gouverneur  McTavish  écrivait  dès 
le  4 Septembre  1869.  (Voir  livre 
bleu  1870). 

“ Malheureusement , chaque  officier  du 
“ gouvernement  fédéral,  en  arrivant  se  lie 
“ au  Dr  Schutz, 

“ Nos  amis  les  Métis  Canadiens- 

“ français  se  doutent  avec  raison,  que  cette 
“ alliance  ne  peut  avoir  pour  eux  de  bons 


«4  résultats il  est  évident  qu’ils  s’at- 

«4  tendent  que  rien  de  bon  ne  leur  arrivera 

44 ?es  hommes  (à  DennisJ  se  ren- 

a * dirent  avec  leurs  chevaux  et  on  dit  que 
*•  'pour  passer  le  temps  ils  commencèrent 
**  à se  choisir  poux  eux- mêmes  des  lots  de 
44  terré,  sur  quoi  les  Métis  leur  intimèrent 
44  de  se  retirer etc. 

(Lettre  du  Gouv.  McTavish  à Mgr  Taché 
4 Sept  1869.  J 

Joseph  Hargrave,  commis  au  ser- 
vice de  la  Baie  d’Hudson,  anglais 
protestant,  témoigne  comme  suit  de- 
vant le  comité  de  la  chambre  des 
communes  en  1874  : 

44  Il  y eut  plusieurs  actes  répréhensibles 
de  commis  par  ceux  qui  étaient  employés  à 
fair8  ces  arpentages,  actes  qui  créèrent 
44  beaucoup  de  mécontentement.  Certains 
44  individus  émirent  des  prétentions  44  à la 
44  la  propriété  de  grandes  étendues  de  terres 
■*' 4 établies  par  les  anciens  colons,  et  cher- 
44  chèrent  à en  prendre  possession,” en  fai» 
44  sant  des  labours  autours  de  ces  terrains.” 

Livre  bleu  de  1874,  Bapp.  du  Comité 
spécial,  etc.,  p.  186. 

N’était-ce  pas  là  bien  évidemment 
une  tentative  de  vol  de  la  propriété 
des  Métis?  Mais  continuons  à citer 
les  documents. 

Y 

Nous  avons  lu  le  témoignage  de 
Sa  Grandeur  Mgr  Taché,  le  rapport 
de  Dennis,  la  lettre  de  S.  E.  Mr  Mc- 
Tavish gouverneur  du  Nord-Ouest 
et  la  déposition  de  M.  Hargrave,  l’un 
des  officiers  de  la  Cie.  de  la  Baie- 
d’Hudson,  établissant  tous  des  vols 
ou  tentatives  de  vols  de  propriétés  au 
détriment  des  métis. 

Nous  allons  y ajouter  les  sui- 
vants : 

Dans  sa  déposition  devant  un  co- 
mité de  la  chambre  des  communes, 
donnée  le  20  avril  1874  : Rap.  du 
Comm.  du  Nord  Ouest,  P.  67-68,  le 
Rév.  P.  Ritchot  témoigne  comme 
suit  .* 

44  L’arrivée  d’un  parti  d’employés  Cana» 
44  diens  augmenta  les  troubles  dans  l’au- 
tomne de  1868.  Les  troubles  éclatèrent 
44  durant  l’hiver.  La  cause  principale  de 
“ees  troubles  provenait  de  ce  que  les  em- 


“ ployées  ( du  gouvernement  Canadien  qui 
n’acquit  de  droit  et  d’autorité  au  Nord- 
Ouest  qu’en  juillet  1870)  “avaient  passé 
“ un  traité  avec  les  sauvages  pour  acquérir 
44  une  certaine  étendue  de  terrains  que  les 
44  habitants  du  pays  avaient  réclamée 
“ comme  leur  appartenant.  Je  connus  ces 
“ faits  par  lès  témoignages  produits  en 
44  Cour,  lors  d’une  séance  à laquelle  j’assis» 
“ tais,  dans  une  cause  instituée  contre  M. 
“ Snow.  Les  témoins  déclarèrent  en  cette 
“ circonstance,  en  mentionnant  un  certain 
“jour,  que  M.  Snow  ( arpenteur  du  gouver- 
“nement  Canadien)  avait  traité  avec  les 
“ sauvages  et  qu’il  leur  avait  donné  de  la 
44  fleur,  du  lard  et  des  liqueurs  spiritueuses 
44  en  échange  des  terres. 

“Il  y eut,  depuis  le  mois  de  juin  jusqu’à 
44  l’automne,  maintes  difficultés  au  sujet 
44  des  arpenteurs.  Les  habitants  demandè- 
44  rent  en  vertu  de  quelle  autorité  44  ils  ve- 
44  naient  arpenter  les  terres  du  pays.” 
*■  Les  arpenteurs  ne  montrèrent  jamais  au- 
44  cun  document  ou  ne  donnèrent  jamais  de 

44  réponse  satisfaisante 

44  A l’encontre  de  ce  qui  arrive  d’ordinaire, 
44  ce  mouvement  commença  tout  d'abord 
44  parmi  le  peuple  lui  même,  les  classes 
“ agricoles . ” 

* 

Remarquons  en  passant  : lo  le 
fait  de  ces  troubles  originant  en 
1868  par  Faction  des  employés  d’un 
gouvernement  sans  droit, commettant 
des  usurpations  sur  un  sol  étranger 
à sa  juridiction,  et  prétendant  ache- 
ter des  sauvages  les  terres  des  métis 
et  les  leur  payant  avec  des  boissons 
enivrantes,  violation  très-grave  de 
la  loi  du  pays. 

2ô  Que  Riel  n’apparait  sur  la 
scène,  pour  la  première  fois,  que  le 
11  octobre  1869,  d’après  les  livres 
bleus  de  1870,  P.  7,  tandis  que  les 
troubles  originent  en  1868,  tel  que 
rapporté  plus  haut,  (livre  bleu  de 
1874.) 

Le  R.  P.  Ritchat,  y prouve  en  ou- 
tre que  : 

44  Les  principaux  ehefs  du  mouvement 
“ étai*üt  Pascal  Breland  Joseph  Tenton  et 
44  W.  Hallet.  ” 

44  II  était  rameur  que  le  Dr.  Schultz 
“ était  le  principal  instigateur  ete. 

Idem  P.  68. 

* 

* * 

Nous  poursuivons  notre  démons- 


tration  des  vols  ou  tentatives  de 
vols  de  propriétés.  Dans  sa  déposi- 
tion donnée  le  6 mai  1874,  devant 
le  même  comité,  ( voir  livre  bleu  de 
1874,  p.  123  et  suivi)  un  Anglais 
protestant,  Andrew  Graham  Bellen- 
den  Bannatyne,  ancien  député,  s’ex- 
prime comme  suit  : 

“ Ces  officiers,  venus  du  Canada,  [d'On- 
“ tario]  commencèrent  à acheter  des  terres 
“ des  sauvages  qu’ils  payaient  avec  des 
“ provisions  et  des  spiritueux.  Les  ter- 
“ rains  qu’ils  achetaient  ainsi  étaient  en 
“ partie  déjà  numérotés,  ou  bien  la  propri- 
“ été  en  était  reclamée  par  les  colons,  qui 
“se  plaignirent  au  gouvernement  local. 
“ Les  affaires  commencèrent  à prendre  une 
“ tournure  sérieuse.  L’un  de  ces  officiers 
“fut  sommé  de  comparaître  devant  les 
“tribunaux,  pour  avoir  vendu  de  la  bois- 
“ son  aux  sauvages  et  il  fut  condamné  à 
“ une  amende  de  $50,  etc. 

sfc  » 

Croit-on  maintenant  que  ces  ex- 
cellents officier-spoliateurs  se  conten- 
taient de  prendre  une  simple  ferme  1 
Oh  non  ! Hommes  de  race  supé- 
rieure, rien  moins  qu’une  seigneurie 
ne  leur  convenait  C’est  l’un  des 
leurs  qui  l’avoue  : 

Thomas  Spence,  Greffier  du  Con- 
seil Législatif  de  Manitoba, donne  sa 
déposition  comme  suit,  le  13  mai, 
1874,  (id.  p 133)  : 

“Je  demeure  dans  le  territoire  du  Nord- 
“ Ouest  depuis  huit  ans.  M.  Snow  a été 
“ envoyé  du  Canada  en  1868  pour  construire 
“ des  chemins  et  les  métis  de  la  Pointe-du- 
“Chèn8  furent  très  mécontents  [tnuch  dis- 
“ satisfied]  de  son  achat  d’une  étendue  de 
“ terrains  de  cinq  milles  carrés  des  sau- 
*•  vages,  car  les  métis  considéraient  qu’ils 
“ avaient  droit  à ces  terres  comme  faisant 
“ partie  de  la  colonie 

“ Des  arpenteurs  venus  du  Canada  se 
“ rendirent  sur  les  terres  des  colons  pour 
“les  arpenter.”  etc.,  etc. 

Tout  Canadien-Français  sera  bien 
forcé  d’admettre  la  modération  de  ce 
bon  M.  Snow,  qui  ne  prend  pour  lui 
seul,  que  cinq  milles  carrés  des  biens 
des  métis  ! 

Cet  excellent  M.  Snow  ! 

* 


Maintenant,  nous  allons  citer  rien 
moins  que  le  témoignage  du  fameux 
Dennis  lui- même.  C’est  à peine 

croyable  et  pourtant  cela  est  : Den- 
nis a dû  confesser  des  vols  de  pro- 
priété au  détriment  des  métis. 

Après  avoir  dit  que  les  principales 
causes  des  troubles  étaient  “ le  sen- 
timent de  malaise  qui  prévalait  dans 
l’esprit  des  habitants  relativement  à 
la  forme  de  gouvernement  qu’on  se 
proposait  de  leur  donner,”  ilprocède 
à démontrer  autant  que  possible, 
qu’il  n’y  a pas  eu  de  spoliations  ! 
(Ne  pas  oublier  que  ceux  appelés 
Canadiens , sont  des  fanatiques  ve- 
nus d’Ontario)  : 

“ A l'exception  du  fait  suivant  que  je 
“ rapporte,  je  ne  sache  pas  qu’aucun  Cana- 
“ dieD  ou  autre  personne  ait  tenté  de  s'em- 
•*  •parer  injustement  des  terres  situées  dans 
“ la  province.  \ 

“ — Le  Dr  Schultz  m’informa  que  peu 
“ de  temps  avant  mon  arrivée  dans  le  pays, 
“ il  avait, Avec  M,  Snow,  jalonné  et  acheté 
“ des  sauvages  certaines  terres  situées  dans 
“ la  paroisse  de  Ste-Anne,  à la  Pointe-du- 
“ Ghène  et  d'un  mille  carré,  sur  lesquelles 
“ les  métis  français  élevaient  certaines  pré • 
“ tentions.  Je  ne  puis  dire  si  ces  colons 
“ étaient  établis  sur  ces  terres. 

“ Des  Canadiens  et  autres  personnes 
“ jalonnèrent  encore  [tiens  ! il  n’y  avait 
“ qu’un  seul  fait  !]  sur  la  commune,  dans 
“ 1«  voisiuage  de  Winnipeg,  des  terres  re- 
“ clamées  par  la  compagnie  de  la  Baie 
“ d’Hudson  ainsique  d'autres  terrains  ea 
“ arrière  du  village  de  Winnipeg,  dans  la 
“ prairie.  ” 

Bien  que  cela  ! Il  n’y  avait  pas 
en  effet  assez  pour  scandaliser  une 
conscience  aussi  robuste  que  celle  du 
fameux  colonnel  : chargé  par  Mc- 
Dougall d’assaillir,  faire  feu,  brûler 
enfoncer  etc. 

Bien  qu’un  mille  carré,  plus  des 
terres,  ainsi  que  d’autres  terrains  l 
c’était  une  bagatelle. 

Mais  des  cinq  milles  carrés  de  ce 
bon  M.  Snow,  et  de  tous  les  autres 
cas  rapportés,  surtout  celui  de  “ La 
Rivières  aux  ilôts  de  bois ”,  dont  nous 
allons  parler,  il  n’en  a pas  eu  con- 
naissance ; c’est  évident. 


Ge  n’est  pas  encore  tout  : cette 
fois  ci,  c’est  une  haute  autorité  qui 
va  témoigner.  L’honorable  M.  Archi- 

bald,  PREMIER  LIEUTENANT-GOUVER- 
NEUR DE  LA  PROVINCE  DE  MANITOBA, 

Anglais  protestant  d’une  impartia- 
lité tout- à-fait  remarquable. 

Et  nous  signalons  tout  spéciale- 
ment le  cas  qu’il  rapporte  : 

Parlant  de  la  conduite  de  quel- 
ques fanatiques,  “ des  émigrants 
d’Ontario  ” venus  pour  se  fixer  au 
Nord-Ouest,  voici  ce  qu’il  raconte  à 
leur  sujet  : 

“ Un  certain  nombre  de  métis  français 
“ avaient  choisi  une  étendue  de  terre  à 
“ à la  Rivière  aux  Ilots  de* Bois  ; ” quel* 
“ ques  uns  avaient  fait  des  fermes  ou  du 
“ moins  les  avaient  entourées  de  clôtures  à 
“ cet  endroit. 

« Ils  y avait  de  grandes  quantités  de 
“ ferres  aussi  fertiles  ailleurs,  mais  les 
4 ‘nouveaux  venus  (les  émigrants  d Ontario), 
“ préférèrent  cette  localité.  Ils  vinrent 
••  donc  s'établir  sur  ces  terrains,  les  clôtu- 
“ rèrent,  bâtirent  des  cabanes,  déclarèrent. 
“ qu’ils  * défendraient  les  lieux  dont  ils 
“ avaient  pris  possession  contre  n’importe 
“ qui. 

“Afin  de  faire  mieux  connaître  leur 
“ prise  de  possession,  ils  semblèrent  igno- 
“rer  le  nom.  sous  lequel  cette  rivière  était 
“ connue  et  l’appelèrent  Boyne.[*] 

“ Les  métis  devinrent  naturellement  sé- 
“rieux  ; ils  se  voyaient  non  seulement  dé- 
“ pouillés  des  terres  qu’ils  croyaient  leur 
“ appartenir,  mais  ils  virent  quelque  chose 

de  pire  dans  le  changement  de  nom — 
“ une  insulte  à leur  religion.  Ils  semblè- 
**  rent  eroire  que  leurs  propriétés,  leur  race 
“ et  leur  foi,  allaient  être  foulées  aux  pieds, 
“à  moins  qu’ils  ne  se  protégeassent  eux-mê* 
“ mes.” 

★ 

Eh  bien  ! nous  le  demandons  à 
tout  homme  de  sens  commun  : n’y-a- 
t-il  pas  là  l’exemple  du  vol  de  pro- 
priété le  plus  audacienx,  accompa- 


[*] “Boyne,  nom  d’uneürivière  d’Irlande 
“ sur  les  rives  de  laquelle  les  protestants 
“ orangistes,  partisans  de  Guillaume  III 
“ d’Orange,  écrasèrent  en  1690  les  Irlan» 
“ dais  catholiques  appartenant  au  parti  de 
“ Jacques  II,  le  roi  légitime  qui  était  ca- 
6‘  thoKque.  ■ 


gné  des  provocations  les  plus  insul- 
tantes qui  se  puissent  imaginer? 

Or,  que  faisaient  alors,  qu’ont  ja- 
mais fait  les  soi-disant  représentants 
de  la  race  française  dans  le  gouverne- 
ment, pour  protéger  nos  pauvres 
frères  métis  contre  d’aussi  imfâmes 
spoliations  ? 

Nous  le  disons  le  rouge  de  la  hon- 
te à la  figure  : ils  ne  firent  EIEN  ! 

Nous  défions  Sir  flector  Langevin 
de  prouver  qu’il  ait  prit  alors  une 
position  quelconque  pour  obtenir  à ses 
frères  ,ce  dont  il  était  tout  spé- 
cialement chargé  : protection  contre 
ce  vol  insolent. 

Qu’a  lait  alors  le  gouvernement 
canadien  ? Pour  avoir  la  paix  il  a 

menacé les  coupables?  Oh 

non  ! les  victimes  ! 

C’est  encore  le  Lt-Gouverneur 
Archibald  qui  va  nous  le  dire  : 

“ lia  (les  métis  français)  se  réunirent 
“ dans  leurs  paroisses  de  l’Assimboine  et 
“ de  la  Rivière -Rouge  et  décidèrent  d’aller 
“ chasser  les  intrus  de  l’établissement.  Je 
“ fus  heureusement  informé  de  leur  projet. 

Allons,  regardons  bien  : le  repré- 
sentant du  gouvernement  canadien 
va  évidemment  ordonner  à ceux 
qu’il  appelle  “ les  intrus  ” de  se  re- 
tirer ? Eh  bien,  non  ! voyez  : 

“ Je  fis  mander  quelques-uns  de3  princi- 
“ paux  d’entre  eux  (les  métis  français)  et 
“je  les  avertis  que  s'ils  faisaient  la  moin- 
“ dre  agression,  c’en  était  fait  d’eux. 

“ La  collision  ne  fut  pas  empêchée  sans 
“ beaucoup  de  risques  ; le  sang  eut  coulé  à 
“cette  occasion;  nous  aurions  eu  une 
“ guerre  civile  à laquelle  tous  Iss  métis 
“français  auraient  participé  activement, 
“ tendis  que  les  métis  Anglais,  à.'aecord  avec 
* ‘ les  français  sur  la  question  de  proprié- 
“ té,  nous  aurions  pu  tout  au  plus  compter 
“ sur  leur  neutralité.  En  ce  moment,  nous 
“ n’avions  que  quatre-vingts  hommes  pour 
“ protéger  les  magasins  du  Fort  Garry  et 
“sauvegarder  la  paix  de  la  moitié  d’nn 
“ continent.” 

Et  les  métis  français,  lorsqu’ils 
pouvaient  mettre  sur  pied  sept  à 
huit  cent  des  meilleurs  guerriers  du 
monde;  lorsqu’ils  eussent  pu  écra- 
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ser  cette  vermine,  comme  on  écrase 
des  mouches,  non  seulement  ne  ré- 
sistèrent pas  aux  voleurs  insolents 
qui  venaient  de  les  dépouiller  en 
leur  lançant  les  outrages  les  plus  in- 
fâmes que  l’on  puisse  concevoir  : 
ils  poussèrent  l’héroïsme  de  l’allé- 
géance  à un  point  inoui. 

* 

* * 

C’est  à peine  Croyable,  mais  c’est 
la  réalité  ; quelques  semaines  après 
qu’ils  eurent  été  victimes  de  tels 
traitements,  ils  se  levèrent  spontané- 
ment et  allèrent  mettre  leur  héroïs- 
me militaire  au  service  du  gouver- 
neur Archibald  pour  repousser  les 
feniens  ! Les  feniens  qui  pré- 

tendaient venir  à leur  secours,  sous 
le  commandement  d’ODonohue, 
l’un  des  anciens  habitants  de  la  ri- 
vière Rouge  passé  aux  Etats-Unis. 

C’est  encore  le  Lt.  Gouverneur 
Archibald  qui  va  nous  le  dire.  Con- 
tinuant à raconter  les  péripéties 
“ causées  par  les  voleurs  de  la 
Boy  ne,  il  ajoute  : 

“ Le  danger  disparut  un  instant,  mais 
“ un  mécontement  opiniâtre  n'en  existait 
“ pas  moins.  Cela  se  passait  au  mois  de 
“juillet.  L’incursion  survint,  au  mois 
‘*  d’octobre.  Elle  était  bâsée  sur  le  mécon- 
“ tentement  des  métis  français.  Le  chef 
“ fénien  avait  fait  partie  du  gouvernement 
“ provisoire  dont  les  autres  membres  se 
“ trouvaient  dans  la*province. 

**  Bien  que  poursuivis  à raison  de  leurs 
“ offenses  [quelles  offenses  ?]  injuriés  par 
“ une  partie  de  la  presse,  délaissés  par 
“ l’autre,  ils  exerçaient  néanmoins  une 
“ grande  influence  sur  ceux  de  leur  race  et 
“ de  leur  foi.  Dans  ces  circonstances,  les 
“ chances  étaient  que  les  métis  s' uniraient 
“ à l’ei  nemi.  Une  tâche  remplie  de  diffl- 
“ cultés  se  présentait  à moi 

“ Le  clergé  m’aida  dans  ce  mouvement. 
“ Les  collègues  d’Odonaghue  sur  les- 
“ quels  il  avait  compté,  se  déclarèrent 
“ contre  lui,  RIEL  alla  visiter  les  établisse • 
“ ment  français  et  usa  de  son  influence 
“ contre  O’Donaghue.  Ces  deux  hommes 
“ n’ont  jamais  été  beaucoup  amis.  O’jPo- 
“ naghue  fut  toujours  un  fésiien  et  anexio- 
“ niste  ; Biel  ne  fut  jamais  l'un  ou 
“ Vautre.  Il  avait  les  sentiments  d'un 
“ français  et  d’un  catholique , Les  prêtres 


“ sont  de  la  même  race  et  pensaient  comms 
“ lui  sous  ce  rapport  etc.” 

Déposition  du  Lt -Gouverneur  Archibald. 

Rapport  du  comité  du  Nord-Ouest  de 
1874,  p.  14t . 

Eh  bien  voilà  ! 

C’est  avec  un  tel  témoignage 
sous  les  yeux,  témoignage  d’un 
Anglais  protestant  de  grande 
honorabilité  et  d’un  esprit  de  justice 
faisant  contraste  à la  conduite  igno- 
ble de  ses  ex-collègues,  mais  n’étant 
pourtant  pas  tout  à fait  libre  de  pré- 
jugés, ainsi  que  sa  déposition  l’à  lais- 
sé voir,  qu’un  réne^at  Canadien 
français,  qu’une  bouche  française, 
à jamais  déhonorée,  a osé  qualifier  la 
oonduite  de  Riel  à cette  époque  de 
“ crime  de  haute  trahison  ! 

YI 

SOLVUNTUR  OBJECTIONES. 

L’on  répétera  sans  doute  ici  une 
objection  spécieuse  et  qui  est  a peu- 
près  le  seul  argument  des  calomnia- 
teurs des  métis  : 

Ces  actes  de  spoliation,  dira-t-on, 
ils  ne  furent  pas  consommés. 

Pardon  ! Plusieurs  reçurent  leur 
confirmation,  notamment  le  briganda- 
ge incroyable  de  “ La  Rivière  aux 
Rots  de  Bois.” 

Dans  d’autres  cas,  l’attitude  éner- 
gique des  chefs  métis  empêcha  le 
vol  de  se  compléter. 

Mais  nous  le  demandons  : 

Depuis  quand  le  voleur  est-il  ad- 
mis à plaider  innocence,  parceque 
le  propriétaire,  en  défendant  sa  pro- 
priété même  au  péril  de  ses  jours, 
serait  venu  à bout  de  l’empêcher 
de  consommer  son  vol  ? 

— “ J’ai  été  pris  la  main  dans  le 
gousset  de  Monsieur,  c’est  vrai,  di- 
rait un  escroc,  mais  il  m’a  serré  si 
fort  le  poignet  que  j’ai  dû  lâcher  sa 
montre;  je  ne  l’ai  donc  pas  volée! 

Certes  ! Voilà  une  théorie  bien 
digne  des  persécuteurs  des  métis. 

*** 
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La  plupart  des  témoins  de  langue 
anglaise  se  servent  de  remarquables 
euphénismes  pour  expliquer  que  les 
spoliateurs  lâchèrent  prise. 

On  Ta  vu  par  la  disposition  de 
Dennis. 

A propos  du  cas  rapporté  par 
Bannatyne,  (P.  123),  ce  dernier 
ajoute,  après  avoir  dit  que  l'un  des 
spoliateurs  “ fut  sommé  de  comjpa: 
raître  devant  les  tribunaux  et  “ con- 
damné à une  amende  de  $50.00  ” ! 

“ Ces  faits  furent  expliqués  à ces  officiers 
**  par  le  gouverneur  MeTavish  et  ils  se  dé- 
“ sistèrent  alors  de  leurs  prétentions.” 

Les  braves  gens  ! 

Mais  malheureusement  le  témoin 
ajoute  la  preuve  de  la  mauvaise 
grâce  avec  laquelle  ils  furent  forcés 
de  rendre  gorge  : 

“ Quelques-uns  de  ces  officiers  envoyé- 
“ rent  des  correspondances  aux  journaux 
**  du  Canada,  dans  lesquelles  ils  représen- 
**  taient  sous  un  faux  jour  les  aotions  du 
“ gouvernement  local,  annonçant  qu'il  y 

aurait  bientôt  là  un  autre  gouvernement 
“ qui  enseignerait  la  loi  au  gouverne- 
**  ment  et  au  peuple  du  territoire.  ” 

Oui  ! qui  enseignerait  la  loi  du 
plus  fort,  spoliant  haut  la  main  ! 

yr 

* X 

Le  bon  M.  Snow  ne  fut  pas  moins 
modéré  au  sujet  de  ses  cinq  milles 
carrés  : 

“ M.  Snow  qui  s’aperçut  que  cela  eau- 

“sait  des  difficultés” (h  question 

“ du  bien  d’autrui  ne  paraît  guère  l’ocbu- 

per)  consentit  à n©  pas  insister  sur  l’a- 
“ chat  et  les  esprits  se  calmèrent  pendant 
“ quelque  temps»  ” M Snow  avait  donné 
**  £o0  aux  sauvages  pour  ces  terres.  ” 

Quel  bijou  de  spoliateur,  que  ce 
digne  M.  Snow  ! 

iL  M. 

D’autres  diront  encore,  car  les  dis- 
ciples de  M.  Chapleau  n’admettront 
pas  facilement  l’inocence  des  métis 
français  et  la  culpabilité  de  ces 
doux  orangistes  de  la  colonie  de  la 
Boyne  : 

f<  Pourquoi  les  métis,  au  lieu  de 


défendre  leurs  propriétés,  ne  s’en 
sont-ils  pas  rapportés  aux  tribu- 
naux 1 

u Quand  même  on  leur  eut  enlevé 
toutes  les  terres  de  la  Eivière  Rouge 
et  de  La  Pointe-de-Chènes,  le  gou- 
vernement Canadien,  une  fois  mis  en 
possession  légal©  du  pays,  eut  écouté 
leurs  revendications  et  les  eut  réinté- 
grés dans  leurs  droits  ! 

Oui  ! va-t-en  voir  s’ils  viennent  I 
mon  ami  Jean  ! 

Le  gouvernement  canadien  : com- 
ment leur  a-t-il  rendu  justice  depuis 
cette  époque  ? A-t  il  fait  restituer  les 
propriétés  de  la  rivière  aux  Ilots  De- 
bois  ? A-t-il  tenu  ses  promesses  vis- 
à-vis  Riel  et  les  autres  métis  plus 
spécialement  persécutés  par  le  fana- 
tisme de  ses  créatures  ? 

Il  faut  plutôt  croire  les  ministres 
complices  des  spoliations  ci-dessus, 
si  l’on  considère  que  depuis,  il  ont 
constamment  poursuivi  les  victimes 
d’une  haine  implacable  et  ont  com- 
blé les  spoliateurs  de  toutes  les  fa- 
veurs possibles. 


_>e  plan  de  ces  misérables  était 
évidemment  celui-ci  et,  c’est  le  seul 
moyen  d’expliquer  ces  ordres  spé- 
ciaux d’arpenter  d’avance  “ pour 
établissements  immédiats,”  certains 
établissements  des  métis,  comme 
ceux  de  la  Rivière  Rouge  et  de  La 
Pointe-du-Chène  : Jusqu’à  l’entrée 
du  Nord- Ouest  dans  la  confédéra- 
tion, il  n’y  avait  là  aucun  système 
d’enrégistrement.  On  ne  se  servait 
guère  même  d’écrits  pour  l’acouisi- 
tion  des  propriétés  ; les  titres,  c’était 
la  possession.  En  ayant,  au  plustôt, 
à Ottawa  un  rélevé  des  terres  des 
métis  par  l’arpentage,  l’ont  eut  pu, 
d’Ottawa,  en  passer  des  titres  aux 
spéculateurs  véreux  et  aux  créatures 
du  gouvernement. 

Ces  derniers,  du  moment  de  la 
mise  en  force  d’un  système  d’enré- 
gistrement quelconque,  eussent  en- 
régistré  leurs  titres.  Le  gouverne- 
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ment,  lui,  eut  retardé  indéfiniment 
la  concession  des  titres  aux  métis. 
Qu’essent  pu,  en  face  de  ces  titres 
enrégistrés,les  pauvres  métis  n’ayant 
en  leur  faveur  que  la  possession  de 
bonne  foi,  pratiquée  par  eux,  alors 
que  l’on  ne  prenait  même  pas  la 
peine  de  clôturer  et  qu’une  borne  ou 
un  simple  sillon  de  charrue  mar- 
quaient les  limites  d’un  héritage  ? 

Oh  ! le  gouvernement  se  fût  mon- 
tré généreux  et  après  avoir  exprimé 
des  regrets  de  ne  pouvoir  déplacer 
un  acheteur  ayant  un  titre  régulière- 
ment enrégistré,  on  eut  offert  aux 
métis,  en  compensation,  d’autres  lots 
dans  la  prairie.  De  cette  façon,  MM. 
les  orangistes  se  fussent  emparés  de 
toutes  les  meilleures  terres. 

C’est  vraisemblablement  un  plan 
diabolique  de  cette  nature  que  la  ré- 
sistance des  métis  a fait  manquer., 
C’est  cet  édifice  que  Louis  Riel  a bri- 
sé,en  allant  hardiment  mettre  le  pied 
sur  la  chaîne  d’arpentage  des  usurpa- 
teurs. Voilà  pourquoi,  dès  ce  mo- 
ment, ces  spoliateurs  étrangers,  sans 
droits  dans  ie  pays,  l’ont,  lui  et  ses 
compagnons,  baptisé  du  nom  de  re- 
belle, insurgé,  criminel,  délinquant, 
etc.,  etc  ; voilà  pourquoi  on  l’a  pour- 
suivi depuis,  d’une  haine  implacable 
et  pourquoi  leurs  complices  d’Otta- 
wa ont  enfin  réussi  à le  faire  monter 
sur  l’échafaud,  le  16  novembre  der- 
nier. 


Il  est  à peine  besoin  de  faire  ob- 
server que  les  ridicules  ventes  obte- 
nues des  sauvages  et  derrière  les- 
quelles on  a voulu  masquer  d’o- 
dieuses spoliations,  ne  pouvaient 
évidemment  donner  aucun  titre, 
même  colorié,  aux  acheteurs.  Com- 
bien y a-t-il  de  ces  pauvres  indiens, 
qui,  étant  soumis  à la  tentation  de 
boire  de  l'eau  de  feu , ne  vendraient 
pas  l’univers  entier  pour  une  bou- 
teille de  whisky  ? Et  cela,  sans  s’in- 
former même  à qui  cet  univers  ap- 
partient ! 


VII 

l’origine  des  conflits. 

Un  conflit  lamentable  a existé  au 
Nord-Ouest  depuis  l’entrée  de  ce 
pays  dans  la  confédération.  Il  y a 
même  originé  avant  cette  époque. 
Quelle  en  est  la  cause  1 Qui  doit  en 
porter  la  responsabilité  1 

Il  importe  de  le  savoir,  parceque 
ce  conflit  a déjà  produit  la  guerre 
civile.  Il  paralyse  les  progrès  de  no 
tre  riche  pays,  en  arrête  la  prospé- 
rité et  en  compromet  l’avenir. 

C’est  un  chancre  au  cœur  du 
Canada;  il  faut  le  détruire.  Mais 
pour  le  détruire,  il  faut  en  connaître 
la  nature,  savoir  ce  qu’il  est  et  oh  il 
cramponne  ses  hideuses  tentacules. 

La  cause  1 

La  mort,  a dit  un  orateur  célèbre 
n’a  toujours  qu’un  grand  complice. 

Or,  le  grand  complice  du  mauvais 
génie  qui  médite  la  ruine  du  Cana- 
da, et  il  est  toujours  le  même,  c’est 
une  francaphobie  rageuse  et  malhon- 
nête. 

Quels  n’eussent  pas  été  les  progrès 
du  Canada,  si  le  développement  de 
notre  riche  Nord-Ouest  eut  été  ou- 
vert loyalement  et  impartialement  à 
toutes  les  compititions  honnêtes,  à 
toutes  les  énergies  ! 

Lord  Dufferin  et  après  lui  le  Mar- 
quis de  Lorne,  nous  ont  répété  dix 
foie  que  c’était  pour  le  Canada  un 
élément  considérable  de  propriété, 
dans  son  œuvre  d’élever  l’édifice  de 
sa  grandeur  future,  que  de  pouvoir 
bénéficier  simultanément  du  génie 
et  des  forces  sociales  des  deux  plus 
grandes  races  de  l’Europe. 

Cette  vérité  s’appliquait  aux  terri- 
toires tout  comme  aux  anciennes  pro- 
vinces. 

Mais  cette  vérité  ne  faisait  pas 
l’affaire  du  fanatisme  étroit  et  hai- 
neux de  nos  ennemis  ; l’Orangisme 
sanguinaire  n’y  trouvait  pas  son 
compte. 

* * 


On  a voulu,  faire  du  Nord-Ouest 
un  pays  essentiellement  Anglo-saxon 
de  race  et  de  langue,  et  en  bannir 
tout  élément  français  catholique. 

Or,  comme  la  majorité  de  la  popu- 
lation établie  là  était  française  et  ca- 
tholique, il  fallait  la  détruire  ou 
l’expulser. 

Tous  les  gouvernants  et  adminis- 
trateurs ou  leurs  employés  n’ont 
pas,  nous  voulons  bien  le  croire, 
agi  en  vertu  de  ce  principe  inique  ; 
mais  il  n’en  a pas  moins  prévalu.  Et 
c’est  là  ce  qui  explique  la  série  de 
forfaits  commis  aux  dépens  des 
nôtres,  dont  nous  avons  cité  d’amples 
preuves  officielles  dans  nos  articles 
précédents. 

C’est  encore  ce  qui  ressort  jus- 
qu’à l’évidence  de  la  démonstration 
qui  va  suivre. 

Y-a-t  il  eu,  à l’origine  du  régime 
actuel,  des  révoltes,  des  séditions 
des  crimes  ? Y-a-t-il  eu  des  rebelles 
et  des  assassins  1 

Oui  ! et  en  grand  nombre. 

Mais  chose  inconcevable,  et  qui 
démontre  jusqu’où  peut  aller  l’auda- 
ce et  l’injustice  de  nos  ennemis,  lors- 
quelles  peuvent  compter  sur  la  con- 
plicité  de  quelques-uns  des  nôtres  : 

Le  gouvernement  canadien  à 
RÉUSSI,  d’une  FAÇON  SI  COMPLÈTE,  à 
intervertir  les  rôles  et  tout  faire  voir 
sous  un  faux  jour,  de  façon  à repré- 
senter d’un  CÔté,  LES  CRIMINELS, 
comme  de  loyaux  citoyens  et  les 
favoriser  en  conséquence  ; de 
l’autre,  les  honnêtes  gens,  les 
citoyens  paisibles  et  les  bons  pa 
triotes  comme  des  criminels  et  des 
bandits,  de  façon  à les  livrer  impu- 
nément à la  rage  et  à la  malice  des 
premiers,  que  le  Canada  a en  quel- 
que sorte  ratifié  la  persécution  la 
plus  cruelle  contre  les  uns  et  la 
triomphante  impunité  des  autres. 

* 

sfc  sk 

Que  l’on  nous  suive,  toujours  dans 
l'exposition  de  nos  preuves  authen- 
tiques, et  l’on  dira  si  nous  exagé- 
rons. 


Et  d’abord,  reportons-nous  à l’ori- 
gine des  choses,  au  moment  où  il 
n’était  nullement  question  ni  deLouis 
Riel,  ni  de  Ambroise  Lépine,  ni  du 
gouvernement  provisoire  ou  de  la 
liste  des  droits.  Que  trouvons- 
nous  ? 

Ecoutons  : c’est  Mgr  Taché  qui 
va  d’abord  nous  le  dire  ; mais  les 
documents  officiels  viendront  comme 
toujours  confirmer  de  point  en  point 
ses  affirmations. 

Racontant  sommairement  l’origine 
des  troubles,  dans  sa  déposition  de- 
vant le  comité  des  communes  en 
1874, 

Sa  Grandeur  dit  : 

Je  mets  au  nombre  des  causes  les  plus» 
éloignées  la  formation,  il  y a des  années, 
d’un  parti  dans  la  province  d’Àssiniboia, 
qui  s’intitulait  le  “ parti  canadien.  ” Ce 
parti  canadien  eut  d’abord  les  sympathies 
des  habitants  du  pays,  parce  que  toute  la 
population  désirait  s’annexer  au  Canada  k 
une  certaine  époque.  Ce  parti  “créa  sub- 
“ séquemment  une  certaine  animosité  par- 
“ mi  la  population  par  sa  résistance  aux 
“ lois.  <Je  parti  comprenait,  entre  autres, 
“ ceux  qui  Prièrent  les  prisons  et  menacé - 
“ rent  ensuite  les  Métis  de  les  chasser  du 
“pays.”  Il  se  composait  de  peut-être  dix 
Canadiens  et  de  quelques  Métis  qui  se 
joignirent  à eux.  Le  premier  bris  de  prison 
eut  lieu  U 20  avril  1863,  le  seoond  “ le  31 
“ avril  suivant et  le  troisième  en  1867 
ou  1869.  Ces  troubles  “ furent  cause  que 
“ la  population  commença  à éprouver  des 
“ craintes  sur  son  union  avec  le  Canada. 
“ Cela  se  passait  “ quatre  ou  cinq  ans  avant 
“ 1870.  ” Yoilà  en  peu  de  mots  ce  que  j© 
connais  des  causes  éloignées  des  troubles. 
■* 

* * 

Certes  ! voilà  des  gens  qui  n’y  al- 
laient pas  de  main  morte  ! Et  il  parait 
ainsi  que  même  avant  que  Riel,  “ ce 
monstre  infâme ,”  u cet  Ante-Christ 
“ auteur  de  tous  les  maux ,”  suivant 
les  patriotiques  organes  du  gouver- 
nement, ne  fut  sorti  du  collège,  il  y 
avait  de  sérieux  germes  de  guerre 
civile  au  Nord-Ouest. 

Il  y avait  là  parait-il,  non-seule- 
ment des  gibiers  de  prison;  mais, 
encore,  des  complices  défiant  l’autori- 
té et  l’exécution  de  la  justice,  au 

D 
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point  de  briser  trois  fois  ces  prisons 
pour  faire  sortir  les  coupables  ! 

Six  ou  sept  ans  avant  que  le  Cana- 
da n’acquît  le  moindre  droit  sur  le 
Nord-Ouest,  il  y avait  donc  déjà  de 
rendus,  des  intrus  ambitieux,  remu- 
ants et  malhonnêtes,  qui  au  nom  du 
Canada  et  se  couvrant  d’avance  de 
son  autorité  future , faisaient  déjà 
les  cinq  cents  coups  et  ne  visaient  à 
rien  moins  qu’à  la  ruine  et  même  à 
l’extermination  des  paisibles  habi- 
tants du  pays. 

Ils  étaient  peu  nombreux,  dix  à 
peine,  tout  d’abord  ; mais  comme  ils 
présumaient  avec  certitude  de  la  pro- 
tection et  de  l’impunité  que  devait 
leur  assurer  plus  tard  le  gouverne- 
ment du  Canada  ! Comme  cette 
impunité  leur  donnait  de  la  puis- 
sance dans  le  mal  ! 

Voilà  certes  ! un  pronostique  de 
la  plus  haute  importance,  et  il  faut 
étudier  les  faits  et  gestes  de  ces  oi- 
seaux-là pour  voir  si,  comme  le  dit 
Mgr  Taché,  ce  ne  sont  bien  eux 
qui  furent  les  premiers  auteurs  des 
troubles  et  nullement  ces  pauvres 
métis. 

Il  est  bien  vrai  que,  dès  l’origine, 
le  gouvernement  d’Ottawa  a bien 
soin  de  les  appeler  toujours  et  tout 
d’abord  les  “ loyaux  ” “ patriotes  ” 
“ nos  amis,  ” u nos  partisans”  “ les 
nôtres,”  Et  leurs  victimes  : Tes  in- 
surgés, ” “ les  rebelles,  ” “ les  cri- 

minels ” “ les  délinquants  ” “ des 
brigands  ” u des  bandits  ” etc.  Il 
est  bien  vrai  que  notre  patriotique 
secrétaire  d’état  n’a  pas  eu  de  termes 
assez  méprisants  pour  stigmatiser 
leur  chef,  ce  félon,  ce 
“ meurtrier  ” “ coupable  du  crime 
de  haute  trahison  ! ” etc. 

Mais  enfin,  voyons  toujours  par 
ous  mêmes. 

VIII 


provisoire,  gouvernement  dont  pour- 
tant les  quatre-cinquième  des  digni- 
taires étaient  de  leur  race  ! Mu 
par  V unanimité  des  représentants  du 
peuple,  sur  le  conseil  du  gouverneur 
McTavish,  la  seule  autorité  civile  lé- 
gitime du  territoire  ! Et  tout  cela, 
parce  que  le  chef  de  ce  gouverne- 
ment était  un  métis  français  catho- 
lique ! 

Ce  qui  les  préoccupait,  c’était  la 
crainte  que  ce  gouvernement  pro- 
visoire ne  manquât  de  loyauté  et  re- 
fusât l’allégeance  à la  Reine,  à la 
Couronne,  à la  forme  du  gouverne- 
ment britannique  ! 

Et  bien,  que  dirons  nous,  lorsque 
nous  aurons  la  preuve  officielle  que 
ces  ultra-loyaux  avaient  eux-mêmes 
établi,  et  un  gouvernement  provi- 
soire, et  un  gouvernement  démocra- 
tique, au  défi  du  gouvernement  légi- 
time du  Nord-Ouest  ! et  arboré  le 
drapeau  de  la  république  ? ! ! 

Voici  d’abord  ce  dont  a témoigné 
devant  le  comité  des  communes,  M. 
Thomas  Spence,  l’un  des  loyaux 
dont  nous  avons  déjà  cité  le  témoi- 
gnage : 

“ J’avais  organisé  un  gouvernement  pro- 
“ vieoire  en  1867,  sur  une  partie  du  terri- 
“ toire  qui  était  occupée  par  environ  400 
“ personnes. 

[Rapp.  du  comité  de  1874  P.  133.] 

Et  il  n’est  venu  à personne  l’idée 
de  mettre  en  doute  la  loyauté  de  cet 
excellent  Saxon  / au  contraire  ! 

Heureuses  gens  pour  qui  un  tel 
acte,  si  criminel  chez  les  métis  fran- 
çais, était  quasi  de  l’héroïsme  ! 
Pourtant  il  est  facile  de  constater, 
par  le  rapport  lui-même,  que  cette 
création  n’était  nullement  justifiée 
par  les  raisons  d’urgence  qui,  en 
1869,  faisaient  dire  au  Gouv.  McTa- 
vish, s’adressant  aux  métis  : 


ces  loyaux  ! 

Oui  1 ces  loyaux  ! ils  ont  jeté  de 
bien  hauts  cris  d’indignation,  lors 
de  la  formation  du  gouvernement 


a Pour  l’amour  de  Dieu,  organisez 
un  gouvernement  ! ” 


Mais  ce  n’est  pas  le  plus  beau 
voici  venir  LA  REPUBLIQUE  ! 


IX 

LES  LOYAUX  PROCLAMENT 
tmr;  EA  REPUBLIQUE  ! 

C’est  M.  Walter  Robert  Bowan, 
un  loyal  de  la  plus  belle  eau,  qui  nous 
apprend  cet  acte  touchant  de  loyauté 
vis-à-vie  la  couronne  Britannique. 

M.  Bowen,  saluons  bien  bas,  était 
le  successeur  du  Dr.  Schultz,  comme 
propriétaire  rédacteur  du  North  Wes- 
ter,  journal  célèbre  pour  ses  outra- 
geantes calomnies  à l’adresse  des 
métis  Français-Catholiques. 

Le  Dr.  Schultz,  autre  incarnation 
du  fanatisme  persécuteur  et  mal-hon- 
nête qui  a fait  tant  de  mal  a.u  Nord- 
Ouest,  est  mêlé  a tous  les  exploits  de 
cet  engeance,  dès  longtemps  avant 
l’arrivée  de  Riel  sur  la  scène,  aux  con- 
damnations à la  prison  et  aux  bris  de 
prison  pour  se  soustraire  au  châtiment 
mérité  ; bris  de  prison  pour  faire 
échapper  ses  amis,  outrages  des  mé- 
tis dans  le  North-  W ester,  spoliation 
des  terres  des  métis  : il  s’empare  un 
jour,  d’un  mille  carrée  de  leurs  ter- 
res ; il  était  le  digne  précurseur  du 
fondateur  de  la  république  érigée 
pour  le  plus  grand  honneur  de  la 
royauté  Anglaise  : 

“ J’étais  absont  du  paye  lors  de  l’évasion 
“ de  prison,  déclare  t-ü  au  comité.  Ce  fut  le 
“fait  des  métis  Anglais  ; les  colons  fran • 
“çats  y étaient  opposés.  Ils  voulaient  ap- 
“ puyer  la  compagnie 

“Avant  qu’il  ne  fût  question  de  transfert 
“ [au  Canada],  il  existait  du  mécontente- 
“ ment  parmi  les  colons  anglais  et  les  nou- 
“ veaux  arrivés  du  Canada à cause  du  ré- 
“ gime  arbitraire  de  la  compagnie  de 
“ la  Baie  d’Hudson. 

“ Je  me  rappelle  qu’UNE  PETITE  RÉ- 
“ PUBLIQUE  fut  établie  au  Portage , quel • 

ques  années  auparavant.  Il  y avait  là 
“ environ  20  ou  trente  personnes.  Us 
**  trouvaient  que  leurs  vies  et  leurs  proprié- 
“ tés  n’étaient  pas  suffisamment  protégées. 

[ Déposition  de  Bowen,  Rapp.  du  Comi- 
té de  1874  P.  114.] 

* 
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Excellente  raison  ! Et  comme  la 
loyauté  est  une  belle  chose, lorsqu’on 
sait  lui  donner  toute  l’élasticité 
voulue. 


Ces  loyaux  ne  se  sentant  pas  suf- 
fisamment protégés  par  le  régime 
monarchique,  seconstituèrent  en  ré- 
publique. 

Pas  de  mal  à cela  ! 

L’on  a vu  jusqu’à  quel  point  la 
propriété  des  métis,  elle,  était  proté- 
gée ! _ 

Mais  les  métis,  à l’encontre  des' 
loyaux , se  montrèrent  toujours  prêts- 
à se  faire  tuer  pour  défendre  la  Cou- 
ronne et  l’autorité  de  Sa  Très  Gra- 
cieuse Majesté  Britannique. 

Voilé  probablement  pourquoi  ils 
ne  méritent  jamais  d’autre  fître  que 
celui  de  rebelles  et  leurs  chefs,  de 
criminel  coupable  de  haute  trahi- 
son. 

Ainsi  l’a  décrété  M.  Chapleau, 
qui  s’y  connaît  en  matière  de  loyau- 
té ! 

Donc,  Vive  la  république  démo- 
cratique ! 

Et  à bas  les  métis  français,  qui  se 
font  sottement  tuer  pour  la  royauté 
et  ne  savent  pas  être  loyaux  de  la 
bonne  façon. 

X 

LES  LOYAUX  ! 

LEURS  DIVERS  MEFAITS. 

Continuons  donc  à étudier  les 
faits  et  gestes  des  loyaux , depuis  les 
crimes  nécessitant  leur  emprisonne- 
ment, sans  oublier  leurs  bris  de  pri- 
sons,l’une  des  offenses  les  plus  graves 
en  matières  criminelles  et  notamment 
sous  le  droit  criminel  anglais;  en  pas- 
sant par  leur  proclamation  de  la  ré- 
publique, au  défi  de  la  couronne  bri- 
tannique, par  leurs  spoliations  des 
biens  des  métis, tel  que  déjà  démontré, 
jusqu’à  ce  qu’afin  ils  aient  réussi  à 
couvrir  le  Nord-Ouest  de  sang  et  de 
carnage. 

* 

;k  sk 

Mgr  Taché  signale  d’abord  ce  fait- 
ci,  dans  sa  déposition  devant  le  co- 
mité de  1874,  savoir  : 

Le  fait  qu’un  individu  qui  accompagnait 
M.  Snow,  je  ne  sais  en  quelle  qualité, 


“ publia  des  correspondances  dans  les  jour- 
“ naux  d'Ontario,  dans  lesquelles  “ il  in- 
“ su  Itait”  toute  la  population  de  la  pro- 
“ vince,  tant  française  qu’anglaise,  surtout 
“ les  Métis. 

“ Bien  que  je  ne  connaisse  pas  la  nature 
“des  fonctions  de  cet  individu,  je  sais 
“qu’il  “ était  un  employé  du  gouverne- 
“ ment.” 

. Ainsi  voilà  comment,  dès  1868, 
le  gouvernement  de  Sir  John  com- 
mençait son  œuvre,  au  Nord-Ouest. 
Nous  en  verrons  bien  d'autres  ! mais 
en  attendant  , constatons  une  fois 
de  plus  jusqu’à  quel  point  l’agression 
est  toujours  venue  du  gouvernement, 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  em- 
ployés. 

* 

* ale 

Et  ce  qui  établit  sa  complicité 
dans  tous  ces  actes,  nous  défions  les 
valets  de  Sir  John  de  trouver  un 
seul  cas  ou  les  criminels  aient  été 
punis,  malgré  que  toutes  leurs  fautes 
aient  été  cent  fois  signalées. 

Et  ce  n’est  pas  nous  qui  avons 
d’abord  stigmatisé  ces  misérables. 
Yoici  comment  le  Gouverneur  Mc- 
Tavish  parlait  du  Dr  Schultz,  dans 
sa  lettre  du  4 septembre  1869  : 

Malheureusement,  “chaque  officier  du 
“ du  gouvernement  fédéral,  en  arrivant,  se 
“ iie  “ avec  le  Dr  Schultz,”  et  continue 
“ évidemment  de  s’entendre  parfaitement 
“ avec  lui,” 


Si  l’honorable  Wm  McDougall,  en  arri- 
vant ici,  montre  “ le  même  faible,  il  y 
“ aura  des  troubles  dans  tous  les  cas.” 

Mgr  Taché  ajoute  dans  la  même 
déposition  : 

“Les  difficultés  ne  faisaient  que  s’accroî- 
tre à la  Rivière  Rouge,  pour  la  bonne 
“ raison  que  le  soi-disant  parti  canadien, 
“ dont  j’ai  parlé,  voyant  que  l’époque  ap- 
“ prochait  où  il  aurait  probablement  la 
“ prééminence,  “devenait  de  plus  en  plus 
“ insultant.” 

“ Ce  parti  n’hésitait  pas  à dire  que  “les 
“ métis  seraient  bientôt  chassés”  du  pays 
“ ou  gardés  comme  charretiers  pour  con- 
“ duire  les  voitures  qui  devaient  amener 
“ les  nouveaux  immigrants.” 

Quelques  mois  avant  le  commencement 
des  troubles,  une  pétition  fut  préparée  par 
le  “soi-disant  parti  canadien  à la  suite  du 


“ bris  de  prison,  “qui  avait  eu  lieu  dans 
“ le  but  d’assurer  l’élargissement  de  M.  le 
“Dr  S ’hultz.” 


et  une  contre-pétition, 

“ signée,  je  crois,  par  environ  800  des  ha- 
“ bitants  les  plus  respectables  de  la  colo*- 
“nie,  tant  français  qu’anglais,” 

qui  disait  .* 

“ que  la  population  avait  confiance  dans 
“ l’administration  “ de  la  compagnie  de 
“ a Baie  d’Hudson  et  la  respectait.”  Les 
“ difficultés  qu’amena  ce  bris  de  prison, 
“ jointes  à ces  pétitions,  furent  la  cause 
“ des  troubles  qui  éclatèrent,  car  la  popu- 
“ lation  disait  : “ Tels  sont  les  hommes 
“ que  l’on  va  envoyer  pour  gouverner  le 
“ pays.” 

tr 

M.  * 

L’on  voit  de  suite  que  Faction  du 
prisonnier  Schultz  et  de  ses  complices 
était  répudiée  par  la  quasi-unanimi- 
té de  la  population  et  que  cette  ac- 
tion de  Schultz  et  Oie  était  en  hos- 
tilité à la  Cie  de  la  Baie  d’Hudson 
dépositaire  de  l’autorité  légitime  au 
Nord-Ouest. 

Schultz  et  Cie  étaient  donc  le  par- 
ti de  la  révolution  contre  l’autorité 
légitime. 

* * 

Dans  une  requête  adresssée  au. 
gouverneur  général  à la  suggestion 
de  feu  Sir  G.  E.  Cartier,  le  Rev  P'. 
Richot,  parlant  des  troubles  disait  t 

“ En  1869  et  1870,  des  troubles  se  sont 
“ élevés  dans  le  Territoire  du  Nord  Ouest 
““qui  alors”  n’appartenaient  pas  à la. 
“ puissance  du  Canada. 

“ Ces  troubles  étaient  causés  “ unique» 

“ ment  par  les  procédés  de  la  puissance  du 
“Canada  ” 

“ De3  hommes  envoyés  par  le  gouverne- 
“ ment  de  la  puissance  “se  sont  livrés 
“contre  les  habitants  de  la  petite  province 
“de  Manitoba”  à des  actions  les  plus* 

“ alarmantes,  comme  aussi  “ les  plus  in» 

“ justes  et  les  plus  atroces».  plu» 

“ d’une  foiâ  la  province  serait  devenue  te 
“théâtre  de  “scènes  d’horreur  qui  font 
“ frémir,”  si  la  population  indigène  “avait'3 
“usé  de  représailles.” 

Rupp.  du  Conn.  du  N.  O.  p.  86*  87. 

* 

# * 

Les  menaces  rapportées  ci-dessus 
avaient  porté  leurs  fruits-  et  datas 


sa  déposition,  Walter  Eobert  Bowen, 
rédacteur  du  North-Wester  le  recon- 
naît en  disant  : 

“ Il  y avait  beaucoup  de  mé- 
contentement dans  le  voisinage.  On  “crai- 
gnait que  les  Canadiens  ” ne  vinssent  dans 
fe  pays,  “ pour  en  chasser  les  métis-fran- 
“ çais  et  les  déposséder  des  terres  qu’ils 
“ habitaient. 

[Déps  : de  Bowen,  id.  P.  113. 

XI 

LES  LOYAUX  ET  LEURS  PROUESSES 

Continuons  à exposer  les  nobles 
prouesses  des  loyaux  : 

Nous  détachons  ce  qui  suit  d’une 
déposition  de  Wm  Cowan,  le  magis- 
trat anglais  à qui  Dennis  alla  se 
plaindre  de  l’interruption  des  arpen- 
tages. 

Eacontant  l’origine  des  troubles, 
il  fait  l’histoire  d’une  grande  diffi- 
culté survenue 

“ à la  suite  du  procès  d’un  anglais  accu* 
“ sé  et  “ convaincu  ” d’une  offense  “ cri- 
« minelle”  dans  la  colonie.  Il  avait  été 
“ un  adversaire  proéminent  de  la  eompa- 
“ gaie  au  point  de  vue  politique  et  “ les 
“angiais”de  la  colonie  épousèrent  avec 
“ chaleur  sa  cause.  Ceux-ci  menacèrent 
“ plus  d’une  fois,  durant  les  premiers  mois 
“ de  son  emprisonnement,  “de  le  faire 
“ sortir  de  force  de  prison  ” et  au  bout  de 
“ deux  mois,  une  pétition  fut  présentée  au 
“ gouverneur  Dallas  pour  son  élargisse- 
“ ment.  Le  gouverneur  soumit  la  péti- 
“ tion  au  juge  et  au  magistrat  qui  recom- 
“ mandèrent  “ de  ne  pas  accéder  ” à la  pé- 
“ tition,  ce  qui  fut  fait.  Les  amis  du  pri- 
“ sonnier  se  réunirent  peu  de  temps 
“ après,  à une  séance  de  la  cour 
inférieure  et  après  la  séance,  “ils  enfoncè- 
rent la  prison  ” et  élargirent  le  prisonnier. 
Le  lendemain,  l’un  des  envahissseurs  de 
la  prison  fut  arrêté  et  incarcéré  ; demande 
fut  faite  de  lui  donner  sa  liberté,  mais  le 
gouverneur  la  rejeta.  “ Ses  amis  se  ren- 
“ dirent  alors  armés  à la  prison  et  l’en  ” 
firent  sortir  en  “plein  jour.”  Le  Shérif 
s’était  efforcé  de  lever  des  soldats  parmi 
les  Anglais  pour  “ défendre  la  prison,  mais 
“il  ne  put  en  trouver.  Les  français  offri- 
“rent  leurs  services”  au  gouverneur  dans 
ce  but,  mais  il  ne  voulut  pas  les  accepter, 
parce  qu’il  ne  désirait  pas  mettre  une  “partie 
“de  la  population  en  lutte  contre  i’ autre.” 


Ainsi,  voilà  qui  est  parfaitement 
et  officiellement  constaté.  Dès  deux 
ans  avant  l’acquisition  du  territoire, 
une  tourbe  d’aventuriers  d’Ontario 
de  20  à 40  en  nombre,  tout  au  plus, 
venus  au  Nord-Ouest  en  vue  du 
transfert,  présumant  d’avance  (et 
avec  raison),  de  l’impunité  qu’ils  ob- 
tiendraient du  gouvernement  Cana- 
dien, se  mirent,  avec  une  audace  in- 
croyable, a outrager  les  métis,  à les 
persécuter,  à tenter  de  les  dépouiller 
de  leurs  terres.  Dans  ce  dernier  acte, 
ils  avaient  évidemment  la  complicité 
des  ministres  d’Ottawa  ou  de  quel- 
ques-unes de  leurs  créatures. 

* 

* * 

Le  livre  bleu  de  1870,  P.  64, 
donne  la  preuve  que  dès  octobre 
1869  et  longtemps  avant  même  les 
prétentions  de  McDougall,  le  notoire 
Dr  Schultz  était  occupé  à soulever 
les  sauvages  Tchippeweys  et  Sioux 
contre  les  métis.  Pour  ce  service,  il 
a été  nommé  au  Sénat.  Mais  quant  à 
Eiel,  pour  avoir  été  accusé  d’un  acte 
semblable,  on  l’a  pendu. 

Et  c’est  sous  ces  circonstan- 
ces que  • les  métis,  sachant  que 
Monsieur  McDougall,  qui  n’avait 
aucune  autorité  avant  le  tranfert, 
allait  venir  sans  droit  exercer  sur 
eux  une  autorité  tyrannique  et  arbi- 
traire, décidèrent  de  l’empêcher  d’en- 
trer dans  le  territoire,  avant  que 
le  Canada, qui  l’envoyait  n’eut  acquis 
une  autorité  quelconque  sur  ce  ter- 
ritoire. 

Iis  avaient  d’autant  plus  de  raison 
d’en  agir  ainsi,  que  sur  de  respec- 
tueuses représentations  de  leur  arche- 
vêque, l’un  des  ministres  d’Ottawa 
avait  répondu  : 

*•  Nous  savons  tout,  et  “ nous  avons 
“ pris  les  mesures  voulues  à ce  sujet.  ” 
“ Le  lendemain,  les  journaux  d’Ottawa 
“annonçaient  “qu’une  certaine  quantité 
“ de  carabines  et  de  munitions  (300  cara- 
“ bines  et  30,000  cartouches ) avaient  été 

envoyées  à Fort-Garry,  en  même  temps 
“ que  M.  McDougall,  ” 

[déposition  de  Mgr.  Taché.] 


Et  que  ce  M.  Macdougall,  sans 
avoir  plus  d'autorité  sur  le  Nord- 
Ouest  que  l’empereur  de  Chine,  ma- 
nifestait quelques  jours  après  ses 
dispositions  pacifiques  et  ses  tendres- 
ses de  cœur  à l’adresse  des  métis  fran- 
çais, par  les  ordres  suivants  donnés 
au  fameux  colonnel  Dennis  : 

“ Je  vous  autorise  à lever,  organiser, 
“ armer,  équipper,  et  approvisionner  une 
“ force  suffisante,  dans  les  dits  territoires, 
*•  et  avec  la  dite  force,  “ attaquer,  anê- 
“ter,  ” désarmer,  et  disperser  les  susdits 
hommes  armés,  aussi  illégalement  assem- 
blés et  troublant  la  paix  publique  [ce  qui 
était  faux,  ils  la  maintenaient]  ; et  à cet 
effet,  avec  la  force  à votre  dispo- 
sition, A ASSAILLIR,  FAIRE 
FEU,  abattre,  renverser,  ou  eneoncek,  tout 
fort,  maison,  retrenchement  et  autre  place 
où  ces  hommes  armés  pourront  se  trouver, 

Prociamation  McDougall,  1er  décembre, 
1869. 

Livre  bleu  de  1870,  p.  109. 

* x 

Les  métis  avaient-ils  raison  de  s’of- 
fenser de  cette  proclamation  1 

L’hon.  M.  Howe,  le  Secrétaire 
d’Etat,  ne  put  s’empêcher  de  traiter 
avec  sévérité  les  indignités  commises 
par  les  employés  Canadiens,  dès 
qu’il  en  entendit  parler.  Il  écrivit  le 
4 décembre  1869  : 

Il  ne  croit;  pas  qu’il  soit  nécessaire  de 
faire  plus  que  blâmer,  en  passant,  “ les 
actes  defoiie,”  et  d’indiscrétion  attribuées 
a des  personnes  “qui  ont  pris  sur  elles,” 
de  représenter  la  puissance  et  de  parler  en 
son  nom,  etc. 

Documents  et  correspondance.  Livre 
bleu,  1870,  p.  47. 

Et  le  24  décembre,  1869,  aussitôt 
qu’il  apprend  que  McDougall  a émis 
cette  ‘ ‘stupide'’  proclamation,  il  s’am- 
presse  de  lui  dire  : 

“ Qüùlne  faut  pas  “brusquer”  intempes- 
tivement  “le  recours  à la  force  militaire,” 
que ....  l’organisation  de  cette  force  ar- 
mée ....  “était  un  acte  illégal..  Le  Gou- 
verneur-Général et  le  conseil  ne  sauraient 
vous  déguiser  le  peids  de  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  vous. 

Et  en  parlant  de  l’action  du  fa- 
meux Dennis  : 

Les  démarches  du  colonel  Dennis,  telles 


que  rapportées  par  “lui-même,”  sont  si  ex- 
traordinaires et  “si  condamnables,”  quel’on 
ne  saurait  s’empêcher  ici  d’avoir  de  séri- 
ueses  appréhensions  de  voir  confier  votre 
autorité  à un  officier  aussi  imprudent. 

Voilà  qui  était  très-bien  de  la 
part  du  gouvernement, de  stigmatiser 
les  actes  insensés  et  criminels  de 
tous  ces  fanfarons  qui  sans  droit 
voulaient  à-tout-prix  faire  la  guerre  ; 
sans  droit , se  baigner  dans  le  sang 
des  métis  et  conquérir  le  Nord-Ouest 
à la  pointe  de  la  bayonnette. 

Car  nous  défions  qui  que  ce  soit 
de  lire  seulement  les  50  ou  60  pre- 
mières pages  des  documents  du  livre 
bleu  de  1870,  sans  arriver  à cette 
conclusion. 

Le  plus  étrange,  c’est  qu’après 
d’aussi  épouvantables  menées  sangui- 
naires et  criminelles,  organisées  dans 
le  but  évident  d'exterminer  les  métis 
ou  du  moins  de  les  chasser  de  chez 
eux,  tous  les  acteurs  de  ce  drame 
criminel  ont  tous  joui  de  l’impunité, 
ont  été  tous  récompensés  royalement  ! 

Et  les  métis,  les  victimes  : persécu- 
tés, traqués  comme  des  bêtes  # fau- 
ves, exilés,  emprisonnés  et  même  ex- 
écutés ! 

Qu’il  y ait  eu  complot  sanguinai- 
re, la  chose  est  évidente.  Il  ne  s’agit 
que  de  rapprocher  la  proclamation 
de  M.  Mcdougall,  avec  tout  les  agis- 
sements des  gens  d’Ontaiio  rendus 
à Winnipeg,  et  surtout  l’envoi,  par 
le  gouvernement,  des  300  carabines 
et  des  30,000  cartouches. Tous  ces  gens 
là  s’agitaient,  ne  voulaient  que  la 
guerre,  ne  parlaient  que  de  u chasser 
les  métis  français  du  territoire  ” ne 
respiraient  qu’organisation  militaire, 
u pour  rosser  les  français .” 

Il  y a plus  : ils  s’étaient 

rendus  là  armés,  pourvus  même 
d’uniformes  et  se  disaient  en- 
rôlés d’avance,  n’attendant  que 
le  transfert  et  le  commandement 
militaire.  C’est  Mgr.  Taché  qui  le 
raconte,  sa  narration  étant  corroborée 
par  mille  circonstances  diverses. 
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La  grande  charité  du  grand  arche- 
vêque l’empêche  de  croire  à l’enrô- 
lement d’avance  et  à l’envoi  de  ces 
fanfarons  dans  le  but  de  faire  la 
guerre  aux  métis.  Mais  les  faits  tous 
groupés  ensemble,  depuis  l’obstina- 
tion étrange  manifestée  dans  les 
documents  publics  où  l’on  appelait 
déjà  les  métis  rebelles , insurgés 
criminels , avant  qu’ils  eussent  com- 
mis le  moindre  acte  illégal,  jus 
qu’aux  faits  que  nous  allons  citer  ci- 
après,  ne  permettent  pas  d’en  douter. 

Mgr  témoigne  en  effet  devant  le 
comité  de  1874  des  faits  suivants  : 

Dès  que  l’on  apprit  que  l’honorable  M. 
McDougall  “ était  en  route  avec  des  armes 
*•  et  des  munitions,  ” pas  n’est  besoin  de 
dire  que  F agitation  devient  encore  plus 
intense.  Elle  ne  fit  que  s’accroître,  lors- 
qu’un  certain  nombre  de  jeunes 
“ Canadiens  •*  dirent,  faussement  il  est 
“ vrai,  mais  dirent,  ” dans  tous  les  cas, 
“ qu’ils  étaient  déjà  enrôlés,  ” et  qu’à 
“ F arrivée  de  M.  McDougall,  “ ils  pren- 
“ draient  les  armes  et  chasseraient  les 
“ Métis*  ” On  crut  dans  la  colonie  que 
“ tous  ces  jeunes  Canadiens  étaient  des 
“ cadets  de  l’écoie  militaire.  ” 

Quelques-uns  mêmes  “avaient  “des 
“ uniformes  daus  leurs  porte -man» 

“ te  aux,  ” et  il  fut  rumeur  une  fois 
qu’ils  devaient  assister  à une  assemblée, 
revêtus  de  leurs  uniformes,  et  “ qu’ils 
“ commenceraient  une  espèce  de  guerre 
“ contre  les  Métis.  ” Je  ne  puis  dire  si 
l’assemblée  était  publique. 

Elle  eut  lieu  au  mois  d’octobre.  “ Pres- 
“ que  tous  ces  jeunes  gens  étaient  au  ser- 
“ vice  des  arpenteurs.  ” M.  Snow  était 
non-seulement  dans  le  pays  à cet  époque, 
mais  il  y avait  même  un  grand  nombre 
d’autres  arpenteurs. 

Il  était  rumeur  en  ce  temps -là,  et  les 
faits  ont  prouvé  plus  tard  que  la  chose 
était  “ bien  fondée,  ” que  les  arpenteurs 
avaient  reçu  instruction  d’arpenter  immé- 
diatement les  meilleures  terres  situées  à la 
Pointe- du- Chêne,  sur  les  rivières  Rouge  et 
Sale,  pour  leur  établissement  immédiat. 
“ Il  était  bien  connu  que  ces  terres  étaient 
“ la  propriété  des  Métis.  ” 

Eh  bien  ! que  l’on  rapproche  tons 
ces  faits  et  nous  défions  tout  homme 
sensé  d’arriver  à une  conclusion 
autre  qu’il  y avait  cemplot  parmi  ces 
misérables,  soit  d’exterminer  les  mé- 


tis français,  soit  de  les  chasser  |de 
leur  pays. 

* tsssmmsam 

Il  n’y  avait  pas  que  M.  Howe 
qui  stigmatisait  la  proclamation  Mc- 
Dougall. Le  comte  de  Granville 
écrivait  au  nom  du  gouvernement 
impérial  : 

“ Je  regrette  encore  bien  plus  sérieuse. 
“ ment  la  proclamation  émanée  par  M. 
“ McDougall  et  la  commission  envoyée 
“ par  lui  au  colonel  Dennis.  ” 

Et  ce  blâme  sévère  du  gouverne- 
ment anglais  ne  portait  pas  seule- 
ment sur  ce  point. 

“ Il  paraît,  ’ ’ écrit  Lord  Granville,  que 
“ McDougall  a rencontré  une  résistence 
“ armée,  etc. 

Va-t  il, lui  aussi, traiter  de  rebelles, 
de  criminels  etc.,  ces  pauvres  métis, 
à l’instar  de  tons  nos  fanatiques  et 
de  nos  renégats  grands  et  petits,  du 
Canada  1 

Non.  C’est,  dit-il,  le  gouverne- 
ment canadien  qui  est  le  coupable  1 

“ Mais  le  gouvernement  canadien,  après 
avoir,  par  cette  mesure,  “ occasionné  des 
troubles,  ” dans  un  territoire  qu’il  s’est 
engagé  à prendre  sous  son  contrôle,  semble 
maintenant  réclamer  le  droit  de  différer 
indéfiniment  inexécution  des  engagements 
pris  avec  la  compagnie.  ” 

(Correspondances  et  documents,  livre 
bleu  de  1870,  p.  145.) 

Le  même  document  fait  disparaî- 
tre la  dernière  excuse  du  gouverne- 
ment canadien,  d’avoir  envoyé  des 
spoliateurs  arpenter  au  Nord-Ouest, 
avant  d’en  avoir  le  droit. 

On  croyait  que  cette  conspiration 
pour  dépouiller  les  métis  était  au 
moins  couverte  par  une  apparence  de 
légalité  et  qu’on  avait  la  permission 
du  gouvernement  légitime.  Mais 
non.  Le  gouvernement  McTavish 
s’opposait  même  à l’arpentage. 

Ce  sont  les  documents  officiels  qui 
le  disent  : 

“ . . . . Le  gouvernement  du  Canada 
“ ....  entreprit  de  faire  certains  arpent» 
“ tages — “ ce  qui  tout  d’abord  souleva  une 
“ faible  protestation  de  îa  Compagnie  “ 
“ Dépêche  de  Lord  Granville  id.  F.  144  ’* 

* 

* * 


Sir  George  Cartier,  qui  n’avait  pas 
encore  pu  se  renseigner,  et  qui  mal- 
heureusement parlait  quelque  fois  à 
Ottawa  le  langage  orangiste,  comme 
c’est  devenu  la  coutume  depuis  chez 
nos  grands  hommes  Canadiens-fran- 
çais catholiques,  s’étant  servi  en 
chambre  d’expressions  qui  impli- 
quaient la  culpabilité  des  métis, 
voici  les  sanglants  reproches  que 
lui  fit  Monseigneur  Taché  à cette 
occasion  : 

« Vous  payez  [N.  N.]  et  autres  qui  ©nt 

été  “ les  seuls  véritables  auteurs  de  nos 
“ troubles,”  qui  ont  “tué  trois  citoyens” 
“ de  la  Rivière -Rouge,  “ Parisien,  Goulet 
“ et  Farmer,”  et  “vous  traitez  de  meur- 
triers ” ceux  qui,  “ pour  se  protéger,”  ont 
eu  le  malheur  de  faire  une  victime,  l’infor- 
tuné Scott.  “Vous  savez  de  connaissance 
“ certaine  que  deux  soldats  ont  contribué  à 
“ faire  noyer  ” le  pauvre  Goulet.  Ces 
“hommes  sont  dans  les  rangs,  “ ils  sont 
“ connus  ” et  rien,  absolument  rien  n’a 
“ été  fait  pour  assurer  la  punition  de  ce 
“ ce  crime”  commis  après  le  transfert  ! ” 

La  liste  serait  longue,  si  je  voulais  énumé- 


rer tout  ce  qui  s’est  fait  de  “répréhensible 
“ et  d’impuni.”  Et  voilà  qu’en  dépit  de 
la  promesse  la  plus  formelle,  on  revient  sur 
un  des  faits  malheureux  qui  on  précédé  le 
transfert  et  “ qu’on  en  laisse  dans  l’oubli 
“d’autres  aussi  regrettables.”  Pourquoi 
ainsi  “ deux  poids  et  deux  mesures  ”? — 
Parce  que  les  foreenés  crient  très- fort  et  que 
dous  avons  eu  la  discrétion  de  “nous  taire”, 
“ Songez  à l’excitation  que  nous  aurions 
“pu  créer  dans  le  Bas- Canada,  “ si  nous 
“ avions  dit  tout  ce  que  nous  savons,”  si 
“ nous  avions  fait  connaître  tous  “ce  qui  à 
“été  fait.” 

Lettre  de  Mgr  Taché  à Cartier, 

6 mai  1871. 

Hâtons-nous  de  dire  que  Sir 
George  a noblememt  racheté  plus 
tard,  en  partie  du  moins,  les 
injustices  que,  par  l’ignorance  des 
faits,  il  avait  ainsi  commises 
vis-à-vis  les  métis.  Nous  mettrons 
avant  peu  devant  nos  lecteurs  de 
longs  extraits  du  mémoire  confiden- 
tiel qu’il  adressa  à la  Keine  en  fa- 
veur des  Métis. 

Jüdex. 
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l’humiliante  défaite  de  M.  Chapleau  à St.  Jerome. 


i 

M.  CHAPLEAU  SOUS  SES 
VKAIES  COULEUES. 

L’échec  subi  mercredi  par  M. 
Chapleau  a été  foudroyant.  Quelle 
ne  dpit  pas  être  son  incroyable  fai- 
blesse dans  l’estime  du  peuple  ! 

Même  avec  l’organisation  em- 
ployée ; même  après  avoir  usé  et 
abusé  de  tous  les  trucs  les  plus  auda- 
cieux, il  n’a  pu  recuillir  qu’un  écra- 
sement complet. 

N’y  aurait-il  que  cela  encore,  M. 
Chapleau  pourrait  se  dire  qu’il  n’est 
pas  le  premier,  des  Heureux  aventu- 
riers politiques, à qui  la  fortune  a un 
jour  fait  faux  bond.  Et  qu’après 
ces  terribles  coups  de  la  défaveur 
populaire,  il  y a des  retours.  Le 
flot  qui  l’a  balayé,  mercredi,  ne  pour- 
rait-il pas  le  ramener  ? 

Mais  le  pire  de  tout,  c’est  que  le  plus 
dangereux  ennemi  qu’ait  M.  Cha- 
pleau, ce  n’est  pas  le  peuple  indigné 
de  sa  trahison  ; c’est  M.  Chapleau 
lui-même.  M.  Chapleau  se  trahis- 
sant jusqu’à  l’évidence,  par  ses  pro- 
pres fourberie.s 

L’on  dirait  qu’une  étranger  hallu- 
cination lui  fait  détruire,  pièce  à 
pièce,  le  piédestal  que  lui  avaient 
élevé  d’heureuses  circonstances,  de 
basses  intrigues,  d’ignobles  frau- 
des politiques,  l’exploitation  ep 
grand  de  l’intérêt  sordide  et  de 
toutes  les  plus  viles  passions,  le 
tout  servi  par  un  talent  oratoire 
très- remarquable. 

Le  secrétaire  d’état  s’est  montré 
mercredi  tel  qu’il  est  : ministre  sans 
dignité,  corrupteur  effronté  du  suf- 
frage populaire,  organisateur  de  sou- 
dards, saltimbanque  ridicule,  hé- 
ros de  théâtre  : il  a tiré  toutes  ses 


ficelles,  employé  tous  ses  moyens  de 
succès, sauf  les  moyens  honnêtes  ; en 
un  mot,  il  a,  plus  que  jamais, été  Im- 
même. 

Et  la  conséquence,  c’est  que  le 
voile  de  l’illusion  a commencé  mer- 
credi à tomber  de  devant  les  yeux 
de  ses  électeurs. 

II 

l’organisation. 

M.  Chaplfau  avait  débuté  par  un 
coup  audacieux,  qui  en  eut  tué  dix 
autres,  mais  que  l’incroyable  bonne 
fortune  du  passé  semblait  excuser  : 
il  avait  déclaré  pompeusement  vou- 
loir rencontrer  ses  électeurs  seuls, 
sans  qu’il  fût  permis  à ses  adver- 
saires de  venir  soulever  aucun  dé- 
bat malencontreux. 

Ses  anciens  succès  de  husting  le 
protégeaient  assez  contre  toute  pré- 
somption qu’il  était  trop  lâche  pour 
faire  une  lutte  à armes  égales, 
ou  trop  coupable  pour  laisser  parler 
ses  accusateurs.  S’il  eut  exécuté 
franchement  et  loyalement  cette  po- 
litique plus  que  suspecte,  il  eut  évi- 
té, dans  une  certaine  mesure,  le  dé- 
sastre qu’il  a subi  mercredi. 

III 

LE  SPECTRE  DU  MORT 

Mais  malgré  les  acclamations  de 
la  tourbe  des  partisans  jobbers  ou 
chercheurs  de  places  ; malgré 
l’encens  brûlé  à profusion  par  là 
presse  achetée,  une  voix  terrible  l’é- 
pouvantait et  lui  criait  sans  cesse  : 
“ tu  as  vendu  ton  frère  ! ” Et  tous 
les  compatriotes  honnêtes,  et  tous  les 
électeurs  indépendants  de  Terre- 
bonne  se  dressaient  devant  lui 
comme  des  spectres  pour  lui  crier  : 


“ Tu  as  vendu  ton  frère  ! ” (l  Eé- 
ponds  de  la  malheureuse  victime  que 
tu  as  fait  monter  sur  l’échafaud, 
après  que,  par  la  trahison  de  tes  com- 
plices, la  persécution  orangiste  a eu 
brisé  son  pauvre  cerveau  !”  “Eends 
nous  compte  du  sang  innocent  !” 

Et  c’est  cette  voix  du  remords,  ce 
cauchemar  horrible,  cette  voix  du 
sang,  qui  lui  a inspiré  la  malencon- 
treuse résolution  de  se  fortifier,  non 
contre  ses  adversaires  qui  ne  seraient 
pas  admis  à l’assemblée  : IL  l’avait 
décrété  ! Mais  contre  ses  électeurs 
eux  mêmes  ! 

IY 

IL  VOULAIT  ETRE  SEUL 

Il  voulait  les  rencontrer  seuls  . . 
Et  voilà  pourquoi  il  amenait  avec 
lui  le  nouveau  ministre  Thompson, 
M.  Curran,  destinés  à lui  repêcher 
ses  Irlandais  de  New-Glasgow  ! 

Et  voilà  pourquoi  il  s’entourait 
comme  d’une  garde  d 'honneur,  des 
quelques  députés-renégats,  ceux  de 
plus  fraîche  date,  parceque  la  soli- 
darité d’un  certain  nombre  de  com- 
plices dans  la  trahison  apporte  un 
soulagement  à l’âme  du  coupable  et 
lui  donne  de  l’assurance. 

Seuls  ses  bons  électeurs  de  Terre- 
bonne  devaient  être  de  la  fête  ; et 
voilà  pourquoi  une  garde  du  corps, 
garde  noble  s’il  en  fut  jamais,  avait 
été  recrutée  dans  les  bas-fonds  de 
Montréal.  Comme  dit  le  Star,  l’un 
des  journaux  amis  de  M.  Chapieau 
et  l’ennemi  le  plus  acharné  du  mou- 
vement national,  cette  garde  du  corps 
était  composée  d’une  façon  toute 
significative  : 

“ Il  y avait  en  outre,”  dit-il,  “une  garde 
“ du  corps  pour  M.  Chapieau,  commandée 
“ par  un  batelier,  Jœ  Vincent  et  nonsi3- 
“ tant  en  un  certain  nombre  de  taverniers 
“ [saloonkeepers,]  et  d’autres  qui  n' étaient 
“ pas  si  éminemment  respectables. 

“ Ce  contingent  doit  être  considéré  seu- 
“ le  ment  comme  un  renfort,  car  il  y avait 
“déjà  de  rendus  en  ville  (St  Jérôme]  un 
“ certain  nombre  des  amis  dévoués  de  M. 


•*  Chapieau.  Parmi  ces  derniers,  un  certain 
“ nombre,  venant  de  Montréal,  parais- 
“ saient  considérer  l’ex> député  grand -con- 
“ nétfible  Content  comme  leur  chef,  etc.  , J 

Seul  avec  ses  électeurs ./ 

Et  voilà  encore  pourquoi  deux 
trains  spéciaux  amenaient  de  Mont- 
réal et  des  environs,  outre  les  forts' 
à-bras  chargé  d’imprimer  aux  élec- 
teurs de  Terrebonne,  avec  une 
crainte  salutaire,  le  respect  et  la  sou- 
mission dûs  à l'autorité  personnifiée 
dans  l’ïïon  Secrétaire  d’Etat  ! Même 
ces  trains,  en  traversant  le  comté,  ne 
prenaient  pas  indistinctement*  tous 
les  électeurs.  Pour  avoir  droit  à un 
billet  au  taux  normal  ou  gratuite- 
ment, il  fallait  montrer  patte  blanche 
c’est-à-dire  faire  preuve  d’attache  à 
M.  Chapieau. 

Pas  de  billets  à vendre  aux  sta- 
tions ; on  avait  même  tenu  secret, 
excepté  pour  les  initiés,  l’existence 
de  ees  trains  spéciaux.  Et  si  malgré 
cela,  des  adversaires  montaient  à 
bord  du  convoi,  on  s’en  .vengeait  où 
on  tentait  de  les  décourager  en  leur 
chargeant  double  prix. 

Y 

l’enchere  de  m.  chapleau  sur  la 

CONSIENCE  DES  ELECTEURS. 

M.  Chapleau  avait  à se  justifiier 
d’une  accusation  très  grave.  Yous 
avez,  lui  disait-on,  sacrifié  la  vie 
d’un  compatriote)  à l’amour  desor- 
donné du  pouvoir  ; vous  avez  vendu 
votre  frère  aux  OraDgistes,  en  échan- 
ge du  support  que  vous  en  attendez, 
pour  supplanter  vos  chefs  de  notre 
Province  et  succéder  à Sir  John 
comme  premier,  position  à laquelle 
vous  n’avez  aucun  autre  titre. 

Or  que  fait  le  Secrétaire  d’Etat  1 
Au  lieu  de  tenter  une  justification 
autre  que  la  répétition  des  mensonges 
et  des  arguties  boiteuses  de  sa  fa- 
meuse lettre,  il  viole  ouvertement  la 
constitution  en  tentant  indignement 
d’acheter,  par  des  faveurs  ministéri- 
elles, le  pardon  de  son  crime. 
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Sacrifiez  comme  moi,  leur  dit-il, 
le  sang  de  vos  frères  ; sanctionnez  la 
honte  et  la  déchéance  de  notre  race, 
insultez  aux  victimes  et  faites  cho- 
rus avec  moi  pour  outrager  par  la 
calomnie  la  mémoire  d’un  mort  hé- 
roïque, et  en  retour,  je  vous  bâtirai 
des  chemins  de  fer, avec  l’argent  qu’a 
cette  fin,  je  trouverai  moyen  d’arra- 
cher au  trésor  public  ! 

De  la  sorte,  se  sera  toujours  vous 
qui  paierez  les  frais  de  votre  dé- 
chéance nationale. 

Vous  aurez  ainsi,  deux  fois,  soldé 
les  honoraires  du  bourreau  et  deux 
fois,  bien  qu’à  deux  titres  différents, 
celui  qui  aura  reçu  les  trente  deniers 
se  nommera  Chapleau  ! 

En  chemin  de  fer  se  sera  en  allé 
votre  honneur,  mais  par  le  retour 
du  train  qui  aura  emporté  la  der- 
nière loque  du  drapeau  national, 
vous  recevrez  de  l’or  et  beaucoup 
d’or. 

x 

* * 

Oui  ! c’est  avec  le  son  métallique 
de  i’or  que  M.  Chapleau  a tenté  de 
couvrir  la  voix  du  sang, d’étouffer  le 
dernier  râle  du  supplicié  de  Eégina. 

Eh  bien!  disons- le:  c’est  une 
honte  ! M.  Chapleau  avait,  aux  der- 
nières élections,  acheté  moyennant 
$3,800.00  l’intervention  de  certains 
adversaires  politiques  qui  persua- 
dèrent au  redoutable  adversaire  du 
secrétaire  d’état  d’abandonner  le 
champ  de  la  lutte.  C’est  ainsi  qu’il 
fut  élu  par  acclamation,  achetant 
ainsi  honteusement  son  mandat. 

Aujourd’hui,  il  procède  avec  en- 
core plus  de  cynisme.  Il  convertit 
ouvertement  les  comices  populaires 
en  un  vaste  marché  et  là  il  va  ou- 
vertement, l’argent  du  trésor  pu- 
blic à la  main,  marchander  les 
consciences,  offrir  d’acheter  l’appui 
des  citoyens,  en  faveur  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  fortune  politique. 

Si  vous  me  donnez  tant  de  votes, 
je  vous  bâtirai,  à même  le  trésor  pu- 
blic, tant  de  milles  de  chemin  de 
fer  ! Est-ce  assez  dégoûtant  ? Et  a- 


t-on jamais  vu  la  corruption  s’affi- 
cher, la  fraude  politique  faire  appel 
à la  vénalité,  avec  une  aussi  auda- 
cieuse insolence  ? 

* 

'J£  'JC 

Quel  cynisme  grand  Dieu  ! 
Il  est  de  fait  que,  dans  tout  pays 
civilisé  à part  du  Canada,  un 
homme  qui  ferait  une  tentative  de 
corruption  aussi  éhontée  serait  publi- 
quement chassé  avec  ignominie. 

L’on  dit  plus  : l’on  mentionne 

des  noms  de  gens  constitués  en 
autorité,  qui  auraient  indignement 
prostitué  leurs  hautes  fonctions,  en 
allant  de  paroisse  en  paroisse  recru- 
ter des  adhérants,  nous  devrions 
dire  des  claqueurs,  pour  son  assem- 
blée de  mercredi,  promettant,  en 
payement  de  ces  viles  services,  des 
chemins  de  fer,  des  contrats  de  che- 
mins de  fer,  des  places  sur  chemins 
de  fer  ! 

Et  les  méprisables  êtres  achetés 
par  ce  moyen  ont  été,  mercredi, 
charroyés  en  voitures  doubles  à St 
Jérôme  aux  frais  de  M.  Chapleau  ! 

Encore  une  fois,  est-ce  assez  démo- 
ralisateur ! Est-ce  assez  dégoûtant  1 
Et  c’est  un  ministre  de  la  Couronne, 
c’est  un  défenseur  officiel  de  la  mo- 
rale publique,  qui  sème  ainsi  à 
pleine  main  l’immoralité  ! Ce  sont 
de  telles  gens,  qui  se  constituent  les 
empoisonneurs  de  notre  race,  et  qui 
cherchent,  en  inoculant  le  venin  de 
la  corruption  jusqu’au  cœur  de  la 
nation,  a en  paralyser  les  plus  géné- 
reux battements  ! à en  tuer  les  plus 
nobles  sentiments  ! 

VI 

PROH  PUDOR ! 

Il  n’y  a qu’une  chose  qui  puisse 
égaler  cette  tentative  éhontée  de  cor- 
ruption en  gros  et  en  détail  : c’est 
l’indécence  de  M.  Chapleau  qui  vint 
lui  même  proposer  à ses  électeurs  de 
lui  voter  des  louanges  et  des  appro- 
bations. Il  a fait  plus,  il  a écrit  lui 
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même  son  apothéose  et  est  venu  lire 
cette  louange  écrite. 

Il  a voulu  ainsi,  à force  d’effronte- 
rie et  abusant  de  sa  position  de  dé- 
puté et  de  ministre  de  la  Couronne, 
tenter  d’escamoter  de  ses  électeurs 
un  certificat  d'innocence  et  de  bonne 
conduite  qu’il  eut  ensuite  fait  circu- 
ler triomphalement  par  toute  la  pro- 
vince. 

Mais  combien  promptement  l’in- 
dignation populaire  n’a-t-elle  pas 
forcé  M.  Chapleau  à remettre 
en  poche  le  certificat  écrit  par 
M.  Chapleau,  pour  Mr.  Chapleau  ! 
Le  Sécretaire  d’Etat  s’est  aperçu 
bien  vite  que  ce  n'est  pas  tous  les 
jours  que  l'on  réussit  à acheter 
une  réhabilitation  sous  de  faux  pré- 
textes et  par  une  trahison. 

* * 

* 

Imaginons  un  peu,  M.  Chapleau 
venant  lui-même  effrontément  pro- 
poser aux  électeurs  de  voter  : 

Que  les  électeurs  du  comté  'profitent  de 
cette  grande  réunion  représentant  toutes 
les  localités  du  comté  de  Terrebonne  pour 
exprimer  d’ane  manière  solennelle  à l’ho- 
norable J.  A.  Chapleau , leur  député  aux 
communes,  leur  haute  estime,  leur  entière 
confiance  et  leur  reconnaissance  pour  les 
services  qu’il  a rendus  au  pays, et  au  comté 
en  particulier. 

Qu’ils  approuvent  hautement  la  conduite 
qu’il  a tenue  relativement  à l'affaire  Riel  ; 


Qu’en  même  temps,  ils  ne  peuvent  s’em- 
pêcher de  dire  que  la  loi,  dans  sa  rigueur, 
a ét  é | uste  ; 


Qu’ils  désapprouvent  et  déplorent  les 
violences  de  langage,  et  les  manifestations 
injurieuses  dont  l’honorable  J A Chapleau 
a été  l’objet  au  sujet  de  Gette  affaire. 

• • ••  •«-'**  ••••  • • 

Que  l’incitation  à la  guerre,  faite  aux 
sauvages  par  Louis  Kieî,  est  un  attentat 
contre  la  civilisation,  que  tous  les  peuples 
policés  châtient  san3  pitié,  et  qui  ne  peut 
être  trop  sévèrement  puni. 

(Il  voudrait  le  rependre  encore 
une  fois  ! ) 

Qu’ils  réprouvent  la  doctrine  dangereuse 
et  anti-sociale,  que  le  seul  prétexte  de  la 


politique  peut  mettre  à l’abri  de  la  peine 
capitale  un  agitateur  eriminelqui,  sans  jus- 
tification suffisante,  livre  à la  dévastation, 
au  pillage  et  au  massacre  les  malheureuses 
victimes  de  son  ambition,  de  sa  cupidité 
ou  de  sa  haine  contre  les  pouvoirs  établis  : 

CUne  accumulation  de  calomnies 
éhontées  ! ) 

Que  la  conduite  de  M.  Chapleau,  en  res- 
tant ferme  et  calme  à son  poste,  comme  un 
des  aviseurs  de  Sa  Majesté,  et  comme  un 
des  aviseurs  de  la  nation,  lui  mérite  des 
éloges  et  une  reconnaissance  qu’ils  se  plai- 
sent à lui  offrir. 

Qu’ils  espèrent  que  l’honorable  M.  Cha- 
pleau  continuera  longtemps  à donner  au 
comté  de  Terrebonne  le  concours  de  son 
talent  et  de  son  travail 

Et  c’est  M.  Chapleau  qui  propose 
de  voter  tout  cela  ! 

A t-on  jamais  vu  pareil  monu- 
ment de  cynique  impudence  ! 

Cette  action  de  M.  Chapleau  n’é- 
tait pas  seulement  contraire  à la  plus 
commune  décence  ; elle  était  essen- 
tiellement irrégulière. 

Car  il  est  élémentaire  que  ces  re- 
solutions eussent  dû  être  proposées 
par  quelques  uns  des  électeurs  et 
soumises  à l’assemblée  par  le  ou  l’un 
des  Présidents.  Mais  non  ! c’est  M. 
Chapleau  qui  seul,  entend  faire  toute 
son  apothéose. 

Seul?  Je  me  trompe.  Il  avait  des 
amis  dévoués,  mais  ces  messieurs,  les 
forts-à-bras7  ne  savaient  peut-être 
pas  lire. 

Et  M.  Chapleau  craignait  que  les 
mensonges  éhontés  contenus  dans 
ces  résolutions,  ne  révoltassent  la 
conscience  honnête  même  de  ses 
dupes  les  plus  encroûtées. 

YII 

LA  COMÉDIE  DE  LA  FIN 

M.  Chapleau  se  voyant  écrasé,  et 
malgré  ses  encouragements  désespé- 
rés à ses  adversaires  de  rester  chez 
eux,  ses  claqueurs,  ses  forts -à- 
bras  ses  spéculateurs  véreux  de 
Montréal,  etc,  ses  trains  spé- 
ciaux, son  offre  d’achat  en 


— 26  — 


bloc,  ses  charroyages  de  gens  sou- 
doyées etc,  c’est-à-dire  peut-être  cinq 
cents  zélateurs  bruyants,  non  élec- 
teurs, plus  les  électeurs  achetés  : ne 
pouvoir  réunir  un  tiers  de  l’assem- 
blée, eut  recours  à son  truc  suprême, 
la  maladie , qui  lui  gagne  toujours 
les  sympathies  même  de  quelques 
adversaires  naïfs. 

Mais  en  une  telle  circonstance,  il 
fallait  une  maladie  prompte,  frap- 
pant comme  la  foudre.  Il  imagina 
un  coup  de  théâtre.  C’est  d’une  telle 
audace,  et  en  même  temps  si  ridicule, 
si  invraisemblable,  que  malgré  le 
témoignage  de  notre  rapporteur,  un 
homme  impartial  et  désintéressé,  qui 
nous  assure  avoir  constaté  cetto 
feinte  malhonriëte  de  ses  propres 
yeux,  nous  n’avons  pas  voulu 
la  raconter.  Nous  allons  reproduire 
la  version  des  journaux  du  soir  : 

Yoici  d’abord  ce  qu’en  dit  La 
Presse , rédigée  par  des  amis  intimes 
M.  Chapleau  : 

COUP  DE  THÉÂTRE. 

Revenu  sur  l’estrade,  M.  Chapleau  des- 
cendit,  fit  quelques  pas  dans  rassemblée, 
puis  tout  à coup  s’écria  : “ Je  suis  frappé.” 
La  foule  se  précipita  pour  voir  l’accident. 
Mais  M.  Mercier  tendit  la  main  au  secré- 
taire d’Etat  et  le  retira  de  la  foule. 

La  Minerve  de  ce  matin  dit  que  M.  Cha- 
pleau a été  frappé  avec  une  cann*,  la  Ga- 
zette dit  un  projectile  quelconque  qui  a été 
lancé,  le  Monde  dit  rien  du  fout,  les  uns 
qu’il  s’est  affaissé  sur  le  soi,  d’autres  qu’il 
a été  assommé. 

L’honorable  secrétaire  revint  sur  l’es- 
trade, les  cheveux  dans  la  figure  et  la  main 
sur  le  front  ; mais  rien  ne  paraissait,  et  on 
découvrit  que  c’était  simplement  un  truc 
par  lequel  le  secrétaire  voulait  poser  en  vic- 
time. 

“ Cela  lui  vaut  50  votes  ” disait  un  élec- 
teur: Oui  : mais  l’afiaire  a manqué. 

Voila  bien  le  cas  de  dire  avec 
Boileau  ; 

“Le  vrai  peut  quelque  fois  n’être  pas 
vraisemblable.”’ 

Au  témoignage  de  notre  rappor- 
teur et  de  celui  de  la  Presse , ajou- 
tons les  suivants  : 


(Du  Post) 

ï™  [ON  coup  de  théatm^2ÏÏÎ 

“ A la  fin  des  procédés,  M.  Chapleau 
“ voyant  que  son  chien  était  mort,  recou- 
“ rut  à la  tentative  d’uu  ignoble  coup  de 
“ théâtre.  Il  induisit  quatre  de  ses  sup- 
“ ports,  parmi  lesquels  étaient  le  Dépu- 
“ té-Grand-Connétab  e Contant  et  Joe 
“Vincent,  de  le  porter  sur  leurs  épaules. 
“ Ils  étaient  au  bout  de  leur  partie  de  la 
“ salle,  quand  soudainement,  le  secrétaire 
“ d’état  tomba,  à la  renverse  comme  une 
“ personne  perdant  connaissance  ; il  porta 
“ la  main  à son  front  et  dit  à ses  audi- 
* ‘ teurs  : 

“JE  SUIS  FRAPPÉE” 

“ C’était  un  truc  (Dodge]  infâme  et  cri- 
“ minel  pour  soulever  une  bagarre  et  peut- 
“ être  une  émeute. 

“ M.  Chapleau  n’avait  pas  été  frappé  ; 
“ il  n’aeait  reçu  aucun  mal.  Heureuse- 
“ ment  qu’il  n’y  avait  que  ses  amis  qui 
“ fussent  autour  de  lui,  en  sorte  qu’ils 
“ n’avaient  personne  sur  qui  frapper  pour 
“ commencer  la  bataille.  M Chapleau  au* 
“ rait  pu  prétendre  avoir  été  assailli  et  que 
“ c’était  la  force  brutale  qui  l’avait  défait 
“ à 8t  Jérôme. 

“ Mais  le  sort  en  \ décidé  autrement. 
“ Le  coup  de  théâtre  a été  un  fiasco  bien 
“ mérité,  et  un  ministre  de  la  Couronne 
“qui  a tenté  d’avoir  recours  à un  tel 
“ moyen  ne  mérite  que  le  stigmate  du  dis- 
“ crédit  et  du  déshonneur.” 

Voici  maintenaEt  ce  qu’en  dit  le 
Star , journal  ami  de  M.  Chapleau 
jusqu’à  la  partialité,  ainsi  que  nous 
le  prouverons  par  des  extraits  de 
ses  articles,  et  surtout  ennemi  achar- 
né du  mouvement  national  : 

“ Au  moment  ou  les  gardes  du-corps  ra- 
“ menaient  leur  chef  à l’estrade,  il  porta 
“soudainement  la  main  à sou  front  et 
“ tomba  en  arri  ère,  commue  s'il  eut  été  frap - 
“ pè  par  une  balle. 

“ Plusieurs  personnes  crurent  qu’il  avait 
“perdu  connaissance,  mais  bientôt  s’éleva 
“ un  eri  disant  qu’il  avait  été  frappé.  Il 
“ n'avait  pas  été  frappé , cependant. 

“Un  coup  qui  eut  été  suffisant  pour  le 
“ jeter  sur  le  dos  de  la  façon  qu’il  tomba, 

“ aurait  laissé  une  marque. 

“ Mais  il  n’y  avait  aucune  trace  de  eoup 
“ sur  sa  figure.  De  plus,  plusieurs  rappor- 
“ teurs  étaient  justement  à le  regarder, 

“ au  moment  où  il  tomba  à la  renverse  et 
“ ils  sont  très  certains  qu'il  n'a  pas  été 
“ frappé . 
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“ S’il  l’eut  été,  la  garde  du  corps  en  eut 
“ tiré  une  vengeance  immédiate.  C’était, 
“ uu  coup  de  théâtre , un  appel  à la  sympa- 
thie, le  qud  réussit  dans  une  certaine 
“ mesure.” 

Quand  nous  traitons  M.  Chapleau 
de  commédien  politique,  plusieurs 
trouvent  cette  expression  trop  sé- 
vère. Eh  bien!  F est-il  un  peu  1 
voyons  ! 

A moins  que  ce  ne  soit  le  spectre 
de  Riel  qui  l’ait  ainsi  frappé 

VIII 

L.HONORABLE  M,  BEAUBIEN. 

Il  n’est  que  juste  de  dire  que  cet 
éclatant  triomphe  de  la  saine  d’opi- 
nion sur  la  blaque  politique  et  de  la 
revendication  de  nos  droits  à l’en- 
contre de  la  trahison  est  surtout  due 
à 1* Honorable  M.  Beaubien. 

Tout  le  monde  lui  reconnaît  une 
puissance  considérable  dans  les  lut 
tes  du  forum  ; mais  mercredi,  il  a 
particulièrement  emporté  rassem- 
blée, ravi  l’admiration  de  teus  les 
honnêtes  gens  et,  d’un  grand  bout, 
remporté  la  palme. 

Aussi  faut-il  le  dire,  il  était  au 
milieu  des  siens,  les  cultivateurs, 
ses  Pairs  et  ses  admirateurs. 

Jamais  peut-être  M.  Chapleau 
n’avait  reçu  pareille  raclée. 

Et  ça  dû  être  pour  lui  particulière- 
ment humiliant  ! Pour  lui,  voir  un 
homme  qu’il  hait  tant  parce  qu’il  à 
dénoncé  des  trahisons  et  des  fraudes 
antérieures,  enlever  au  moins  les 
deux  tiers  de  l’assemblée,  dans  des 
circonstances  si  particulièrement 
désaventageuses. 

Et  lorsque  lui  M.  Chapleau,  après 
quinze  jours  de  préparation  et  de 
mise  en  scène,  n’avaitété  porté  que  sur 
les  épaules  mercenaires  de  ses  forts-à- 
bras  de  Montréal,  de  voir  M.  Beau- 
bien  porté  en  triomphe  dans  son  pro- 
pre comté  de  Terrebonne  et  par  les 
véritables  électeurs  ! 

Voici  en  quels  termes  le  Stcur  parle 
de  cet  incident  : 


“ Il  y avait  une  majorité  évidente  contre 
“ les  résolutions  Chapleau.  On  n’entreprit 
“ pas  de  compter,  mais  chaque  côté  recia- 
“ ma  la  victoire  et  les  applaudissements 
“ furent  épouvantables. 

“ La  garde  du  corps  s’avença,  bientôt 
“ l’on  vit  M.  Chapleau  porté  autour  de  la 
“salle  sur  les  épaules  de  Comtant  et  Yin- 
“cent.” 

Les  amis  de  M.  Beaubien  lui  -firent 
pareil  honneur. 

IX 

MAJORITÉ  DES  DEUX  TIERS  CONTRE 
M.  CHAPLEAU 

Il  est  un  fait  certain,  c’est  que 
malgré  les  efforts  désespérés  des 
forts-à-bras , une  majorité  d’au  moins 
les  deux  tiers  se  prononça  pour  l’a- 
mendent et  contre  les  résolutions 
Chapleau. 

L’on  vient  de  voir  ce  qu’en  dit  le 
rapport  désintéressé  du  Star.  Le 
même  journal  mentionne  les  efforts 
que  firent  les  fiers-à-bras  de  M.  Cha- 
pleau pour  pousser  par  la  violence 
autant  de  monde  que  possible  du 

côté  gauche.  Mais  ce  fut  en  vain. 

* 

x x 

Signe  caractéristique  : ce  fut  M. 
Chapleau  et  son  parti  qui  laissèrent 
la  salle.  M.  Beaubien  et  ses  amis 
restèrent  maîtres  du  champ  de  ba- 
taille. Le  Btar  raconte  le  fait  comme 
suit  : 

“ Ce  fut  La  garde  du  Corps  qui  mit 
“ fin  à la  scène  ; elle  plaça  M.  Chapleau  au 
“ milieu  d’elle  et  se  formant  en  rangs  ser- 
“ rés,  l’ontraîna  en  dehors  de  la  salle.  La 
“ plus  grandie  partie  de  la  feule  resta  et 
“ écouta  attentivement  les  discours  sur 
“ l’affaire  Riel. 

“ Ceux  qui  suivirent  M.  Chapleau,  al- 
“ lèrent  à l’Hôtel  Beaulieu  du  portique  de 
“ laquelle  M.  Chapleau  et  ses  amis  leur 
“ parlèrent  du  succès  de  V assemblée.  ” 

Le  Herald  dit  que  pas  plus  de 
deux  cents  le  suivirent  ainsi. 

Voici  ce  que  dit  le  rapporteur  de 
la  Presse  touchant  la  force  respective 
des  partis  : 

Du  haut  de  l’estrade,  M.  Chapleau  et 
ses  amis  montraient  le  Nord  comme  le 


droit  chemin,  mais  les  courants  se  diri- 
geaient du  côté  de  l’opposition. 

Comme  résultat,  le  tiers  de  l’assemblée, 
en  faveur  des  résolutions  Chaplepu,  se  ran- 
gea  du  côté  du  Nord  et  applaudissait  avec 
désespoir,  les  deux  autres  tiers  couvraient 
le  milieu  et  l’extrémité  sud  de  la  salle. 

Il  est  amusant  de  lire  aujourd’hui  la 
Mine vve,  la  Gazette  et  le  Monde,  qu'une 
grande  majorité  était  du  côté  Nord.  C’est 
une  question  de  fait  bien  simple  pour  des 
personnes  désintéressés. 

Le  Post  dit,  de  son  côté  qu’au 
moins  les  deux  tières  étaient  contre 
M.  Chapleau. 

* 

* * 

C’a  été  aussi,  comme  on  l’a  vu, 
l’appréciation  de  notre  rapporteur. 

Maintenant  si  l’on  tient  compte  du 
fait  des  gigantisques  préparatifs  de 
M.  Chapleau  et  de  ses  organisateurs, 
de  l’autre  la  conviction  oh  avaient  été 
mis  ses  opposants  que  personne  de 
ses  adversaires  ne  seraient  admis  à 
parler,  ce  qui  nécessairemeut  a du 
empêche  de  venir  ceux  qu’il  eussent 
désiré  entendre  les  orateurs  de  l’op- 
position, l’on  ne  peut  faire  autrement 
que  de  reconnaître  que  ce  résultat  a 
une  synification  capitale. 

Nous  parlerons  demain  du  petit 
groupe  d’hommes  politiques  que  la 
Minerve  dit  avoir  fait  escorte  à M. 
Chapleau.  Contentons  nous  de  dire, 
pour  aujourd’hui, que  comme  toujours 
la  Minerve  ment. 

Elle  indique,  nous  en  sommes  con- 
vaincu, des  députés  qui  ont  pu,  par 
curiosité,  être  dans  l’assemblée,  mais 
non  pour  appuyer  M.  Chapleau. 

M.  Bergeron  M.  P.  s’est  rendu  à 
St  Jérôme  : M.  Desjardins  M.  P. 
était  retenu  par  les  funérailles  de  sa 
belle  Sœur.  Et  puis,  quelle  pers- 
pective avaient  les  adversaires  ? 
Celle  de  se  voir  refuser  gracieusement 
la  salle  de  discussion,  oh  se  trouver 
mêlés  dans  une  bagarre. 


L’ESPRIT  DE  PARTI 

ET  LA 

Déchéance  nationale 


I 

Plus  de  six  mois  avant  l’exécution 
de  Kiel,  nous  avons  posé  la  question 
du  Nord-Ouest  sur  ses  véritables 
bases.  Quinze  années  de  dénis  de 
justice  au  détriment  de  l’élément 
français  catholique  ; la  persécution 
de  notre  race  toujours  fortement  ac- 
centuée, toujours  s’affirmant  de  plus 
en  plus,  toujours  plus  ou  moins  la 
même  sous  le  règne  des  libéraux 
comme  sous  celui  des  conservateurs  : 
tous  ces  faits  nous  avaient  convaincu 
que  pour  faire  justice  à cette  ques- 
tion, il  fallait  s’élever  au-dessus  de 
l’esprit  de  parti,  jusqu’aux  régions 
sereines  de  la  justice  et  de  la  vérité 
afin  de  pouvoir, de  cette  hauteur,  ju- 
ger sans  passion  et  sans  parti  pris. 

Nous  en  étions  bien  certain  : c’en 
serait  fait  de  la  question  nationale, 
du  moment  que  l’esprit  de  parti 
réussirait  à s’en  rendre  maître. 

Et  la  raison  en  est  évidente  : l’es- 
prit de  parti,  tel  qu’on  l’entend,  se 
manifeste  par  la  mise  en  opération 
d’organisations  formée  générale- 
ment des  pires  éléments  des  deux 
partis.  C’est  là  que  trônent  les  poli- 
ticiens canailles,  les  spéculateurs 
véreux,  les  chercheurs  de  jobs  illici- 
tes et  de  places  à usurper. 

Et  ce  qui  pis  est,  c’est  cet 
élément  qui  y commande  générale- 
ment. En  effet,  depuis  une  quin- 
zaine d’années,  certaines  influences 
funestes  ont  ravalé  au  Canada  l’es- 
prit de  parti  à ce  point,  qu’au jour- 
d’hui  la  lutte  des  partis,  lorsqu’elle 
est  inspirée  par  cet  esprit  funeste, 


ressemble  bien  pins  à une  bagarre 
de  brigands  se  disputant  le  butin 
pris  sur  les  voyageurs,  qu’à  une  lutte 
honnête  faite  dans  l’intérêt  du  pays. 

Ce  ne  sont  ni  les  hommes  d’état 
ni  les  honnêtes  gens  qui  y brillent  ; 
ce  sont  les  plus  fourbes,  les  plus 
roués,  les  plus  audacioux  ; ceux  dont 
le  cynisme  brutal  et  sans  foi  ni  loi 
ne  recule  devant  aucun  moyen. 

Les  honnêtes  gens  veulent-ils  lut- 
ter contre  ce  brigandage  politique  1 
Il  leur  faut  aller  se  bosculer  avec 
tout  ce  que  les  bas  fonds  de  nos 
carefours  recèlent  de  plus  infime. 
Bien  que  des  phalanges  compactes 
peuvent  résister  à cette  tourbe.Nous 
venons  d’en  avoir  un  exemple  frap- 
pant. 

Faire  dépendre  le  succès  de 
notre  cause  nationale  du  triomphe 
de  l’un  ou  de  l’autre  parti,  en  s’in- 
féodant à l’un  ou  à l’autre,  c’est  en 
décréter  la  déchéance.  Et  cela,  dans 
tous  les  cas.  Car  d’après  l’expérien- 
ce acquise  jusqu’à  ce  jour,  chacun 
des  deux  partis  s’est  servi  de  la  force 
que  nous  lui  avons  donnée, pour  écra- 
ser les  nôtres  au  Nord- Ouest,  et  faire 
de  ces  vastes  territoires, des  provinces 
où  l’élément  français  catholique  ne 
compterait  à peu  près  pour  rien. 

Le  salut  n’était  donc  possible  que 
si  nous  savions  nous  élever  au-dessus 
de  l’ignoble  esprit  de  parti. 

Après  trois  siècle  de  désastres,  le 
gros  de  la  nation  Irlandaise  parait 
enfin  avoir  bien  compris  toute  la 
force  de  cette  vérité. 

Il 

Nous  avons  donc,  dès  les  mois 
d’avril,  mai,  juin  et  juillet  de  l’an 
dernier,  proclamé  la  nécessité  d’é- 
chapper aux  embrassements  morbides 
de  la  partisannerie,  si  nous  voulions 
réussir  à nous  sortir  de  l’abîme  où 
la  lâcheté  et  la  trahison  de  quelques 
uns  des  nôtres  venaient  de  nous  pré- 
cipiter. 


Or,  qu’est-il  arrivé  ? 

Il  n’a  fallu  à nos  ennemis  que 
distribuer  quelques  miliers  de 
dollars,  escamotés  à la  caisse  publi- 
que, pour  faire  parmi  nous  l’œuvre 
de  mort  qui  nous  ruine.  On  a réussi 
à tenir, au  moyen  d’une  presse  véna- 
le, la  question  dans  les  bas  fonds  de 
l’esprit  de  parti. 

A nos  revendications  nationales, 
lorsqu'elles  sont  venues  des  conserva- 
teurs honnêtes  démontrant  que,  15 
années  durant,  la  persécution,  ali- 
mentée par  les  préjugés  et  les  haines 
de  races  avait,  sans  interuption, 
écrasé  nos  frères  du  Nord- Ouest, 
tout  aussi  bien  sous  McKenzie  que 
sous  Sir  John,  les  anciens  reptiles 
de  McKenzie  ont  crié  bien  fort  que 
le  mal  n’était  venu  que  des  conser- 
vateurs. 

Aux  mêmes  revendications,  -lors- 
qu’elles sont  venues  des  libéraux 
honnêtes,  les  reptiles  soi-disant  con- 
servateurs ont  crié  que  c’était  Blake 
et  McKenzie  qui  étaient  les  grands 
coupables. 

Voici  un  échantillion  de  ce  genre 
de  polémiques.  Nous  le  trouvons 
tout  naturellement  dans  La  Miner- 
ve de  ces  jours  derniers  : 

Le  Globe  disait  le  10  décembre  dernier, 
que  Louis  Riel  en  mourant  sur  l’échafaud 
avait  expié  le  crime  qu'il  a commis  envers 
jj Etat. 

Yoilà  ce  que  dit  le  principal  organe  de 
M.  Blake.  Celui-ci  est-il  donc  oragiste  ? 
Non.  Mais  il  est  favorable  à l’exécution 
de  Riel.  Les  gens  de  l 'Etendard- Patrie 
seraient  bien  aimables  s’il  consentaient  à 
nous  expliquer  cela. 

L’explication  est  pourtant  bien  fa- 
cile : c’est  que  alternativement, 

le  Globe  et  le  Mail  et  leurs  maitres 
respectifs,  ont  chacun  leur  tour,  per- 
sécuté ou  laissé  persécuter  les  métis 
français,  par  la  petite  tourbe  d’ambi- 
tieux et  de  spéculateurs  que  le  fana- 
tisme haut  canadien  avait  envoyé  de 
la  province  d’Ontario,  pour  conqué- 
rir le  Nord-Ouest  à l’idée  anglaise 
protestante,  et  en  bannir  ou  y écra- 


ser  tout  élément  français  catholique. 
Et  les  journaux  et  les  hommes  de 
parti  canadiens-français,  au  lieu  de 
s’élever  au  dessus  de  cette  manœuvre 
de  parti  et  de  défendre  dans  tout  les 
cas,  les  intérêts  français  catholiques 
au  Nord- Ouest,  ont  alternativement 
prêté  main  forte  tantôt  au  Mail  et 
à ses  maîtres,  tantôt  au  Globe  et 
aux  chefs  grits,  suivant  que  l’intérêt 
politique  ou  personnel  du  moment 
l’exégeait. 

III 

Quant  à nous,  bien  décidé,  que 
nous  avons  toujours  été  à défendre 
les  droits  des  nôtres  à la  fois  contre 
les  torys  et  les  grits,  contre  les  rou- 
ges et  les  bleus,  indistinctement,  il 
va  sans  dire  que  nous  avons  alterna- 
tivement encouru  les  rageuses  diffa- 
mations des  uns  et  des  autres. 

Quel  odieux  dénigrement  ne  nous 
a pas  infligé  la  presse  grit-libérale, 
jusqu’à  il  y a quelques  mois  ! 

Et  comme,  à l’heure  qu’il  est,  ce 
sont  les  conservateurs  qui  gouver- 
nent et  ont  en  mains  le  pouvoir  ; et 
comme  suivant  la  coutume,  le  pou- 
voir sacrifie  les  métis  français  à 
l’ennemi,  ce  sont  les  conservateurs 
que  nous  avons  dû  tenir  responsables 
des  iniquités  commises  contre  nos 
frères  de  l’Ouest  depuis  1878. 

De  là,  les  dénonciations  furibon- 
des des  reptiles  dits  conservateurs. 

Et  voilà  comment  il  se  fait  que, 
lorsque  nous  ne  connaissons  pas  mê- 
me de  vue  les  rédacteurs  actuels  de 
La  Patrie  et  de  l’ Electeur  ; lorsque 
nous  avons  toujours  été  en  lutte  avec 
Mtre.  Beaugrand,  lutte  qui  a acquis 
les  proportions  que  l’on  sait  ; lorsque 
nous  n’avons  pas  un  instant  cessé  de 
stigmatiser  la  rourie  politique  soit 
libérale,  soit  pseudo-conservatrice, 
chaque  fois  quelle  a cherché  à rava- 
ler la  question  nationale  jusqu’aux 
vils  intérêts  des  coteries  politiques, 
La  Minerve  a eu  l’audace  d’affirmer 
que  nous  étions  unis  aux  libéraux. 

Depuis  des  semaines,  elle  n’a  cessé 


de  parler  de  la  prétendue  alliance  : 
Etendard-Patrie , ou  même  Eten- 
dard-Patrie-Electeur ! lorsqu’elle  sa- 
vait très-bien  qu’il  n’y  avait  pas 
un  mot  de  vrai,  dans  ces  affirmations. 

IY 

Ce  qu’il  y a de  fâcheux  en  cela, 
ce  n’est  pas  le  mal  qu’on  cherche  à 
nous  faire.  Il  y a trois  ans  et  plus 
que  nous  subissons  les  attentats  de 
ces  u forçats  de  la  plume,”  comme 
les  appelle  si  bien  La  Vérité  et  nous 
ne  nous  en  portons  pas  plus  mal. 

Le  fait  lamentable,  c’est  que  ayant 
réussi  à rabaisser  la  question  nation- 
ale au  niveau  du  plus  étroit  esprit 
de  parti,  l’on  réussit  à faire  sacrifier 
l’intérêt  national  à ce  que  l’on  s’i- 
magine à faux  être  l’intérêt  du 
parti. 

A ce  point  que  l’on  trouve  de 
leurs  dupes  qui  se  disent  : Je  con- 
damnais la  persécution  métis,  le  sa- 
crifice de  nos  droits  au  Nord-Ouest, 
le  tout  consacré  par  l’exécution  de 
Riel  ; j’était  prêt  à en  condamner  les 
auteurs,  mais  pas  au  bénéfice  du 
parti  rouge.  Du  moment  que  cette 
condamnation  est  un  acte  qui  préju- 
dicie au  parti  conservateur  et  béné- 
ficie aux  libéraux,  j’y  renonce  ! 

C’est  à peu  près  ce  que  dit  une 
correspondance  que  La  Minerve  pu- 
bliait triomphalement  samedi  : 

L’UNION  ENTRE  RACES 
M.  le  Rédacteur, 

....  Je  profite  de  la  présente  pour  vous 
offrir  mes  plus  sincères  félicitations  au 
sujet  de  votre  ferme  attitude  dans  la  ques- 
tion Riel.  L’attitude  de  la  Minerve  est  la 
seule  véritable.  Nous  avons  déploré  V exé- 
cution de  Riel , mais  entre  cela,  et  ramener 
le  s libéraux  au  pouvoir , il  y a loin. 

Le  Progrès  de  VEst  et  L'Union  des  Can- 
tons de  VEst  veulent  embrouiller  les  cartes 
au  profit  des  rouges  et  pour  leur  profit  per- 
sonnel,  mais  ils  s’apercevront  aux  prochai, 
nés  élections  que  les  électeurs  donneront 
leurs  votes  librement  comme  avant. 

Dans  nos  cantous,  nous  sommes  obligés 
de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  An- 
glais, et  le  mouvement  gu' on  a voulu  faire  à 
propos  de  Riel  peut  nous  attirer  les  plus 
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grands  malheurs,  en  brisant  V union  qui  a 
existé  jusqu’à  ce  jour  entre  les  Canadiens- 
Français  et  les  Anglais. 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 

Philippe  Bousquet. 

Perryboro,  Compton,  5 janvier  1886. 

La  Minerve , 23  janvier. 

Eh  bien  ! cette  déclaration  sonne 
à nos  oreilles  comme  le  glas  funèbre 
de  notre  nationalité. 

Si  l’attitude  qu’elle  annonce  se 
généralisait,  il  est  évident  que  c’en 
’ serait  fait  des  droits  de  notre  race. 

Car  si  les  conservateurs  ont  le  droit 
de  parler  ainsi,  pourquoi  les  libéraux 
ne  l’auraient-il  pas  ] 

De  sorte,  que  chacun  de  son  côté, 
le  conservateur  et  le  libéral  sacrifie- 
raient à qui  mieux  mieux  les  droits 
nationnaux  à l’intérêt  de  son  parti. 
Il  sanctionnerait  les  attentats  les  plus 
odieux,  de  peur  qu’en  les  condam- 
nant, il  ne  fît  arriver  le  parti  oppo- 
sé au  pouvoir  ! 

Or,  il  ne  faut  pas  une  somme  ex- 
cessive de  perspicacité,  pour  com- 
prendre bien  les  résultats  de  cette 
détermination  funeste  chez  les  nô- 
tres. 

Nos  ennemis  ont  bien  su  l’appré- 
cier, n’en  doutons  pas.  “Donc, 
doivent-ils  se  dire,  nous  n’avons  pas 
besoin  de  nous  gêner  ) chaque  fois 
que  soit  comme  conservateurs,  soit 
comme  libéraux,  nous  serons  assez 
forts  pour  démolir  l’une  des  bases  de 
l’édifice  national  de  ce  peuple,  n’hési- 
tons pas  à la  faire.  Au  nom  de  l’esprit 
de  parti,  les  Canadiens-français  sanc- 
tioneront  tout.  Au  besoin,  ils  met- 
tront la  main  à l’œuvre  ; au  besoin 
ils  feront  eux  mêmes  jouer  lemarteau 
du  démolisseur  au  nom  et  pour  les 
plus  grand  bien  du  parti. 

“Et  comme  bientôt  chacun  des  par- 
tis aura,  sous  l’empire  tyrannique 
des  mêmes  exigences  de  parti,  opéré 
sa  part  des  démolitions, leurs  récrimi- 


nations les  uns  contre  les  autres  se- 
neutraliseront  et  nous  n’aurons  qu’a 
continuer  paisiblement  notre  tâche. 

Maintenant,  ajouteront-ils  avec 
Lord  Durham  : pour  engager  et 
maintenir  les  Canadiens  français 
inébranlables  dans  cette  voix  pari- 
cide,  il  ne  s’agit  que  d’une  chose  : 
que  les  partis  politiques  donnent 
ou  fassent  miroiter  aux  yeux  de 
quelques-uns  d’entre  eux  des  hon- 
neurs et  des  charges  lucratives. 

Et  ils  sacrifieront  tout  au  parti  qui 
leur  donnera  ces  avantages. 

N’est  ce  pas  ce  qui  se  réalise  au- 
jourd’hui 1 

Y 

Le  correspondant  de  La  Minerve 
affirme  que  la  revendication  ferme 
de  nos  droits  au  Nord-Ouest,  brise- 
rait l’union  qui  a existé  jusqu’à  ce 
jour  avec  les  anglais  ! 

Cet  excellent  homme  ne  sait  donc 
pas  qu’il  n’y  a d’union  possible  et 
avantageuse  que  sur  les  bases  de  la 
justice  et  de  la  vérité. 

Si  les  Anglais  avec  qui  il  est  uni 
brisent  V union  parce  que  le  digne 
correspondant  de  La  Minerve  consen 
tirait  à protester  par  son  vote,  contre 
le  vol  des  propriétés  des  métis,  leur 
écrasement  systématique,  l’assassinat 
impuni  de  leurs  enfants,  le  sacrifice 
de  leurs  droits  nationaux,  leur  em- 
prisonnement et  même  leur  pendai- 
son lorsqu’après  quinze  années  de 
souffrances  ils  perdent  enfin  patience,, 
qu’il  ne  se  fasse  pas  illusion  : c’est 
une  union  qui  ne  vaut  rien.  C’est 
l’union  du  loup  avec  l’agneau.  Et  il 
peut  compter  qu’à  la  première  occa- 
sion, au  nom  de  cette  union  elle- 
même  et  en  vertu  du  principe  consa- 
cré par  lui-même  touchant  les  affai- 
res du  Nord-Ouest,  il  devra  se  déci- 
der à être,  mangé * 


Qui  étaient  donc  les  honnê- 
tes gens  au  Nord-Ouest 
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LES  MÉTIS  FRANÇAIS 

Nous  avons  établi,  par  documents 
officiels,  qu’ ANTÉRIEUREMENT  aux 
actes  qui  constituent  ce  que,  dans 
les  cercles  politiques,  Ton  appelle 
généralement,  bien  que  très-im- 
proprement, la  rébellion  de  1869-70, 
les  documents  publics  d’Ottawa  qua- 
lifiaient déjà  les  métis  do  rebelles , 
èC insurgés , de  délinquants,  etc. 

Rebelles  ! insurgés  ! délinquants  ! 
avant  toute  manifestation  d’intention 
de  commettre  la  moindre  irrégularité, 
la  moindre  désobéissance,  le  moindre 
acte  d’hostilité  ou  même  d’antago- 
nisme vis-à-vis  le  pouvoir  légitime 
du  Territoire  ! 

En  présence  d’un  fait  aussi  étrange, 
aussi  invraisemblable,  on  se  demande 
deux  choses  : 

lo  Comment  expliquer  cette  vue 
prophétique,  cette  préscience  du 
monde  officiel,  cette  consignation 
dans  les  documents  publics,  d’un 
qualificatif  dont  seuls,  des  évène- 
ments, subséquents  de  plusiurs  se- 
maines aux  documents  eux  mêmes, 
pourraient  expliquer  l’emploi  ? 

2o  Les  métis  français  “consti- 
tuaient-ils, ” de  fait,  comme  le  di- 
sait, avant  de  les  avoir  vus,  leur 
futur  lieutenant-gouverneur  Mc- 
Dougall, comme  il  l’écrivait  lui-même 
dans  sa  lettre  officielle  du  8 décem- 
bre 1869  : “ après  les  sauvages , l’élé- 
“ ment  le  plus  dangereux  du  pays 

Etaient-ils  donc  des  gens  turbu- 
lents, injustes,  accapareurs  du  bien 
d’autrui  1 Etaient-ils  dans  l’habitude 
de  commettre  des  agressions  au  dé- 
triment de  leurs  voisins  ? 

Etait-ce  des  gens  tarés?  etc  etc. 

* x 

Nous  avons  bien  vu  que  leurs 
ennemis,  les  soi-disant  loyaux,  for- 


mant le  petit  groupe  d} étrangers 
Venus  d’Ontario,  avaient  été,  eux, 
en  hostilité  quasi  permanente  avec 
le  gouvernement  légitime  des  terri- 
toires. 

Nous  les  avons  vus  : 
lo.  Se  constituer  en  petite  répu- 
blique, 

2o  Organiser  un  gouvernement 
provisoire  lorsque  le  gouvernement 
McTavish  était  en  pleine  opération* 
3o.  Fomenter  les  guerres  in- 
diennes contre  les  citoyens  du  pays* 
4o.  Résister  ouvertement  au  gou- 
vernement de  la  Baie  d’Hudson, 

5o.  Vendre  frauduleusement  des 
liqueurs  enivrantes  aux  sauvages, 

6o.  Tenter  frauduleusement  l’acca- 
parement des  terres  des  habitants  du 
pays,  en  invoquant  des  achats  ridi- 
cules des  indiens,  .qui,  moyennant 
quelques  bouteilles  de  wiskey  et 
quelques  provisions,  leur  vendaient 
par  milles,  et  même  par  cinq  mille 
carrés,  les  terres  des  métis  français* 
7o  Briser  jusqu’à  trois  fois  les 
prisons  de  l’Etat,  pour  en  faire 
sortir  leurs  amis  ou  complices 
convaincus  de  crimes  comportant 
l’emprisonnement, 

8o  V enir  en  pays  étranger  défier 
insolemment  les  habitants  du  pays 
et  arpenter  leurs  terres  en  dépit 
de  V opposition  du  gouvernement 
légitime  : 

(Dépêche  de  Lord  Granville,  30  no- 
vembre 1869,  P.  144,  doe  : de  1870), 

9o  S’organiser  militairement  sur  le 
sol  d’un  pays  étranger,  et  se  préparer 
ouvertement  et  insolemment  à faire 
la  guerre  aux  habitants  du  pays* 
lorsque  ces  derniers,  paisibles  et 
respectant  les  droits  d’autrui  ne  les 
provoquaient  à aucune  telle  hostilité. 

lOo.  Menacer  insolemment  les  ha- 
bitants du  pays  de  les  chasser,  et  par 
là  faire  éclater  la  guerre  civile, 

11  o.  Vouloir  à tout  prix  intro- 
duire, par  la  force  des  armes,  un  lieu- 
tenant-gouverneur, sans  autorité* 
officier  d’un  gouvernement  sans 
droit,  et  établir  son  pouvoir  arbi- 


— 33  — 


traire  sur  un  pays  et  un  peuple 
qu’il  n’avait  aucun  droit  de  gouver- 
ner, etc.,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous  avons  bien  vu  tout  cela  ! Et 
nous  avons  vu  aussi  les  auteurs  de 
ees  forfaits  se  donne  comme  les 
loyaux. 

* 

* * 

Mais  qu’avons  nous  vu  de  la  part 
de  ceux  qu’ils  accusaient  ? 

Non  pas, toujours, des  aetes  de  déso- 
béissance ou  de  rébellion  commis 
dans  le  printnmps,  l'été  ou  V automne 
1869contre  le  gouvernement  canadien 
qui  n’a  acquis  une  autorité  quelcon- 
que sur  le  territoire  que  le  1er  juillet 
1870  ! Le  prétendre  serait  une  absur- 
dité. 

Qu’ont-ils  donc  fait  : 

Toici  : 

lo.  Pour  se  protéger  contre  une 
conspiration  évidente  d’étrangers 
armés,  introduits  sous  de  faux  pré- 
textes dans  leur  pays,  constitués  en 
organisation  militaire,  et  se  vantant 
qu’ils  allaient  les  chasser  du  pays,  ils 
se  sont  emparés  sans  violence , du 
Eort  Garry,  ne  désobéissant  à 
aucune  défence  de  l’autorité  ; 
ils  ont  constitué  une  force  suffi- 
sante pour  protéger  la  propriété, 
maintenir  la  paix  et  tenir  en  respect 
leurs  insolents  et  criminels  agres- 
seurs. 

2o  Après  l’abolition  illégitime, 
par  le  Lt-gouverneur  McDougall 
du  gouvernement  d’Assiniboïa,  la 
seule  autorité  légitime  du  pays,  le 
Nord-Ouest  se  trouvant  sans  gouver- 
nement, ILS  EN  ONT  CONSTITUE  UNy 
avec  le  concours  à-peu-près  una- 
nime de  tous  les  citoyens  du  pays, 
ainsi  que  le  droit  naturel  et  le  droit 
des  gens  leur  en  donnaient  le  droit 
incontestable,  et  ainsi  que  le  leur  a 
conseillé  le  gouverneur  McTavish, 
la  seule  autorité  qui  eut  eu  le  droit 
de  leur  contester  l’autorité  de  se  nou- 
veau gouvernement  et  de  lui  résister. 

3o.  Ceux  des  leurs  qui  avaient  été, 
avec  une  majorité  de  fonctionnaires 
métis  anglais,  choisis  par  les  repré- 


sentants du  peuple  duement  élus 
et  constitués  en  autorité  régulière  et 
légitime,  ont  gouverné,  avec  l'as- 
sentiment et  l'approbation  au  moins 
tacite  et  même  le  concours  du 
gouverneur  McTavish,  qui  leur  a 
même  prêté,  au  nom  de  la  compa- 
gnie delà  Baie  d’Hudson,  les  fonds 
nécessaires  pour  gouverner. 

VOILA  LEUR  CRIME  ! ! ! 

II 

LE  TEMOIGNAGE  DES  DOCUMENTS 

Après  avoir  constaté  les  nombreux 
méfaits  des  loyaux,  tels  qu’énu- 
mérés ci-dessus,  en  partie,  voyons  ce 
que  les  documents  officiels  disent 
des  métis  : 

La  première  fois  qu’il  y est  fait 
allusion  à leur  action,  c’est  dans  le 
rapport  de  Dennis  du  11  octobre 
1869.  L'officier  volontaire  d’Onta- 
rio, Webb,  déguisé  en  arpenteur,  ai- 
dé d’un  parti  de  gradués  des  écoles 
militaires  d'Ontario , déguisés  en 
garçons  d’arpentage,  est  occupé,  en 
contravention  à la  protestation  de 
‘ La  Compagnie  de  la  baie  d'Hud- 
son ” dépositaire  de  l’autorité 
légitime  du  pays,  à arpenter,  sur  un 
ordre  illégal  et  sans  autorité,  envoyé 
d’Ottawa,  les  terres  des  métis  fran- 
çais de  la  Pointe-de- Chênes,  pour 
un  établissement  immédiat  ”,  en 
d’autres  termes,  pour  une  spoliation 
immédiate  ou  si  l’on  veut  : pour  un 
vol  de  propriété  immédiat. 

Or,  quels  mauvais  traitements  in- 
fligent,à ces  spoliateurs,  les  légitimes 
enfants  et  propriétaires  du  sol  ? 

“Le  chef  de  la  bande  lui  ordonna  (à 
“ Webb  ) d’abandonner  immédiatement  ses 
“travaux....  d’avoir  à quitter  la  partie 
- * sud  de  l’Assiniboine . . . comme  étant  la 
“propriété  des  métis  français. 

“ L’on  ne  vit  pas  d’armes  entre  leurs 
“ mains,  mais  comme  ils  mettaient  le  pied 
*•  sur  les  chaînes  et  menaçaient  d’user  de 
“ violenoe  si  l’on  persistait  à poursuivre 

“ l’arpentage M.  Webb,  conformé* 

“ ment  à des  instructions  écrites  que  je  lui 
“ avais  données  en  prévision  d'un  pareil 
“ évènement,  discontinua  ses  travaux.  ” 
Kapport  de  Dennis,  11  Oct.  1869 
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Certes  ! il  est  difficile  à des  pro- 
priétaires d’agir  plus  modérément 
chez  eux,  contre  des  spoliateurs 
étrangers  et  sans  autorité. 

Car  c’était  bien  leur  propriété; 
leurs  droits  ont  été  reconnus  depuis. 
En  vain,  le  même  document  les 
appelle-t-il  de  suite  et  sans  autre 
forme  de  procès  u les  insurgés  ” les 
u délinquants.” 

Insurgés  contre  quelle  autorité? 

Délinquants  de  quelle  façon  1 — 

Sans  doute  que  tout  ce  qu’il  y 
avait  à la  Rivière  Rouge,  de  spolia- 
teurs d’Ontario,  tous  gens  étrangers 
n’étant  pas  même  citoyens  du  pays, 
n’y  ayant  aucun  droit  quelconque,  ne 
cesseront  plus,  dès  ce  moment,  de 
condamner, dans  des  discours  sonores, 
les  insurgés , les  rebelles , et  de  leur 
appliquer  toutes  espèces  d’épithètes 
retentissants.  Ils  y ont  intérêt,  pour 
masquer  leurs  complots  criminels  et 
pour  préjuger  en  leur  faveur  et 
contre  les  métis  l’autorité  et  le  peuple 
du  Canada. 

Mais  en  vertu  de  quel  droit  ? 

Ils  ne  pourront  jamais  le  dire. 

Pour  quels  motifs  ? 

Mgr.  Taché  nous  l’apprend  : lettre 
du  7 mai,  1870  : 

“ Il  est  évident  que  la  prétendue  loyauté 
de  ceux  qui  parlent  le  plus  fort  est  due  en- 
tièrement à la  déêeption  qu’ils  ont  eprouyée 
en  ne  réussissant  “ pas  aussi  rapidement 
“ qu’ils  le  désiraient  à s'emparer  de  tout  le 
“ pouvoir  dans  le  Nord  Ouest , afin  de  créer 
“ comme  ils  le  disent,  “ un  autre  Ontario 
“ par  ses  croyances  et  sa  politique.” 

C’était  bien  aussi,  parait-il,  l’opi 
nion  à laquelle  a fini  par  se  ranger 
mêmele  Conseil  d’Assiniboïa  composé 
surtout  des  notables  anglais  du  Nord 
Ouest,  si  l’on  en  croit  une  lettre  d’un 
nommé  Sanford,  qui  parle  d’une 
réunion  du  Conseil  tenue  vers  la  fin 
d’octobre  ou  le  commencement  de 
novembre  1869,  et  où  on  avait 
d’abord  été  enclin  a blâmer  Riel  : 

“Le  chef  des  insurgés  fob.  ! toujours 
“ l(les  insurgés  ”)  Riel,  a assisté  au  conseil 
“ depuis  10  brs.  a.  m,,  jusqu’à  7 lirs.  p.  m. 


“et  il  a fini  par  démontrer  qu’il  avait 
“ raison  et  que  le  conseil  avait  tort. 

“ Correspondances  et  documents  1870. 
P.  15.” 

# 

* * 

L’on  voit  cela  d’ici  : les  proprié- 
taires du  sol  n’étant  plus  désormais 
connus  que  sous  le  nom  de  “rebelles” 
et  les  spoliateurs  de  a loyaux , ” il 
était  évident  que  la  foule  des  fana- 
tiques et  même  des  ignorants  d© 
toutes  nationalités  allaient  être  désor- 
mais du  côté  de  ces  derniers. 

Nous  signalons  en  passant  un 
autre  indice  de  la  tendresse  que 
manifestait  M.  McDougall  pour  ses 
futurs  administrés. 

Il  sera  facile  de  dire  si,  en  pré- 
sence de  tels  sentiments,  les  métis 
devaient  avoir  une  grande  confiance 
dans  le  régime  dont  ils  étaient  me- 
nacés. 

Toujours  sans  autorité  quelconque , 
M.  McDougall  ayant  fait  entre- 
prendre le  voiturage  de  ses  meubles 
de  Pembina  à Winnipeg,  par  un 
métis  français,  et  ce  dernier  l’infor- 
mant du  danger  que  ces  meubles  n© 
fussent  saisis  par  ceux  des  métis  qui 
gardaient  la  frontière,  M.  McDou- 
gall nous  apprend  ce  qu’il  lui  répon- 
dit : 

' “ que  je  le  tiendrais  responsable  en  pre* 
“ mîer  lieu  de  leur  livraison  en  bon  état 
“ au  Fort-  Garry,  et  que  je  croyais  que  les 
“ terres  et  les  bestiaux  des  colons  métis 
“ seraient  plus  que  suffisants  pour  payer 
“ tous  les  dommages  qui  pourraient  être 
“ faits  à la  propriété  publique  ou  parti  eu- 
“ lière.  ” 

Lettre  du  5 novembre  1869,  p.  17. 


Dans  une  lettre  en  date  du  29 
octobre  1878,  le  Col  Dennis,  faisant 
allusion  à une  entrevue  du  Rév.  P. 
Ritcbot,  le  grand  défenseur  des 
droits  des  métis,  avec  le  gouverneur 
McTavisb, rapporte  qu’au  témoignage 
d’un  nommé  Dease, 
le  R.  P.  Ritchot  “ a déclaré  que  le  gou* 
“ verneur  MacTavish  était  favorable  à ses 
“projets.”  [id  P.  52.) 
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LA  LOYAUTE  DES  METIS  FRANÇAIS 

Plus  tard,  le  futur  Lt. -gouverneur 
eommunique  au  gouvernement  une 
lettre  reçue  de  l’un  des  loyaux  de 
Winnlpeg.  Cette  lettre  est  grosse  de 
signification . 

Dans  leur  présomptueuse  arro- 
gance, les  loyaux  ne  s’apercevaient 
pas  quelle  preuve  frappante  ils 
fournissaient  eux-mêmes  de  la 
loyauté  véritable  des  métis  fran- 
çais et  de  leur  propre  politique  révo- 
lutionnaire, à eux  prétendus  loyaux. 

Lisons  bien  ce  que  cet  étranger , 
sans  droit  même  de  prendre  part 
aux  affaires  du  pays,  écrit  à un  futur 
gouverneur  qui,  pour  le  quart 
d’heure,  n’a  pas  plus  de  droit  que 
lui  ; voyons  en  quels  termes  il  parle 
du  gouvernement  légitime  : 

Les  rebelles  convoquent  une  assemblée 
générale  pour  lundi  prochain,  dans  le  but 
de  'provoquer  V expression  de  V opinion  qui 
règne  dans  la  colonie. 

Quoi  de  plus  louable?  surtout 
d’après  les  principes  constitutionnels. 

Mais  continuons  : 

La  compagnie  de  la  Baie  d’Hudson 
(c’est-à-dire  la  dépositaire  de  l’au- 
torité ! ; fait  évidemment  cause  com- 
mune AVEC  LES  REBELLES,  et  son  but 
est  de  vous  empêcher  d’entrer  officielle- 
ment en  relation  avec  oux  [Il  n’y  avait 
aucun  droit  !] 

On  dit  que  les  rebelles  maintiendront 
le  GOUVEEN  EMENT  DE  LA  BAIE  O’  HUDSON, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 


Singuliers  rebelles!  qui  font  cause 
commune  avec  le  gouvernement  lé- 
gitime et  entendent  le  maintenir 
dans  son  autorité  ! 

Plus  singuliers  loyaux  ! qui  cons- 
pirent aussi  ouvertement  contre  la 
seule  autorité  du  pays  ! 

Mais  ce  n’est  pas  tout  : 

**  Tous  les  subalternes  du  parti  insur - 
reotionnel  disent  que  si  vous  [McDougall] 
avez  une  commission  de  Sa  Majesté,  vous 
autorisant  a entrer  ici  comme  gouverneur, 
ils  mettront  bas  les  armes,  ” 

( Lettre  de  Winnipeg,  5 Nov.  1869) 

Correspondance  et  documents,  p.  31. 

Le  plus  ennuyeux  pour  lui,  c’est 
qu’il  n’en  avait  pas,  de  commission 
de  Sa  Majesté,  et  que  celle  reçue  du 
gouvernement  du  Canada  n’était  pas 
en  force  ! 


Autre  preuve  que  les  métis  fran- 
çais agissaient  en  conformité  avec  le 
gouvernement  légitime  : 

“ La  ferme  croyance  de  tous  ceux  que 
j’ai  rencontrés,  ou  dont  le  témoignage 
m’est  parvenu,  ( soit  qu’ils  fassent  dans  la 
confiance  des  rebelles  ou  favorables  au  Ca- 
nada J, est  que  les  employés  de  la  Compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson,  à très-peu 
d'exceptions  près,  encouragent  directe- 
ment ou  tacitement  l’insurrection.” 

Lettre  McDougall  au  gouvernement  ca- 
nadien, corr  pondances  et  documents,  p. 
52. 
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CHEZ  LESBLOODS 

le  correspondant  du  11  Mai!  ” et 
Red  Crow 

Le  correspondant  du  Mail  au 
Nord- Ouest  fait  en  ce  moment  une 
enquête  sur  la  condition  actuelle  des 
tribus  sauvages. 

Il  a paru  dans  le  numéro  de  jeudi 
dernier,  du  journal  de  Toronto,  une 
longue  lettre  de  ce  correspondant  au 
sujet  des  Bloods  (les  gens  du  sang)  ; 
nous  avons  promis  à nos  lecteurs  de 
leur  en  faire  connaître  les  parties  les 
plus  intéressantes  ; nous  tenons  au- 
jourd’hui notre  promesse,  non  sans 
toute  fois  leur  faire  remarquer  que  la 
lettre  a été  publiée  dans  l’organe 
gouvernemental  par  excellence,  ce 
qui  doit  mettre  en  garde  contre  les 
appréciations  par  trop  optimistes  : 

Les  gens  du  Sang  forment  la  plus  nom- 
breuse branche  de  la  nation  des  Pieds- 
Noirs.  On  semble  se  faire  illusion  sur 
leur  nombre.  En  tout  ils  ne  sont  pas  plus 
de  2,300  hommes,  femmes  et  enfants.  Au 
plus  pourraient-ils  réunir  350  gerriers. 
Ils  habitent  une  réserve  de  417,000 
âcres,  réserve  qui  est  arrosée  par  les  riviè- 
res Ste- Marie  et  Belly.  Les  parties  basses 
étaient  autrefois  bien  boisées  mais  aujour- 
d’hui, vu  la  grande  demande  pour  bois  de 
chauffage,  ces  bois  ont  de  beaucoup  dimi- 
nué en  étendues. 

D’après  les  rapports  publiés  en  juin  der- 
nier, on  voit  que  250  acres  étaient  cultivés 
et  qu’on  y avait  récolté  7000  minots  de  pa- 
tates, 1000  de  navets,  50  de  carottes  et  50 
tonneaux  de  foin.  La  tribu  avait  alors 
1250  chevaux  et  mulets  et  trois  bœufs  et 
elle  possédait  aussi  30  charmes,  12  herses, 
28  charettes  un  moulin  à vanner  et  905 
autres  instruments  aratoires. 


ENTREVUE  AVEC  RED  CROW 

Voici  la  description  que  le  corres- 
pondent donne  d’une  entrevue  qu’il 
a eu  avec  le  chef  de  ces  sauvages  : 

La  chambre  dans  laquelle  je  fus  intro- 
duit est  celle  dans  laquelle  vit  habituelle- 
ment la  famille.  La  maison  de  Red  Crow 
est  à un  étage,  bâtie  en  bois  rond  et  est 
très  confortable. 

Au  centre  de  la  pièce  se  voyait  un  grand 


poêle  à cuisine.  L’ameublement  consiste  en 
deux  lits  en  noyer  noir  dont  un  était  cou- 
vert d’un  couvrepied  blanc. 

Les  murs  sont  recouverts  de  tentures  en 
cotonnade  et  on  y voit  plusieurs  images. 
Sur  une  table  on  voyait  plusieurs  pièces 
d’argenterie  qui  appartiennent  à une  des 
sœurs  du  chef,  qui  est  veuve  d’un  M.  Cul- 
berston,  autrefois  employé  par  la  Ameri- 
can Fur  Company 

Autour  de  la  chambre  étaient  rangés  une 
trentaine  de  guerriers.  Red  Crow,  qui  est 
un  très  bel  homme  s’avança  vers  moi  en 
me  tendant  la  main.  Par  l’entremise  de  son 
interprète  le  correspondant  dit  à Red  Crow 
qu’il  était  venu  afin  deVenquérir  des  plain- 
tes des  sauvages  et  savoir  quelle  était  la 
cause  du  malaise  qui  régnait  parmi  les 
Gens  du  Sang. 

est  très  drôle,  dit  Red-  Crow,  qu’après 
que  les  chefs  blancs  nous  laissent-ils  ne 
peuvent  dire  la  vérité. 

L’interprète  expliqua  au  chef  que  des 
blancs  qui  demeurent  près  de  la  réserve  des 
gens  de  Red  Crow  avaient  écrit  à leurs 
amis,  qui  demeurent  dans  l’est,  qu’ils  crai- 
gnaient un  soulèvement. 

Red  Crow  sembla  être  taquiné  mais  il  se 
remit  bien  vite  et  dit  ; 

Je  vais  vous  dire  la  vérité.  Ils  sont 
très  drôles  ces  employés  du  gouvernement 
qui  sont  venu  ici  et  à qui  nous  avons  dit  la 
vérité.  Pouquoi  ne  répètent- ils  pas  ce  que 
nous  leur  disons  et  qui  est  la  vérité  ? De- 
puis que  je  suis  ici  je  n’ai  pas  eu  un  mot 
avec  les  blancs.  Moi  aussi  bien  que  mes 
hommes  nous  désirons  nous  établir  ici  et 
demeurer  tranquilles.  Nous  voulons 
rester  bon  amis  avec  les  blancs.  Toute  ma 
tribué  désire  rester  tranquille.  La  seule 
difficulté  est  que  le  gouvernement  semble 
toujours  vouloir  susciter  des  difficultés. 
Nous  serons  satisfaits  tant  que  nous  rece- 
vrons nos  rations,  mais  les  blancs  sont 
toujours  à la  recherche  de  mauvaises  nou- 
velles. Cela  est  mal.  Je  cherche  toujours 
de  bonnes  nouvelles,  pas  de  mauvaises.  Je 
ne  vois  aucun  indicé  de  troubles  ici.  Pre- 
nez pitié  de  nous  et  écrivez  la  vérité. 
Laissez  savoir  à notre  Mère  Blanche  que 
nous  sommes  paisibles.  Les  blancs  sont 
toujours  à écrire  de  mauvais  rapports  sur 
notre  compte  et  c’est  pour  cela  que  l’on  ne 
nous  donne  plus  de  munitions.  Nous  en 
avons  pourtant  grand  besoin  vu  que  notre 
réserve  abonde  en  petit  gibier. 

Le  correspondant  lui  demanda  s’il  était 
vrai  que  lui  et  sa  bande  avaint  refusé  de 
laisser  pénétrer  la  police  sur  sa  réserve. 

Tous  les  sauvages  présents  se  mirent  à 
rire  et  nièrent  que  cela  fut  vrai. 

Yoici  en  résumé  ce  que  beaucoup 


d’entre  eux  dirent  alors  au  corres- 
pondant du  Mail  : 

Dites  à notre  Mère  Blanche  de  continuer 
à nous  donner  les  mêmes  rations  que  nous 
avons  maintenant  et  nous  resterons  tou- 
jours sur  notre  réserve.  Ecoutez  Red  Crow 
et  répétez  aux  blancs  ce  qu’il  vous  dit,  car 
cela  est  vrai.  Dites  leur  que  les  Gens  de 
Sang  sont  satisfaits  et  qu’ils  veulent  tra- 
vailler au  printemps.  Nous  n’avons  pas 
assez  d’outils.  Le  seul  moyen  de  vivre  est 
de  travailler.  Je  vous  ai  tout  dit.  J’ai  de 
bons  témoins,  l’agent  et  l’interprète.  N’é- 
coutez pas  ceux  qui  disent  des  mensonges. 
Nous  sommes  satisfaits  de  notre  réserve  et 
nous  voulons  y rester. 

Ne  craignez  rien  il  n’y  aura  pas  de 
troubles  ici. 

Red  Crow.s’est  ensuite  plaint  que  cer- 
taines promesse  à lui  faites  n’avaient  pas 
été  remplies.  Ainsi  M.  Dewdney  a promis 
d’aider  les  sauvages  qui  travailleraient,  et 
nous  sommes  à court  de  rations. 

On  avait  promis  aux  travailleurs  de  leur 
donner  un  chapeau,  un  pantalon  et  de  quoi 
faire  une  chemise  Ils  n’out  eu  rien  de 
tout  cela.  A part  cela,  nous  sommes  satis- 
faits. Nous  ne  voulons  pas  aller  sur  la  ré- 
serve des  Cris,  elle  ne  vaut  rien.  Dites  aux 
blancs  que  les  Gens  de  Sang,  pas  plus  que 
les  Piégans  du  Nord  ou  les  Pieds  Noirs, 
n’ont  jamais  combattu  les  blancs.  Les  sau- 
vages qui  se  sont  attaqués  au  gouvernement 
méritent  d’être  maltraités.  Je  suis  enchanté 
de  voir  que  vous  venez  chercher  des  nou- 
velles. Vous  êtes  venu  de  loin.  Je  vais 
bientôt  aller  dan3  l’Est.  Je  veux  me  rendre 
jusqu’au  grand  lac  salé,  ("l’océan  ). 

CALF  SHIRT 

Le  correspondant  a aussi  eu  une  entre- 
vue avec  Calf  Shirt  qui  est  un  charmeur 
de  serpents  et  un  sous  chef. 

Il  affirma  que  Red  Crow  avait  dit  la 
vérité.  Le  correspondant  lui  ayant  de- 
mandé comment  il  se  faisait  que  plusieurs 


sauvages  affirmaient  qu’un  soulèvement 
était  imminent,  Calf  Shirt  répondit  que 
ceux  qui  disaient  cela  étaient  des  mauvais 
sauvages  qui  avaient  reçu  du  tabac  et  des 
vivres  des  blancs  afin  de  mettre  cette 
rumeur  en  circulation.  Le  but  de  ces  blancs 
étaient  de  faire  venir  un  plus  grand  nombre 
d’hommes  de  la  police  à cheval  afin  de 
vendre  leurs  produits  plus  aisément. 

Il  fit  de  grands  éloges  de  M.  Paekling- 
ton,  l’agent  des  sauvages,  mais  il  avertit  le 
correspondant  que  plusieurs  mauvais  sau- 
vages ne  l’aimaient  pas. 

UN'  INTEKPKETE 

Un  nommé  David  Mills,  un  interprète 
qui  a passé  presque  toute  sa  vie  parmi  les 
Gens  du  Sang,  dit  qu’il  n’y  a pas  le  moin- 
dre danger  d’un  soulèvement. 

Les  Cris  et  les  Pieds  Noirs  ont  dit  aux 
Gens  du  SaDg  que  les  troupes  du  gouver- 
nement avaient  été  battus  lors  de  l’insur- 
rection et  pendant  lonstemps,  ils  ont  cru 
que  cela  était  vrai. 

Maintenant,  surtout  depuis  l’exécution 
de  Riel  et  de  neuf  Cris  à Battleford,  ils  en 
doutent.  D’ailleurs,  ils  n’ont  jamais  aimé 
les  Cris  et  lors  de  l’insurrection,  ils  ont 
demande  à logent  de  leur  permettre  de  les 
attaquer.  C’ést  avec  plaisir  qu’ils  ont  ap- 
pris l’exécution  de  Riel  car  ils  n’aiment  pas 
les  métis  de  la  Rivière  Rouge. 

Naturellement  ils  regrettent  beaucoup  la 
disparition  du  buffie  et  c’est  toujours  en 
exprimant  de  vifs  regrets  qu’ils  parlent  du 
temps  des  cris  de  chasses,  époque  à la- 
quelle ils  étaient  riches  en  fourrures  et  en 
chevaux. 

Néanmoins  tant  qu’ils  seront  bien  nour- 
ris un  soulèvement  n’est  pas  à craindre.  On 
leur  a dit  que  le  gouvernement  ne  pourrait 
pas  toujours  les  nourrir  et  que  tôt  ou  tard 
on  ne  leur  donnerait  plus  de  rations.  Cela 
a causé  un  certain  malaise,  mais  comme  je 
viens  de  le  dire,  il  n’y  a pas  de  danger 
maintenant. 


uni!  g'uh  uaa  miiisire 


Témoignage  très-important 


Les  actes  d’administration  du.  gou- 
gouvernement  Canadien  au  Nord- 
Ouest  sont  du  domaine  de  l’histoire, 
et  les  documents  publics  en  consta- 
tent les  principaux  caractères.  Il  n’en 
est  pas  moins  vrai  cependant  que  la 
plupart  de  ces  actes,  signalés  der- 
nièrement aux  Canadiens-français 
ont  été,  pour  eux,  toute  une  révéla 
tion. 

Ils  ignoraient  à-peu-près  complè- 
tement l’histoire  de  la  cause  natio- 
nale au  Nord-Ouest. 

Depuis  de  nombreuses  années,  la 
très-grande  majorité  du  peuple  de 
la  province  de  Québec  avait  reposé 
en  Sir  John  une  confiance  si  absolue; 
il  eut  paru  si  invraisemblable  que 
Y ami  de  Sir  G.  E.  Cartier,  son  col- 
lègue inséparable  durant  tant  d’an- 
nées de  pouvoir,  pût  trahir  ou  même 
négliger  les  intérêts  nationaux  de 
ses  fidèles  amis  du  Bas-Canada,  que 
toute  accusation  de  cette  nature  eût 
été  de  suite,  sans  examen,  déclarée 
mal  fondée.  Il  n’y  a eu  que  l’écra- 
sante évidence  des  derniers  évène- 
ments qui  ont  pu  faire  ouvrir  les 
yeux  à la  majorité. 

Mais  voici  que  la  lumière  lugubre 
qui  a jailli  de  l’échafaud  de  Régina, 
sur  la  façon  dont  nos  intérêts  natio- 
naux ont  été  servis  depuis  quinze 
ans,  grandit  tous  les  jours  davantage, 
et  porte  ses  reflets  sanglants  sur  des 
points  de  notre  histoire  politique 
jusqu’à  présent  restés  tout-à-fait  dans 
Fombre. 

Ce  que  beaucoup  ont  considéré 
comme  une  trahison  de  Sir  John,  a 
indigné  un  bon  nombre  de  ses  meil- 
leurs amis  et  les  a induits  à se  de- 
mander si,  pour  en  agir  ainsi  aujour- 
d’hui, Sir  John  avait  bien  été,  par 
le  passé,  un  ami  sincère.  Dautres 
qui,  jusqu’à  présent,  avaient  per- 
sisté à taire  des  actes  d’hostilité  évi- 


dents vis-à-vis  nous,  croyant  qu’ils 
ne  pourraient  plus  se  renouveler,  se 
sont  décidé  à parler. 

Et  voici  que  le  jour  se  fait  à peu 
près  complètement. 

Or,  il  y a déjà  longtemps, 
l’un  des  plus  intimes  et  des  plus 
fidèles  amis  de  feu  sir  G.  E.  Cartier 
nous  avait  fait  part  d’une  déclaration 
que  Sir  George  lui  avait  faite,  quel 
ques  mois  avant  sa  mort, touchant  l’ap- 
préciation intime  que  lui,  Sir  George, 
faisait  de  Sir  John,  au  point  de  vue 
des  intérêts  canadiens- français.  Dans 
le  temps,  cette  déclaration,  sans  nous 
étonner  outre  mesure,  (nous  con- 
naissions la  plupart  des  faits  qui 
en  faisaient  le  sujet),  nous  avait 
paru  de  la  pins  haute  importance. 

Celui  à qui  elle  avait  été  faite  a, 
depuis  plus  de  trente  ans,  occupé  et 
occupe  encore,  dans  notre  pays,  une 
position  éminente.  Ancien  membre 
du  parlement,  ancien  ministre,  il  est 
un  de  ceux  qui  ont  le  plus  ardem- 
ment et  Je  plus  victorieusement  con- 
tribué aux  grands  triomphes  conser 
vateurs. 

Il  est  bien  ' connu,  en  outre,  pour 
avoir  été  toujours  l’un  des  amis  les 
plus  importants  et  les  plus  dévoués 
de  feu  Sir  G.  E.  Cartier. 

C’est  donc  une  autorité  en  pareille 
matière.  Désireux  de  fournir  à 
nos  compatriotes  la  plus  grande  som- 
me possible  de  renseignements,  tou- 
chant la  valeur  des  hommes  en  qui 
il  leur  importe  de  reposer  aujour- 
d’hui leur  confiance,  ou  à qui  il  est 
de  leur  devoir  de  la  refuser,  le  direc- 
teur de  L’Etendard  a écrit  à ce 
vieil  ami  de  Sir  George. 

Nous  publions  ci-après  sa  déclara- 
tion. 

Pour  le  moment,  et  pour  des  rai- 
sons que  nous  donnerons  plus  tard 
au  publiç,  nous  croyons  devoir 
taire  aujourd’hui  le  nom  de  l’auteur 
de  cette  lettre.  Nous  ne  sommes  pas 
le  seul  dépositaire  de  sa  déclaration, 
et  nous  croyons  même  savoir  que  les 
ennemis  de  la  cause  nationale  ne 
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sont  pas,  eux  aussi , sans  en  connaître 
quelque  chose.  Ils  ne  contesteront 
donc  pas  l’autorité  de  cette  impor- 
tante déclaration  : 

29  janvier,  1886. 

L'honorable  F-  X.  A.  Trudel , Sénateur. 

Mon  cher  Monsieur, 


Vous  me  demandez  si  je  me  rappelle  de 
vous  avoir  fait  part,  il  y a déjà  longtemps, 
d’une  confidence  à laquelle  les  évènements 
actuels  donnent  une  grande  importance. 
Si  je  me  rappelle,  dites-vous,  ce  que  Sir  G. 
Cartier  m’aurait  dit  en  1872,  relativement 
à Sir  John  A.  MacDonald,  dont  il  avait  à se 
plaindre.  Vous  me  demandez  aussi  de 
mettre  par  écrit  une  déclaration  de  la  con- 
fidence qui  m’a  été  faite  par  Sir  G E Car- 
tier et  de  vous  faire  parvenir  cette  déclara- 
tion, désirant  vous  en  servir  soit  dans  la 
presse  soit  devant  le  parlement. 

Je  dois  vous  dire,  en  réponse,  que  je  me 
rappelle  parfaitement  bien  ce  que  m’a  dit 
Sir  G E Cartier  au  sujet  de  Sir  John  A 
McDonald. 


Je  dois  ajouter  que  la  déclation  qui  ma 
été  faite  par  Sir  G.  E.  Cartier  ne  m’a  pas 
été  fait  confidentiellement  mais  intime- 
ment, que  d'ailleurs  elle  a été  faite  par  lui 
à d’autre  qu’à  moi. 

Je  déclare  donc  que,  durant  la  session 
tenue  à Ottawa  en  1872,  Sir  G E Cartier 
m’ayant  prié  de  m’assoir  à côté  de  lui  à son 
siège  en  chambre  me  dit,  et  m’a  répété  en 
différents  temps  durant  cette  session,  qu’il 
avait  eu  beaucoup  à se  plaindre  de  la  con- 
duite de  Sir  John  A.  Macdonald  à son 
égard  et  à l’égard  du  Bas-Canada,  lorsqu’ il 
s’est  agi  do  faire  passer  en  Angleterre 
l’acte  Impérial  établissant  alors  la  confédé- 
ration des  province  d’Oitario,  Québec. 
Nouveau  Brunswick,  Nouvelle-Ecosse.  Il 
me  demanda  si'je  me  rappelais  les  causes  et 
motifs  qui  avait  donné  lieu  à la  demande 
de  cette  confédération.  Vous  savez, 
me  dit-il,  que  les  chefs  politiques  de  cha- 
cune de  ces  provinces,  réunis  à Québec  en 
1865,  en  étant  venus  à une  entente  arrêtè- 
rent des  résolutions  qui  devaient  servir  de 
bâse  à l’acte  Impérial  qui  serait  demandé 
et  passé  à cette  fin  Ces  résolutions  furent 
soumises  à chacune  des  législatures  provin- 
ciales, avec  l’entente  qu’elles  devaient  être 
adoptées  in  toto,  sans  amendement  aucuns, 
car  elles  devaient  servir  de  base  à l’acte 
Impérial.  Ceci  fut  dit  et  répété  par  Sir 
John  A.  Macdonald  et  ses  collègues  en 
chambre,  quand  ees  résolutions  y furqnt 
discutées  et  adoptées. 


Puis  plus  tard,  des  ministre  de  chaque 
province  furent  déléguées  en  Angleterre, 
pour  demander  et  surveiller  l’acte  Impérial 
constituant  la  confédération  des  quatre  pro- 
vinces dont  il  s’agit.  John  A.  Macdonald, 
Cartier,  Langevin,  Galt  et  autres  en  fai- 
saient  partie.  Rendu  en  Angleterre,  Sir 
John  ne  voulait  plus  de  la  confédération 
des  quatre  provinces,  avec  des  législatures 
locales  pour  chacune  d’elles,  tel  que  les  ré- 
solutions le  comportaient,  mais  tout  simple- 
ment, l’union  Législative  de  ces  quatre 
provinces.  Sir  John  a persisté  près  d’un 
mois  dans  cette  prétention.  Cartier  et 
Langevin  se  trouvaient  seuls,  pour  la  pro- 
vince de  Québec,  à repousser  une  telle  pré- 
tention, car  Galt,  ma  dit  Cartier,  s’était 
rangé  de  l’opinion  de  Sir  John  A.  Macdo- 
nald. Cartier  me  dit  qu’il  avait  été  indi- 
gné de  la  conduite  de  ce  dernier,  lui  qui 
était  monté  au  pouvoir,  en  1855,  et  ne  s’y 
était  maintenu  depuis,  que  grâce  à la  ma- 
jorité du  Bas  Canada,  car  la  majorité  de  la 
députation  du  Haut  Canada  lui  était  hos- 
tile. C’était,  de  sa  part,  manquer  de  cœur 
et  de  loyauté  vis-à-vis  du  Bas-Canada,  le 
perdre  lui -même,  Cartier,  politiquement 
parlant,  et  mettre  la  province  de  Québec  à 
la  merci  et  sous  le  contrôle  des  autres  pro* 
vinces  avec  lesquelles  elle  diffère,  tant  sous 
le  rapport  des  institutions  civiles  et  reli- 
gieuses que  sous  le  rapport  des  lois,  du  lan- 
gage et  des  habitudes.  Enfin,  sir  John  vou- 
lait, en  jouant  ce  tour  de  jarnac,  annihiler 
la  province  de  Québec,  en  faire  une  pro- 
vince anglaise  au  lieu  de  française  qu’elle 
est.  Alors,  nos  lois,  nos  institutions  civi- 
les et  religieuses  auraient  disparu  s petit  à 
petit  pour  faire  place  à des  institutions 
créées  suivant  le  mode  et  la  volonté  de 
messieurs  les  anglais,  qui  n’aiment  pas, 
comme  on  le  sait,  les  Canadiens-français  et 
catholiques  gros  comme  leur  cœur. 

Voilà  le  sort  que  nous  réservait  notre  bon 
Sir  John,  s’il  eût  pu  réussir  dans  son  des- 
sein machiavélique.  Mais  dans  la  person- 
ne de  Cartier,  il  avait  affaire  à un  homme 
qui  avait  une  volonté  de  fer,  un  patriotisme 
à toute  épreuve  et  qui  opposa  à son  plan 
une  volonté  invincible.  Cartier  me  dit 
que,  voyant  la  mauvaise  foi  de  Sir  John,  il 
écrivit  de  suite  à sir  N.  F.  Belleau,  qui 
heureusement,  était  alors  premier -ministre, 
pour  l’informer  des  misères  et  des  embar- 
ras suscités  par  Sir  John,  en  lui  disant  que 
s’il  recevait  un  télégramme  de  lui  conte- 
nant tel  mot,  il  devrait  résigner  de  suite, 
afin  de  tout  briser.  Enfin,  après  un  mois 
d’efforts  pour  amener  Sir  G E Cartier  à 
son  opinion,  Sir  John  posa  de  nouveau  la 
question  : “ Aurons-nons  l’Union  législa- 
tive ? ” Cartier,  appelé  à donner  son  opinion 
répondit  par  un  “non”  assez  sec  pour  faire 


«comprendre  à Sir  John  qu’il  ne  pourrait 
pousser  la  chose  plus  loin.  Alors  l’Acte 
Impérial  fut  passé. 

Cartier  m’a  dit  que  dès  lors,  il  avait  per- 
du toute  confiance  en  Sir  John,  qu’il  ne  lui 
avait  jamais  pardonné  son  acte  de  trahisons 
et  qu’ilne  le  lui  pardonnerait  jamais.  Si  bien 
qu’il  avait  prévenu  McKenzie,  alors  chef 
de  l’oppo3ition,  de  ne  pas  imiter  G.  Brown, 
qui,  dans  son  journal  le  Globe,  avait  sans 
«esse  insulté,  vilependé  et  injurié  les  insti- 
tutions civiles  et  religieuses  du  Bas  Canada 
et  qui  par  là,  s’était  rendu  impossible  ; don- 
nant à entendre  à McKenzie  qu’il  y aurait 
peut-être  meyen  de  s’entendre  avec  lui. 
Yoilà  exactement  ce  que  m’a  dit  Cartrer 
relativement  à la  conduite  de  Sir  John  ; 
et  cette  déclaration  je  'pourrais  au  besoin 
l. affirmer  sous  serment.  Je  dois  ajouter  ceci  : 
La  veille  ou  l’avant . veille  du  départ  de 
Cartier  pour  l’Angleterre,  où  il  allait  se 
faire  soigner,  je  fus  le  voir  à sa  résidence, 
à Montréal.  Là,  il  me  dit,  entr’autres 
chose,  qu’il  partait  malade  pour  l’Angle- 
terre qu’il  pensait  ne  plus  revoir  1s  Cana- 
da, parceque  les  médecins  d'ici  lui  disaient 
que  sa  maladie  était  incurable.  Il  me  pria 
de  me  rappeler  ce  qu’il  m’avait  dit  durant 
la  dernière  session,  à l’égard  de  Six  John 
Macdonald , et  ajouta:  “MEFIEZ-VOUS 
DE  LUI,  il  n’aiment  pas  les  Canadiens - 
Fiançais , IL  LES  DETESTE.  C’est  un 
avis  que  je  vous  donne , à vous  d’en  pro- 
fiter,. 

Rapprochons  maintenant  cette  dé- 
claration de  la  lettre  publiée  dans  le 
Sifting , des  articles  du  Mail  et  de 
l’inflxéibilité  avec  laquelle  Sir  John 
a envoyé  Riel  à l’échafaud  et  les  Mé- 
tis les  plus  notables  au  pénitencier, 
tandis  que  tous  les  principaux  coupa- 
bles, ceux  que  Mgr.  Taché  et  les  do- 
cuments publics  accusent  d’être  la 
principale  cause  des  troubles  du 
Nord-Ouest,  en  1869-70  aussi  bien 
qu’en  1884-85,  jouissent,  eux,  de 
l’impunité  et  ont  été  même  comblés 
d’honneurs  d’avantages  et  de  posi- 
tions lucratives. 

Comparons  et  jugeons  ! 

Que  ceux  qui  ont  des  yeux 

oient  î 

Et  s’il  arrivait  qu’après  des 
avertissements  aussi  clairs,  aussi 
souvent  répétés,  aussi  solennels,  les 
Canadiens  persistaient  à fermer  les 
yeux,  à ne  point  voir,  à se  livrer  à 


ceux  qui  les  trahissent  ; alors,  ils  au- 
raient bien  mérité  le  sort  que,  sur 
les  conseils  de  Lord  Durham,  leur 
prépare  Sir  John  A.  Macdonald  et 
ses  tristes  instruments. 


Le  "Manitoba”  et  la  “Mi- 
nerve.” 

Si  on  voulait  compter  les  volées 
de  bois  vert  qu’a  reçues  La  Mi- 
nerve depuis  trois  mois,  il  faudrait 
dresser  tout  un  répertoire,  sous  peine 
de  ne  pouvoir  s’y  retrouver. 

Le  Manitoba , qui  nous  arrive 
donne  encore  à l’organe  une  leçon 
qui  pour  être  rédigée  en  termes  mo- 
dérés, n’en  est  pas  moins  une  des 
plus  rudes  qui  lui  aient  été  infligées. 

L’article  que  nous  reproduisons  a 
pour  tite  : “La  Vérité  avant  tout.” 

Il  nous  est  excessivement  pénible  de 
voir  le  nom  de  notre  vénérable  Archevêque 
traîné  dans  l’opinion  publique  d’une  man- 
nière  aussi  injuste  et  déloyale  que  celle  à 
laquelle  recourt  notre  confrère  de  La  Mi- 
nerve dans  son  numéro  du  21  janvier  cou- 
rant, à l’article  intitulé  : Les  Métis  du 
Nord-Ouest. 

Nous  avions  espéré  que  l’attitude  prise 
par  Monseigneur  aurait  commandé  le  res- 
pect de  tous.  Nous  n’avons  aucune  ob- 
jection à ce  que  l’on  parle  du  vénérable 
prélat,  pourvu  que  l’on  ne  fausse  pas  ses 
actes  ni  ses  paroles  ; mais,  il  nous  fait 
peine  de  voir  des  journaux  qui  écrive  notre 
langue,  et  qui  disent  penser  en  notre  foi, 
s’acharner  à faire  une  lutire  politique  en 
s’appuyant  sur  nos  vénérable  missionnaires 
et  nos  trè  - vénérables  prélats. 

Voilà  cinq  ou  six  fois  que  La  Minerve 
invoque,  pour  la  travestir  et  la  fausser 
l’opinion  de  Mgr.  Taché  au  sujet  des  ré- 
clamations des  Métis. 

Nous  avons,  le  13  juillet  dernier,  publié 
m extenso  le  document  auquel  La  Minerve 
fait  illusion.  Ce  document  est  tellement 
clair  qu’il  ne  soit  peu  judicieux,  même  à 
la  première  lecture.  Dans  ce  document, 
Mgr.  qui,  du  reste,  en  avait  été  prié  par  le 
gouvernement,  donne  tout  un  plan  pour 
rétablissement  des  Métis  du  Nord- Oust. 

Il  demande  en  faveur  des  enfants  du  sol 
des  octrois  de  terre  environnés  de  privilè- 
ges et  de  sauve-  gardes  qui  puissent  les  pro- 
téger contre  la  malveillance,  la  cupidité  et 
la  spéculation. 


En  un  mot,  Mgr  proposait  tout  un  plan 
dont  le  résultat  aurait  été  la  protection  des 
Métis  contre  ceux  qui  ont  juré  leur  perte  et 
leur  ruine. 

Le  gouvernement  n’a  pas  voulu  de  ce 
projet,  et  faut- il  nous  forcer  de  le  répéter  à 
satiété,  le  gouvernement  n’a  rien  fait  pour 
remplacer  ce  plan  par  tout  autre  qui  aurait 
pu  être  acceptable  aux  métis. 

On  a attendu  jusqu’au  mois  d’avril  der- 
nier,  après  que  l’insurrection  était  en  pleine 
effervescence  pour  organiser  la  commission 
qui  devait  règles  ces  réclamations  des  Mé- 
tis, et  c’est  au  milieu  de  cette  effervescence 
que  la  commission  à procédé.  Il  est  vrai 
que  le  4 mars,  un  télégramme  arrivait  à 
Prince- Albert  assurrnt  que  l’on  allait  nom- 
mer une  commission,  mais  il  y a quinze 
ans  qu’on  fait  des  promesses  dont  quelques 
unes  ne  sont  pa3  encore  réalisées, — faut-il 
s’étonner  si  les  Métis  n’ont  pasjvoulu  croire 
à ce  télégramme  dont  personne  ne  pouvait 
constater  l’authenticité  ? Le  premier  venu 
peut  télégraphier,  et  le  Père  André,  porteur 
du  télégramme,  n’a  pu  répondre  aux  objec- 
tions qui  lui  étaient  faites  qu’en  disait  : — 
“ J’ai  reçu  le  télégramme  ; je  le  crois  au- 
**  thentique,  mais  je  ne  puis  pas  vous  don- 
“ ner  d’autre  assurance  que  ma  conviction.” 

Pour  notre  part  nous  croyons  qu’il  y a 
eu  assfz  de  malheurs  et  de  regrets  pour 
qu’on  ne  vienne  pas  forcer  continuellement 
tout  le  monde  à s’occuper  sans  cesse  de 
cette  déplorable  question. 

La  Minerve  ne  peut  pas  ignorer  qu’en 
mêlant  injustement,  comme  elle  fait,  le 
nom.  de  Mgr  Taché  à tout  ce  qu’elle  écrit, 
elle  insulte  notre  Archevêque  et  fait  une 
peine  immense  non- seulement  à la  popula- 
tion catholique  du  diocèse  de  Saint- Boni- 
face,  mais  à tous  ceux  qui  vénèrent  le  doy- 
en de  notre  épiscopat  et  de  nos  missionnai- 
res. 

Qu’on  lise  donc  les  livres  bleus  ou  la  re- 
production qui  s'en  fait  actuellement,  et 
l’on  comprendra  qu’en  invoquant  le  nom 
de  Mgr  Taché  sur  la  question  des  Métis,  on 
ne  peut  le  faire  que  pour  prouver  que  pen- 
dant toute  sa  vie  de  missionnaire,  et  sur- 
tout  depuis  plus  de  seize  ans,  Monseigneur 
a combattu  avec  un  courage  héroïque  et 
une  persévérance  inébranlable  pour  faire 
reconnaître  les  droits  des  Métis,  et  empê- 
cher le  gouvernement  ou  tout  autre  de  les 
traiter  injustement.  Cette  attitude  de  no- 
tre  vénérable  Archevêque  sera  un  de  ses 
plus  beaux  titres  de  gloire  aux  yeux  de 
tous  ceux  qui  étudient  l’histohe  du  Nord- 
Ouest  avec  impartialité. 

Pourquoi  faut- il  que  des  journaux  s’obs- 
tinent à vouloir  flétrir  cette  gloire  si  légiti- 
mement acquise  pour  en  faire  jaillir  le  re- 


flet sur  d’autres  qui  ne  peuvent  pas  avoir 
l’ambition  de  se  faire  un  marche-pied  de  la 
personne  vénérée  de  notre  Arehevêque. 

Il  y a une  déloyauté  spéciale  à se  servir 
de  noms  vénérés  pour  des  luttes  politiques 
quand  on  sait  que  ceux  qui  portent  cea- 
noms  ne  peuvent  pas  descendre  dans  l’arè- 
ne. 

Il  nous  fait  une  peine  extrême  d’être  en 
désaccord  avec  des  journaux  pour  lesquels 
nous  ne  voudrions  avoir  que  du  respect  et 
de  la  sympathie,  mais  eomme  notre  con- 
frère ne  tient  aucun  compte  de  ce  que  le 
respect  pour  notre  Archevêque  et  l’amour 
de  la  vérité  nous  avait  déjà  forcés  à dire 
sur  cette  même  question  de  l’abus  de  la 
lettre  de  Mgr  Taché  en  date  du  3 février 
1878,  nous  nous  trouvons  foroés  à enrégis- 
trer  cette  nouvelle  protestation,  tout  en  re- 
grettant vivement  4’avoir  un  pareil  devoir 
à accomplir. 


Qui  étaient  donc  les  hon 
nêtes  gens  au  Nord- 
Ouest  ? 


TÉMOIGNAGES  NON  SUSPECTS  EN 
FAVEUR  EES  METIS 

Dans  une  lettre  du  9 novembre 
1869  écrite  à M.  McDougall,  le 
gouverneur  McTavish,  tout  en 
ménageant  les  susceptibités  autori- 
taires du  futur  Lt- gouverneur,  jus- 
tifie dans  une  grande  mesure  l’at- 
titude des  métis.  Il  appelle  la  ques- 
tion politique. 

“Un  cas  d’une  nature  exception- 
nelle,— cas  dans  lequel  non-seulement 
tout  un  pays  mais  aussi  tout  un  peuple  est 
cédé  et  transféré ......  et  Ton  peut  se 

demander  si,  de  la  part  du  Canada,  les 
arrangements  préliminaires,  faits  pour 
l’inauguration  de  ce  changement,  ont  été 
basés  sur  une  appréciation  juste  et  exacte 
de  l’Etat  du  pays  et  des  sentiments 
et  habitudes  particulières  de  la  population. 

Dans  le  même  document,  M. 
McTavish  fait  connaître  les  raisons 
données  par  les  métis  français  pour 
s’enparer  du  fort  Garry. 

Ceux  qui  ont  lu  la  preuve  frap- 
pante que  nous  avons  donnée  de  la 
conspiration  militaire  et  à main 
armée,  ourdie  contre  eux,  savent 
combien  ils  avaient  raison  : 


On  leur  demanda  quel  était  leui  but,  en 
s’emparant  ainsi  du  fort  ? Ils  répondirent 
qu’ils  voulaient  le  protéger.— Le  protéger 
contre  quoi  ? leur  demanda-t-on.  Leur  ré- 
ponse fut  : contre  le  danger. — Mais  contre 
quel  danger  ? A cette  question,  ils  répon- 
dirent  qu’ils  ne  pouvaient  pas  encore  dire 
exactement  quel  danger,  mais  qu’ils  le  di- 
raient plus  tard. 

Encore  une  fois,  combien  les  révé- 
lations qui  précèdent  ne  démontrent- 
elles  pas  jusqu’à  l’évidence,  qu’ils 
avaient  raison  ! 

Le  gouverneur  ajoute  : 

En  entrant  dans  le  fort,  ils  déclarèrent 
ne  vouloir  molester  personne,  ni  endom- 
mager les  propriétés  de  qui  s’y  trouvaient, 
et  je  dois  avouer  que  sous  ce  rapport  ils  ont 
tenu  parole. 

Nous  voilà  loin  des  contes  bleus 
de  brigandages  et  de  dilapitations 
inventés  par  l’Orangisme. 


Bien  loin  d’induire  M.  McDougall 
à lutter  contre  le  gouvernement  pro- 
visoire, M.  McTavish,  lui  dit  en- 
core : 

il  semble  à mon  conseil  et  à moi- 

même  que  votre  prompt  retour  au  Canada 
est  non-seulement  essentiel  à la  tranquillité, 
mais  qu’il  est  aussi  réclamé  dans  l'intérêt 
de  l’établissement  futur  du  gouvernement 
canadien. 

Lettre  de  M.  McTavish,  9 nov.  1869, 
pages  53,  54,  55,  66. 

En  d’autres  termes,  laissez-nous 
avec  notre  gouvernement  provisoire; 
levez  le  camp  au  plus  tôt  et  fichez 
nous  la  paix  ! 

Quel  indiee  ne  donne  pas  une 
telle  attitude  de  l’ancienne  Autorité  ! 
et  quelle  préférence  ne  donne-t-elle 
pas  au  gouvernement  des  prétendus 
insurgés  sur  celui  non- autorisé  du 
prétendant  ! 

x x 

Les  documents  font  preuve  de  la 
cabale  désespérée  faite  par  les 
loyaux  auprès  des  métis-anglais, pour 
les  tourner  contre  les  métis-français 
et  les  empêcher  de  s’unir  à eux  dans 
lajconvention  nationale  qui  créa  le 


gouvernement  provisoire.  Leur  réso- 
lution inébranlable  de  ne  pas  écouter 
les  fanatiques  d’Ontario,  montre  l’es- 
time et  la  confiance  qu’ils  reposaient 
dans  leurs  frères  de  sang  français. 

Les  paroles  suivantes  de  l’un 
d’eux,  M.  Tait,  résume  les  réponses 
de  tous  les  autres  : 

**  Vous  pouvez  dire  ce  que  vous  voudrez, 
mais  dans  cette  convention,  nous  siégeons 
en  face  de  ceux  qui  sont  nés  et  ont  été 
élevés  parmi  nous, —qui  ont  mangé  avec 
nous,  dormi  avec  nous,  chassé  avec  nous, 
commercé  avec  nous,  et  qui  sont  notre  chair 
et  notre  sang.  Eh  bien!  messieurs,  pour  ma 
part,  je  ne  puis  les  combattre  et  ‘je  ne  veux 
pas  tremper  mes  mains  dans  leur  sang”. 

Journal  de  J.  W.,  id.  p,  63. 

* 

Cette  population  était  unie  comme 
des  frères. 

Il  est  évident  que  les  seuls  au- 
teurs de  tous  les  malheurs  du  Nord- 
Ouest  ont  été  les  fanatiques  et  mal- 
honnêtes créatures  du  gouvernement 
Canadien  : 

Voici  une  nouvelle  preuve  de  la 
sympathie  des  Métis  anglais  : c’est 
une  lettre  datée  du  8 décembre  1889. 
Elle  est  de  l’un  des  officiers  de 
Dennis,  qui  lui  fait  rapport  de  son 
travail  pour  soulever  les  métis  an- 
glais contre  les  français  : 

J’ai  fait  de  mon  mieux  pour  lever  une 
foroe  suffisante  pour  aider  à l’exécution  des 
ordres  du  colonei  Dennis,  mais  je  crains 
que  tout  le  plan  ri  échoue- 

Même  parmi  notre  population  « glaise , 
nous  avons  à lutter  contre  des  individus 
pire  que  les  métis  français ; je  suis  fâché 
de  vous  le  dire,  mais  ce  n’en  est  pas  moins 
vrai.  L’établissement  écossais  ne 

VEUT  PAS  NOUS  JOINDRE,  NON  PLUS 

qu’aucune  autre  paroisse  protestante, 
en  sorte  qu9  ce  serait  pour  nous  le  comble 
die  la  folie  que  d’essayer  de  prendre  l'offen- 
sive  ; nous  serions  accablés  par  le  nombre.” 
Lettre  à McDougall. 

Corresp.  et  Doc.  1870,  P.  101, 

Pourquoi  alors  avoir  repris  le  plan 
Dennis  les  3,  4 et  5 février  suivants  ? 

A peine  la  convention  terminée  ( et  elle 
avait  été  très  oragensej  le  pays  entier  fut  à 
la  veille  d’une  conflagration  générale. 


— 43- 


“ L'ancien  plan  du  colennel  Dennis  fut 
repris.  Le  capitaine  Boulton  à la  tête 
d’une  centaine  d’hommes  descendit  du 
Portage  de  la  Fraiera  et  après  des  efforts 
pour  grossir  son  parti  passa  au  Fort 
Garry.” 

Le  président  Riel  fut  informé  de  ce  mou- 
vement. L’exaspération  fut  à son  comble 
dans  la  garnison  du  Fort  Garry.  Les 
hommes  veillaient  donner  la  chasse  à ces 
nouveaux  agresseurs.  Heureusement , M. 
Riel  et  les  autres  chefs  réussirent  à calmeo 
lewrs  hommes,  assurant  qu'ils  ne  consen- 
tiraient jamais  à être  les  premiers  a faire 
coule jl  le  sang.  Cette  modération  est  d'au- 
tant plus  digne  d'éloge  que  probablement 
pas  un  des  hommes  du  capitaine  Boulton 
n'aurait  échappé.  " 


A bout  d’expédients,  les  agitateurs 
d’Ontario,  après  avoir  échoué  dans 
leur  tentative  criminelle  de  soulever 
les  métis-anglais  contre  ceux  de 
sang  français;  après  avoir  conspiré 
l’écrasement  de  ces  derniers  et  leur 
bannissement  ou  même  leur  exter- 
mination au  moyen  d’une  organisa- 
tion militaire  occulte  ; après  toutes 
leurs  fanfaronnades  et  leurs  explo- 
sions de  fanatisme,  se  voient  réduits 
à déclarer  officiellement,  par  la  bou- 
che de  leurs  chefs  : 

“ Vous  pouvez  être  bien  convaincu  que 
ces  gens  sont  parfaitement  les  maîtres  de 
“ la  situation.” 


Et  parlant  des  métis-anglais  : 

Je  ne  serais  pas  surpris  de  voir  beaucoup 
de  gens  ici  se  joindre  aussi  à eux.  Je 
pense  que,  beaucoup  d’entre  eux  feraient 
n’importe  quoi,  plutôt  que  d’offenser  les 
Français,  maintenant  [comme  ils  disent] 
qu’ils  voient  par  la  “li3te  des  droits”  que 
les  Ftançais  ne  demandent  RIEN  DE  DE- 
RAISONNABLE. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  nous  soumettre 
à la  force  des  choses  jusqu’au  printemps. 

[Lettre  de  Dennis,  datée  9 décembre 
1869  ; Corresp.  et  Doc.,  1870,  page  100], 

* '•*. 

De  son  côté,  en  face  de  cette  im- 
puissance, M.  McDougall  écrit  à Riel 
la  lettre  qui  suit  : 


(Personnelle  ) 

Pembina,  13  décembre  1869. 

Louis  Riel,  Ecr. 

Monsieur, 

J’apprends  du  poste  de  la  Baie  d’Hudson 


que*  l’on  y attend  votre  arrivée  du  Fort 
Garry  ce  soir. 

Je  vous  envoie  ce  billet  pour  vous 
informer  que  je  désire  vivement  avoir  un© 
conversation  avec  vous,  avant  que  je 
réponde  à des  dépêches  que  j’ai  récemment 
reçues  du  gouvernement  du  Canada. 

Je  n’ai  encore  reçu  aucune  communi- 
cation de  votre  part  ni  de  personne  autre, 
au  nom  des  métis  français  qui  m’ont 
empêché  de  me  rendre  au  Fort  Garry, 
exposant  leurs  griefs  ou  leurs  désirs  à 
l’égard  du  nouveau  gouvernement. 

Comme  représentant  de  la  souveraine  à 
laquelle  vous  et  eux  devez  allégeance, 
et  que , me  dit  on,  vous  n'avez  pas  l’inten- 
tion de  répudier,  il  serait  convenable 
qu’une  communication  eut  lieu. 

Ce  sera  un  grand  malheur  pour  nous 
tous,  je  crois,  si  je  suis  obligé  de  retourner 
en  Canada  et  de  remettre  les  rênes  du  gou- 
vernement d’ici  à un  gouverneur  mili- 
taire. 

Tel  sera  le  résultat  inévitable,  si  nous 
ne  trouvons  bientôt  une  solution  à la  diffi- 
culté  actuelle. 

Je  suis  revêtu  de  pleins  pouvoirs  dm  gou 
vernement,  et  je  suis  personnellement  ani- 
mé  du  plus  ardent  désir  de  rendre  justice  à 
toutes  les  classes  et  sections  de  la  popula- 
tion. 

Pourquoi  ne  viendriez -vous  pas  à moi 
pour  discuter  la  question  ? 

Je  vous  prie  de  croire  que  ce  qui  s'est 
passé  ne  m’indisposera  aucunement  contre 
vous  ou  ceux  pour  lesquels  vous  serez  auto- 
risé de  pa/rler. 

L’entrevue  proposée  devra  avoir  lieu 
sans  que  certains  citoyens  américains  d’ici, 
qui  prétendent  être  en  rapport  avec  vous, 
n’en  sachent  rien  ou  y participent. 

Je  me  fie  à votre  honneur  sur  ce  point» 
Yotre  bien  dévoué, 

Wm  McDougall. 

Entre  le  ton  bienveillant  pris  par 
M.  McDougall  dans  la  lettre  ci- 
dessus  et  l’arrogance  outrageante  des 
manœuvres  antérieures,  il  y a un 
abime. 

Il  n’y  a qu’une  chose  qui  inspire  à 
certaines  gens  le  respect  du  droit  et 
le  sentiment  de  la  justice,  c’est  l’ar- 
gument de  la  force.  C’est  le  sabre  ou 
le  bâton, 

* * 

Plut  à Dieu!  que  McDougall, 
Dennis  et  leurs  seïdes  s’en  fussent 
tenus  à ces  dispositions.  Mais  non  ! 
nous  allons  les  voir  bientôt,  sam 


raison  et  toujours  sans  autorité , 
sans  droit  fomenter  la  guerre  civile 
contre  un  gouvernement  qui  main- 
tenait Tordre,  faisait  régner  la  justice 
et  ne  faisait  de  mal  à personne. 
Nous  allons  les  voir,  eux  étrangers , 
conspirer  le  renversement,  les  armes 
à la  main,  d’un  pouvoir  devenu 
légitime  et  étant  le  résultat  du  choix 
à-peu-près  unanime  de  tous  les  habi- 
tants du  Nord-Ouest,  anglais  et 
français. 

Ils  vont  tenter  d’armer  de  400  à 
800  hommes  et  d’aller  égorger  ou 
assassiner  les  dépositaires  de  l’au- 
torité et  les  gardiens  de  l’ordre. 

Car  en  supposant  même  que,  par 
sa  formation,  le  gouvernement  provi- 
soire n’eut  pas  été  légitime  à son 
origine,  il  le  fut  devenu  par  les  cir- 
constances et  il  avait  le  droit  d’im- 
poser l’obéissance  à tous  les  habi- 
tants du  territoire.  C’est  ce  que  dit 
Taparelli,  l’une  des  plus  hautes  auto- 
rités qui  existe  en  matière  de  droit 
naturel  et  des  gens. 

“ La  léqüimité  existe  aussi  quand  la 
“ nation,  abandonnée  et  elle  même  par  ses 

chefs  légitimes,  confie  légitimement  à 
“ l’usurpateur  une  autorité  dont  elle  est 
“ devenue  justement  dépositaire. 

(Droit  naturel,  Vol  1.  No  682,  p.  287.) 

Et  ailleurs  : 

“ Ainsi,  les  gouvernements  de  fait  pos 
“ sèdeat  le  droit  de  commander  dans 
“ l’ordre  civil,  en  vertu  de  la  nécessité 
“ sociale  et  par  l’effet  de  la  prépondé- 
rance matérielle.  On  voit  par  là  que  l’au- 
“ torité  illégitime  différé  beaucoup  de  la 
“ pure  violence  : l’une  a droit  à l’obé • 
“ i ssance,  quand  elle  commande  potftr  le 
“ bien  public,  l’antre  n’a  pas  ce  droit. 

“...le  gouvernement  de  fait  possède 
“aussi  quoiqu’injm tement  l’autorité.  C’est 
“ le  vrai  sens  de  cette  parole  du  sauveur, 
“qui  disait  aux  Juifs  qui  lui  montraient 
“ une  pièce  de  monnaie,  frappée  à l’effigie 
“ de  César  : rendez  à César  ce  qui  est  à 
“ César.” 

Taparelli,  droit  naturel  Vol.  I,  No  666, 
P.  281. 

Ainsi  Rief^eut-il  été  usurpateur, 
ce  que  nous  n’admettons  pas,  il  avait 
droit  à l’obéissance,  et  les  menées  des 


loyaux  étaient  criminelles  et  révolu- 
tionnaires. 

Y 

SENTIMENTS  DES  MÉTIS  ET  DESINTÏï 
RESSEMENT  DE  RIEÉ 

Les  métis  étaient  maîtres  de  la 
situation.  Par  des  chefs  de  leur 
choix,  tant  anglais  que  français,  ils 
maintenaient  la  paix  et  protégeaient 
les  droits  de  tous. 

Bien  loin  de  manifester  la  moindre 
déloyauté  vis-à-vis  la  Souveraine, 
ils  avaient,  en  donnant  à leur  gou- 
vernement le  titre  de  a Provisoire”, 
suffisamment  signifié  leur  intention 
de  n’exercer  l’autorité  que  jusqu’à 
ce  que,  après  un  arrangement  équi- 
table et  le  transfert  par  Sa  Majesté 
du  Nord-Ouest  au  Canada,  le  gouver- 
nement canadien  pût  légalement  et 
honnêtement  assumer  la  charge  de 
gouverner  leur  pays. 

C’est  ce  qui  apparait  bien  claire- 
ment par  l’extrait  suivant  de  la  lettre 
de  Riel  écrite  à Mgr  Taché,  le  24 
juillet  1870.  Riel  y juge  dès  lors  à 
leur  juste  valeur  certains  person- 
nages dont  nous  n’avons  appris  que 
bien  plus  tard,  nous,  à connaître  la 
duplicité  et  la  fourberie  ; 

• •••«  «•••  «••••••  . •••  ...» 

“ Nous  nous  préparons  à l’arrivée  du 
gouverneur.  ” Nous  allons  tâcher  de  lui 
montrer  autant  de  cavaliers  que  possible. 

“ Monseigneur,  “ quelle  tâcbe  que  celle 
que  vous  vous  êtes  imposée  en  vous  ren- 
dant à cet  Ottawa  si  méchant.  ” Nous  y 
avons  des  amis,  bien  ! mais  “ qui  pourrait 
y compter  nos  ennemis  ?”  Ce  qu’il  y a de 
consolent,  “c’est  d’être  chrétien  ” et  de 
penser  “ qu’il  ne  peut  pas  nous  arriver  de 
mal  réel  tant  que  Dieu  est  pour  nous.  ” 
Quoiqu’il  en  soit,  “ les  troupes  et  le  gou- 
verner seront  reçus  avec  enthousiasme  ! ” 
Si  nous  pouvions  être  avertis  un  peu  à l’a- 
vance de  votre  arrivée,  un  bon  nombre 
d’hommes  à cheval  iraient  vous  rencontrer 
un  peu  plus  loin.  ” 

Monseigneur,  veillez  me  croire, 

Votre  toujours  reconnaissant 
Enfant  et  serviteur, 

Louis  Riel,  Président. 

“ Mes  plus  profonds  respects  à M.  Ar» 
chibald  ; “nous  le  désirons  beaucoup.  ” 


H est  évident  pour  tous,  que  ces 
gens  étaient  tous  des  citoyens  pai- 
sibles, honnêtes  et  honorables,  qui 
ent  peut-être  pu  cemmettre  quelque 
erreurs  de  jugements,  mais  qui,  évi- 
demment, ont  tout  fait  avec  droi- 
ture et  pour  le  plus  grand  bien  de 
leur  pays. 

De  plus,  au  témoignage  du  gouver- 
neur McTavish  lui-même,  u ils  ne 
molestèrent  personne  ni  n'endom- 
magèrent aucune  propriété.  ” 

* 

* aie 

De  fait,  le  gouvernement  fédéral 
trouve  le  gouvernement  provisoire 
et  notamment  son  président  Riel 
digne  de  sa  confiance. 

Même  après  avoir  appris  l’excn- 
tion  de  Scott,  c’est-à-dire  vers  le  28 
mars,  voici  le  témoigage  que  les  mi- 
nistres fédéraux  en  donnèrent.  C’est 
le  Révérend  Père  Ritchot  qui 
rend  témoignage  devant  la  com- 
mission de  1874.  Il  raconte  ses  négo- 
ciations avec  le  ministère  comme  dé- 
légué du  gouvernement  provisoire  : 

Je  demandai  alors  à Sir  George  qui  de- 
vait gouverner  le  pays  en  attendant  l’arri- 
vée du  lioutenane -gouverneur  et  s’il  allait 
nommer  quelqu'un.  11  me  répondit  : Non. 
M.  Riel  continuera  de  maintenir  l’ordre 
et  de  gouverner  le  pays,  comme  il  Va  fait 
jusqu’à  présent. 

Il  me  demanda  si  j e pensais  que  Riel  était 
assez  puissant  pour  maintenir  l’ordre.  Je 
lui  répondis  affirmativement.  Alors,  répli- 
qua Sir  George,  qu’il  continue  jusqu’à  ce 
que  le  gouverneur  arrive. 

Il  s’informa  de  plus,  si  M%  Riel  exigeait 
que  le  gouverneur  fût  investi  de  l’auto- 
rité comme  son  successeur.  Je  répondis 
qu’il  ne  le  ferait  pas,  que  son  gouverne- 
ment n’ était  que  provisoire  et  qu’il  s’effa- 
cerait  immédiatement  à l’arrivée  du  repré- 
sentant de  Sa  Majesté.  Très  bien,  dit  Sir 
George,  “qu’il  soit  à la  tête  de  SON  peuple 
pour  recevoir  le  gouverneur  ”. 

[Dép.  du  R,  P.  Ritchot  ; rapport  du  co- 
mité, i874,  p.  177. 

Son  peuple  ! Sir  George  avait 
aussi  haute  opinion  de  Riel  que  M. 
Chapleau  a de  lui-w.ême  ! 

* 

* * 

Voyons  maintenant  si  Riel  n’était, 
tel  que  représenté  par  les  orangistes 


et  leurs  alliés  parmi  nous,  qu’un 
vulguaire  ambitieux  capable  de 
susciter  une  rébellion  pour  servir 
une  ambition  ou  un  intérêt  per- 
sonnel. 

Va-t-il,  comme  certain  grand 
homme,  clamer  cette  jérémiade  : 
u On  veut  prendre  ma  place  ” ? 
Non  ! Président  du  gouvernement 
par  devoir,  il  désire  en  sortir  aus- 
sitôt que  possible.  De  retour  au 
Manitoba,  M.  Ritchot,  rend  compte 
de  sa  mission.  Il  témoigne  ensuite, 
devant  la  commission,  de  ce  qui  se 
passa  alors  : 

Je  dis  à M.  Riel,  en  présence  de  ses 
amis,  que  j’avais  demandé  au  gouverne- 
ment canadien  s’il  devait  continuer  de 
maintenir  l’ordre  dans  le  pays,  et  que  l’on 
m’avait  répondu  qu'il  devait  le  faire  jus- 
qu’à l'arrivée  du  gouverneur  ; j’ajoutai, 
néanmoins,  qu’il  devait  recevoir  le  gouver- 
neur à son  arrivée,  non  comme  son  succes- 
seur, mais  comme  le  représentant  de  l’au- 
torité constituée.  M.  Riel  se  plaignit  de 
ce  qu’on  le  chargeait  de  mainténir  l’ or- 
dre dans  des  circonstances  aussi  difficiles  ; 
mais  il  déclarait  qu’il  continuerait  ses  fonc- 
tions jusqu’à  l’arrivée  du  représentant  de 
Sa  Majesté.  Ce  furent  ses  propres  paroles, 
et  il  dit  de  plus  que  le  gouvernement  cana- 
dien le  mettait  dans  une  mauvaise  position. 
Il  ne  fit  pas  d’autres  observations. 

Riel  dit  alors  à ses  conseillers  et  aux 
autres  personnes  présentes  de  continuer  à 
maintenir  l’ordre. 

Voici  ces  paroles  : 

“ Eu  conséquence,  mes  amis,  après  ce 
* * que  vient  de  vous  dire  notre  délégué, 
“ nous  devons  continuer  de  maintenir 
“ l’ordre  et  je  vous  recommande  la  paix  et 
“ la  modération  dans  tous  vos  actes.  J’es- 
“ père  gue  la  charge  pleine  de  responsabi- 
“ lité  dont  nous  sommes  investis  ne  pèsera 
“ plus  bientôt  sur  nous . 

Et  ajoute  M.  Ritchot,  en  parlant 
d’une  lettre  qu’il  produit  : 

Cela  me  mit  en  position  d’écrire  à Sir 
George  cette  lettre  du  28  juin. 

Or,  dans  cette  lettre  se  trouve  la 
phrase  suivante, qui  confirme  absolu- 
ment ce  qui  précède  : ^ 

M.  Riel  désire  voir  arriver  le  gouver- 
neur le  plustôt  possible,  afin  de  se  déchar- 
ger de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui. 


Dép.  du  R.  P.  Ritchot  devant  le  tomité 
le  1874» 

Rapp  : du  Connu.  P.  81. 

Ainsi  voilà  trois  documents  diffé- 
rents qui,  tous  trois,  établissent  le  dé- 
sintéressement de  Riel  et  démontrent 
que  ce  n’était  nullement  par  ambi- 
tion, mais  pour  remplir  un  devoir  pa- 
triotique, qu’il  occupait  la  haute  fonc- 
tions de  Président  de  son  pays  natal  : 
la  lettre  Riel  à Mgr  Taché  du  24 
juillet  1870,  celle  du  R.  P.  Ritchot 
à Sir  George  E.  Cartier  du  28  juin 
1870  et  le  témoignage  du  Père 
Ritchot  devant  le  comité  de  1874. 

Quelle  barbarie  de  sentiment  n’a- 
t-il  pas  fallu,  pour  payer  un  tel 
désintéressement  par  la  persécution, 
l’exil  l’outrage  et  la  calomnie. 

VI 

LES  METIS  PROTESTENT  CONTRE  LA 
CALOMNIE. 

Dans  une  lettre  écrite  le  13  juin 
1870  par  M.  Ritchot  à Sir  G.  E. 
Cartier,  le  digne  prêtre  exprime 
comme  suit  les  sentiments  des 
Métis  : 

“ Les  expressions  d’un  certain  nombre 
de  journaux,  même  des  journaux  qui 
devraient  défendre  leur  cause,  indisposent 
les  habitants  de  Manitoba.  Ils  persistent 
à dire  (et  ils  avaient  évidemment  raison  !) 
qu’ils  ne  se  sont  jamais  révoltés  contre 
aucune  autorité ; ils  sont  mécontents  de 
voir  que  les  canadiens  les  accusent  d’avoir 
été  rebelles,  parce  qu’ils  ont  renvoyé  les 
aventuriers  du  Canada  qui  sont  venus, 
sans  aucun  droit,  les  troubler  g*  leur  faire 
la  guerre  chez  eux.  Le  manque  de  tact  de 
la  part  de  quelques  journaux  Canadiens- 
français  nuira  beaucoup. ...... 

Les  métis  sont  sérieux  ; ils  sont  con- 
tents de  nos  arrangements ....  Ils  auraient 
pareillement  été  oontents  de  voir  arriver 
les  troupes,  mais  ils  trouvent  que  ces 
troupes  ne  devraient  pas  être  envoyées 
avant  les  arrangements  ; ils  regardent  cela 
comme  une  menace  et  ils  disent  que  le 
Canada  n’avait  pas  de  menace  à leur  faire... . 
Je  me  permets  pourtant  de  vous  observer 
que  les  injures  dites  eoutre  les  Manitobains 
et  lev/rs  chefs,  les  raisonnements  de  cer- 
tains journaux,  nous  mettent  grandement 
dans  l’embarras. 

[Corresp.  et  Doc  : 1870,  P.  79.] 


YII 

CERTAINES  ADMISSIONS  DE  SIR  JOHN 

Nous  continuons  à recueillir,  me 
me  dans  les  déclarations  'de  leurs 
ennemis  les  plus  acharnés,  les  témoi- 
gnages nécessaires  à l’appréciation 
du  mouvement  des  Métis. 

En  1874,  un  comité,  à l’action  du- 
quel nous  avons  déjà  souvent  ré- 
féré, avait  été  nommé  par  la  Cham- 
bre des  Communes,  pour  constater 
par  une  enquête  si,  comme  le  pré- 
tendait Mgr  Taché  et  comme  il  en 
a solennellement  témoigné  avec  le 
Père  Ritchot,  une  amnistie  n’avait 
pas  de  fait  été  promise,  bien  que  Sir 
John  A.  Mocdonald  le  niât. 

Qu’on  le  remarque  bien  : le  tra- 
vail de  ce  comité  avait  plusieurs  des 
caractères  d’un  procès  oh  Sir  John 
était  la  partie  contestant  les  préten- 
tiçms  des  partisans  de  l’amnistie. 

Tout  ce  qu’a  pu  admettre  cette 
partie  intéressée  et  même  hostile  à 
nos  prétentions  constitue  donc, 
d’apres  les  règles  ordinaires  d’appré- 
ciation, des  témoignagnes  d’an  très- 
grand  poids.  Et  que  l’on  s’en  rap- 
pelle : les  mêmes  règles  de  témoi- 
gnage déclarent  nulles  toutes  es 
portions  du  témoignage  données  par 
la  partie,  qui  peuvent  s’interpréter 
en  sa  faveur  ; mais  elles  attachent  la 
plus  grande  valeur  aux  parties  de 
témoignages  données  contre  ses  pré- 
tentions. 

Il  y a une  autre  raison  d’attribuer 
le  plus  grands  poids  à certains  aveux 
de  Sir  John  : c’est  que  Sir  John, 
avant  de  témoigner  devant  ce  comité, 
avait  eu  soin  de  se  renfermer  dans  cer- 
taines restrictions  constitutionnelles 
qui  ont  pu  permettre  de  taire  des 
faits  qui  eussent  été  une  justification 
éclatante  des  Métis. 

Et  malgré  cela,  11  a fait  des 
aveux  de  la  plus  haute  importance. 
Suivant  la  règle  constitutionnelle, 
un  ministre  ne  peut  témoigner  des 
faits  qui  touchent  aux  secrets  d’Etat, 
qu'avec  l’autorisation  du  Souverain 
ou  de  son  représentant,  et  l’on  admet 

F 
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qne  ce  dernier  peut  l’empêcher  de 
de  dévoiler  certains  faits.  Or,  voici 
ce  que  Sir  John  dit  à ce  sujet  : 

**  J’ai  obtenu  la  permission  de  faire  tout 
“ exposé  de  faits  qui,  dans  mon  opinion, 
“ ne  seraient  pas  préjudiciables  aux  inté- 
“ rêts  publics .” 

Rapp  ducomm,  de  1874,  p.  100. 

Or,  l’on  peut  imaginer  facilement 
quel  u^age  un  homme  aussi  re-tors 
que  Sir  John  peut  faire  de  semblables 
restrictions.  Pour  qui  le  connait,  il 
est  évident  que  tout  ce  qui  était 
propre  à incriminer  Sir  John  ou  son 
gouvernement  était  préjudiciable  à 
l’intérêt  public. 

Il  a donc  dû  le  taire, 
i Malgré  cela,  voici  c©  qu’il  it  : 

*s  ba  résistance  armée  était  une  violation 
“sérieuse  de  la  paix.” 

Ça  dépend  de  l’acte,  car  ce  serait 
unesingulière  doctrine, que  de  préten- 
dre qu’une  résistance  armée  à un  acte 
criminel, -comme  celui  médité  par  les 
usurpateurs,  fût  une  violation  de  a 
paix.  C'était  au  contraire  le  seul 
moyen  de  maintenir  la  paix. 

**  Mais  nous  voulions  bien  croire,” 
ajoute  Sir  John,  u et  nous  croyons  que, 
“ dans  las  circonhtinces,  elle  n’équivalait 
**  pas  à la  trahison.” 

Et  M.  Chapleau,  lui,  n’a  pas  eu  la 
moindre  hésitation,  pas  le  moindre 
scrupule,  a déclarer  que  c’était 
haute  trahison.  Il  y a plus  : c’est 
sa  conscience  qui  la  forcé  de  porter 
ce  jugement  implacable  contre  son 
frère  de  lait,  lorsque  le  vieux  chef 
Orangiste,  lui,  malgré  toute  la  haine 
anti -française  qui  l’anime  au  témoi- 
gnage de  Sir.  G.  E.  Cartier,  s’est  bien 
donné  de  garde  d’aller  aussi  loin. 

Sir  John  continue  : 

“ Nous  étions  imformés  que  les  insurgés 
( “ oh  pour  cela,  c’est  le  nom  officiel  !)  ne 
“ désiraient  pas  rompre  leur  allégeance  à 
“ la  reine , ou  séparer  leur  pags  de  l’Em ■ 
“pire.” 

Pourquoi  alors,  encore  une  fois, 
M.  Chapleau  les  accuse  t-il  de  haute 
trahison  ? 

Maintenant,  voulons  nous  savoir 


la  véritable  raison  de  l’attitude  de 
Sir  John,  de  1870  à 1873  ? 

Il  a préféré  ne  pas  rendre 
justice,  manquer  à sa  parole  d’hon- 
neur, de  peur  de  perdre  le  pouvoir 
L’honorable  M.  Archibald,  Lieu- 
tenant-Gouverneur du  Manitoba,, 
nous  l’apprend  dans  une  lettre  à 
l’Honorable  D.  A.  Smith,  en  date  du 
20  décembre  1873  : 

“ Il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  aurait 
fallu  bien  peu  de  temps  pour  rame- 
ner les  esprits  à de  meilleurs  senti- 
ments, et  que  lui  (Riel)  et  ses  amis 
auraient  pu  réclamer  une  amnistie 
qui  promise  ou  non , était  implicite- 
ment reconnue  dans  le  traité  mais 
qu’aucun  gouvernement  ne  pourra 
oser  accorder,  qu’elle  soit  promise: 
ou  non,  tant  que  les  passions  du  mo 
ment  ne  seroçt  pas  un  peu  apaisées 
et  ne  l’auront  pas  laissé  libre  d’agir 
selon  le  véritable  interet  du  peuple 
Canadien. 

Dép  : Archibald,  Rapp.  du  Comité  de 
1874  P.  95. 

VIII 

CE  QUE  PENSAIENT  LES  METIS  ANGLAIS1 

U Etendard  a déjà  établi,  par  des 
documents,  la  quasi  unanimité  avec 
laquelle  la  population  anglaise  du 
Nord-Ouest  s’était  jointe  aux  métis 
français,  pour  établir  le  gouverne- 
ment provisoire  et  le  faire  fonction- 
ner. 

Y avait-il  aussi  communauté  de 
sentiment  entre  eux,  touchant  les  mé- 
faits des  officiers  du  gouvernement 
Canadien  1 

La  chose  parait  évidente. 

Voyons  ce  qu’en  disent  les  docu- 
ments publics. 

M.  Thos  Bunn  a témoigné  a Otta- 
wa devant  le  comité  du  Nord- Ouest,, 
le  4 mai  1874.  C’était  un  hommer 
instruit  et  indépendant  de  fortune,, 
ayant  occupé  plusieurs  des  plus* 
hautes  charges  de  son  pays. 

Voici  ce  qu’il  dit  : 

Depuis  à-peu-près  1865  jusqu’à  l’année 
1869-70,  j’ai  été  le  secrétaire  du  gouverne- 
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ment  et  dn  conseil  d’Assiniboïa,  et  greffier 
de  la  cour  générale  des  Sessions  de  quartier. 

J’ai  été  le  secrétaire  du  gouvernement 
provisoire  en  février,  jusqu’au  moment  de 
sa  dissolution. 

La  population,  presqu’en  général,  mais 
plus  particulièrement  les  métis  français 
étaient  sous  l’impression  ou  dans  la  crainte 
que  tout  le  pays  ne  tombât  entre  les  mains 
on  ne  fut  monopolisé  par  les  nouveaux 
venus  JE  PARTAGEAIS  CES  CRAINTES 
avec  les  autres 

En  parlant  des  nouveaux  venus,  je  veux 
dire  les  personnes  qui  avaient  acheté  les 
terres  des  sauvages  et  éteint  leurs  titres.. 
Je  savais  que  les  titres  des  sauvages  ne 
pouvaient  pas  s’éteindre  par  le  fait  de 
simples  individus  ; mais  ces  personnes 
auraient  pu  obtenir  possession  de  ces  terres 
et  reclamer  ensuite  d/a  gouvernement  le 
droit  de  préemption. 

Exactement  ce  que  nous  disions. 

Les  métis  anglais  ne  s’opposaient  nul» 
lement  à l’extinction  du  titre  des  Sauvages 
par  l’autorité  compétente  et  je  suis  d’opi- 
nion que  les  Métis  français,  de  leur  côté, 
ne  s’y  seraient  nullement  opposés,  dès  l’ins- 
tant que  le  gouvernement  canadien  eut  été 
en  possession  du  pays  d’une  manière  régu- 
lière. 

Et  après  avoir  dit  que  les  métis 
Anglais  ne  s’étaient  pas  opposés  à 
l’arpentage,  il  ajoute  : 

Ils  fies  métis  anglais)  ne  firent  pas 
valoir  leurs  droits  à cet  égard,  pour  la 
raison  que  les  arpenteurs  ne  travaillaient 
pas  dans  le  voisinage  de  cette  partie  du 
territoire  qu’ils  occupent.  Je  n’ai  aucun 
doute  que  si  les  arpenteurs  eussent  fait 
des  arpentages  chez  les  métis  anglais,  ces 
dèrniers  n’eussent  employé  quelque 
procédé  SEMBLABLE  à leur  égard. 


Donc, leurs  sentiments,  leurs  dispo- 
sitions  étaient  identiques,  la  seule 
différence,  c’est  que  les  métis  fran- 
çais furent  persécutés  ; les  métis 
anglais  ne  le  furent  pas  ! Les  métis 
français  furent  spoliés,  les  métis 
anglais  ne  le  furent  pas. 

Et  voi  là  pourquoi  les  volés , parce- 

qu’ils  arrêtèrent  les  voleurs, 

furent  à-jamais  flétris  comme 

rebelles,  insurgés  criminels,  etc. 
Tandis  que  ceux  qui  ne 
furent  pas  volés,  n’ayant  pas 

de  raison  de  chagriner  MM.  les 
voleurs,  reçurent,  en  recompense,  du 


gouvernement  canadien,  le  titre  de 
loyaux  ! 

Après  avoir  raconté  l’élection,  à 
Tunanimité,par  tout  le  pays,  de  délé- 
gué à une  convention  nationale  et 
leur  adoption  à l’unanimité  d’une 
politique  nationale,  il  ajoute  : 

5<  La  population  ENTIERE  par  la  voix 
“ de  ses  délégués  donna  son  assentiment 
*\à  la  liste  des  droits 

Il  y avait  un  petit  parti  appelé  u le  parti 
Canadien.”  Ses  membres  étaient  au 
nombre  d’une  quarantaine  on  d’une 
soixantaine  peut  être. 

Dép.  de  Bunn,  rapport  du  comm.  du  N» 
0„  1874,  p.  115,  116,  117,  118. 

Et  tandis  que  ces  pauvres  métis 
recevaient  journellement  les  outrages 
et  les  provocations  de  cette  poignée 
d’étrangers  insolents, qui  prostituaient 
le  nom  de  l’autorité  pour  exercer 
leur  brigandage,  quelles  preuves  de 
déloyauté  donnaient-ils  ï La  première 
chose  qu’ils  faisaient,  c’était  d’affirmer 
hautement  leur  loyauté  à la  couronne 
d’Angleterre.  Thos.  Bunn  continue 
son  témoignage  an  disant  : 

Je  produis  l’original  de  la  première  ré- 
solution proposée  â l’assemblée,  en  conseil, 
à laquelle  l’Archevêque  Taché 
subséquemment  la  parole  : 

No.  1, 


RESOLUTION. 

“ Que  malgré  les  insultes  et 
les  souffrances  subies  par  la  po- 
pulation du  Nord-Ouest  jus- 
qu’à présent,  la  loyauté  de  la 
population  du  Nord  - Ouest 
reste  la  même  vis-à-vis  la  cou- 
ronne anglaise  ; pourvu  que 
ses  droits,  propriétés,  usages 
et  coutumes  soient  respectés 
— convaincus  que,  comme  su- 
jets anglais,  ces  droits,  pro- 
priétés, usages  et  coutumes  se- 
ront respectés.” 

Et  nous  recommandons  c©  qui  suit 


à M.  Chapleau.  Il  aura  une  preuve 
de  plus  de  son  esprit  de  justice  vis- 
à-vis  Riel,  quand  il  l’accuse  de  hau- 
te trahison  commise  en  1869-70  : 

Cette  résolution  ME  F(JT  COMMUNI- 
QUÉE par  LOUIS  RIEL,  qui  me  pria  de 
la  proposer  ; elle  fut  secondée  et  adoptée 
unanimement.” 

Dép.  de  Bunn.  Rapp.  du  Comté  du 
Nord. -O.,  1874,  P.  122. 

Telle  était  la  loyauté  de  ces  gens. 

Maintenant,  voyons  s’ils  se  sont 
jamais  départis  de  cette  loyauté, 
même  dans  les  moments  de  la  plus 
intense  excitation  et  lorsque  la  pro- 
clamation illégale  et  sans  droit  de 
McDougall  et  les  ordres  incendiaires 
de  Dennis  venaient  leur  montrer 
qu’on  allait  leur  faire  une  guerre  à 
outrance  et  les  massacrer  si  possible. 

Un  autre  métis  anglais  distingué 
et  de  haute  position,  M.  Bannatyne 
va  nous  le  dire  : 

Riel  appela  immédiatement  l’attention 
de  ses  partisans  sur  ce  fait  et  leur  dit  que 
plus  que  jamais  ils  devaient  montrer  du 
sang  froid.  Il  fit  remarquer  qu’ils  avaient 
toujours  déclaré  qu'ils  étaient  sujets  anglais 
ET  LOYAUX  A LEUR  REINE  ET  A LEUR 
pays,  mais  ils  doutaient  [et  ils  avaient  plus 
que  raison  ! McDougall  et  même  le  gouver- 
nement du  Canada  n’ayant  alors  aucune 
autorité,  ni  droit  quelconque  !]  que  cette 
proclamation  fût  authentique,  car  les  auto- 
rités anglaises  n’auraient  pas,  assurément, 
méconnu  les  droite  de  la  population,  au 
point  de  la  transférer  ainsi  sans  la  con- 
sulter. 

JüDBX. 

- — L'Etendard  du  3 fév.  1886. 


METIS  E1J.0YAUX 

Qui  étaient  donc  les  hon- 
nêtes gens  au  Nord- 
Ouest  ? 

i 

Nous  avons,  dans  notre  dernier 
article,  démontré,  toujours  à l’aide 
des  documents  publics,  de  quelle 
façon  odieuse  les  prétendus  loyaux 
et  les  officiers  du  gouvernement 


canadien  avaient  constamment  agi 
vis-à-vis  les  métis. 

Nous  continuons  cette  importante 
démonstration.  Elle  est  la  clef  de 
toute  cette  affaire  : M.  Banntyne 
nous  dit  : 

Le  colonel  Dennis  commença  à armer  le 
peuple  contre  les  Français  ; il  prit  posses- 
sion du  “Fort  Garry  d'en  bas”,  enrôla 
un  certain  nombre  d’individus  avec  leurs 
chefs,  ne  réussit  pas  a obtenir  le  concours 
des  anciens  colons  (anglais  !)  puis  partit  de 
dégoût  ; et  il  constata,  à Pembina  et  ail- 
leurs, qu'il  avait  agi  ainsi  SANS  L’AU- 
TORISATION nécessaire. 

Pendant  qu’il  se  trouvait  au  “Fort  Gar- 
ry d’en  bas,”  il  envoya  et  enrôla  un  certain 
nombre  d'étrangers  qui  venaient  d’arriver 
et  qu’on  appelait  le  “parti  canadien”  ; les 
hommes  furent  requis  par  le  colonel  Dan- 
nis  de  retourner  chez  eux  et  de  rester  tren- 
quilles,  tant  qu’il  ne  leur  donnerait  pas 
d’ordre  ; au  lieu  de  cela,  ils  se  réunirent 
dans  les  maisons  du  docteur  Schultz 
avec  leurs  armes  à Winnipeg, 
donnant  pour  raison  qu’ils  protégaient  la 
propriété  privée  du  Dr  Schultz  et  du  gou- 
vernement canadien,  bien  qu'on  ne  se  fût 
emparé  d'aucune  propriété  à cette  époque, 
à ma  connaissance 

Le  parti  français  était  alors  sous  les  ar- 
mes. Les  membres  du  parti  canadien  res- 
tèrent durant  plusieurs  jours  dans  leurs 
maisons,  bien  que  le  colonel  Dennis  décla- 
rât qu’il  leur  avait  ordonné  de  se  retirer 
et  qu’ils  restaient  là,  en  dépit  de  ses  ordres, 
ce  qui  était  une  menace  continuelle  pour 
les  français. 

Déposition  de  Bannatyne  Rapp.  Go  mm  : 
de  1874,  p.  124.  125. 

1 ■* 

Que  la  loyauté  est  donc  une  belle 
chose  ! Et  comme  ce  titre  de  loyaux 
donnait  de  la  latitude  à ees  étran- 
gers ! 

Voilà  que,  posés  en  face  de  toute 
la  population  d’un  pays, ils  la  défient, 
l’outragent,  la  provoquent  ! Ils  n’o- 
béissent pas  même  à leur  chef,  quand 
ee  dernier,  comprenant  sa  position 
anormale  et  son  impuissance,  leur 
ordonne  de  se  disperser  et  de  ne  pas 
menacer  plus  • longtemps  la  paix  pu- 
blique et  V autorité. 

Mais  n’importe  ! dès  qu’ils  se  nom- 
ment les  loyaux  ! Tout  est  dit  ! Les 
loyaux  ! Et  l’on  verra  ensuite  le 


gouvernement  canadien  consacrer 
quinze  années  d’injustices  odieuses 
pour  réussir  à donner  raison  à ces 
eanailles-là,  contre  les  paisibles  et 
honnêtes  enfants  du  sol  ! 

II 

Si  maintenant  l’on  veut  juger  fdes 
sentiments  de  Messieurs  les  Onta- 
riens, et  savoir  les  dispositions  paci- 
fiques qu’il  apportaient  en  venant 
au  Nord- Ouest,  Son  Excellence  M. 
le  Lieutenant-Gouverneur  Archibald 
va  nous  le  dire  : 

«*  Un  certain  nombre  des  volontaires  [ je 
ne  saurais  dira  combien,]  se  rendirent  là 
avec  le  désir  de  venger  le  meurtre  de  Scott 
(Il  faut  dire  meurt  re  ! C’est  consacré  ! Cer- 
tains patriotes  Canadiens- Français  s’ ex- 
priment  de  la  même  façon  ! ) qui 
fut  l’une  des  causes  de  leur  en- 
rôlement. Quelques-uns  déclarèrent  ouver- 
tement qu’ils  avaient  fait  vœu,  avant  de 
partir,  de  régler  tente  l'affaire,  en  fusillant 
tout  Français  qui  y aurait  participé  d’une 
manière  ou  d’une  autre.  Comme  la  grande 
partie  de  la  population  française  avait  pris 
part  aux  troubles,  d’une  manière  ou  d’une 
antre,  ce  sentiment  se  changea  graduelle- 
ment en  une  haine  contre  la  race  française 
toute  entière , qui  la  leur  rendait  bien  avec 
usure. 

Lorsque  les  volontaires  furent  licenciés 
et  qu’ils  furent  libres  de  toute  contrainte, 
la  haine  des  deux  races  se  manifesta  encore 
davantage. 

Dép.  Archibald,  Rapp.  du  com.  de  1874 
P.  140. 

Et  Son  Excellence  continue  à re- 
later le  cas  des  fanatiques  qui  allè- 
rent sur  les  bords  de  La  Rivière  aux 
Ilots  de  bois , qu’ils  appelèrent  La 
Boyne , voler  outrageusement  les 
fermes  de  certains  métis  français. 

* * 

Eh  bien  ! Nous  le  demandons,  un 
gouvernement  civilisé  est-il  excu- 
sable d’avoir  ainsi  envoyé,  dans 
l’ouest,  des  escadrons  de  fanatiques 
féroces,  ne  respirant  que  l’assassinat 
et  ayant  prêté  le  serment  d’aller  pra- 
tiquer le  meurtre  sur  les  paisibles 
habitants  du  pays  ? 

Est-il  excusable  de  les  avoir,  un 
jour,  lâchés  libres  dans  le  Nord- 


Ouest,  leur  donnant  toute  chance 
d’exécuter  leurs  criminels  dessins, 
comme  ils  le  firent  en  assassinant  ou- 
vertement et  publiquement  Elzéard 
Goulet  et  quelques  autres  métis,  sans 
que  jamais,  comme  le  dit  Mgr 
Taché,  rien,  absolument  rien,  n’ait 
été  fait  pour  inquiéter  les  auteurs  de 
ce  crime  commis  après  le  transfert  ? 

•*  Yous  payez,  ” écrivait  en  effet  S.  G.  à 
“ M.  Cartier,  “(N.  N.)  et  autres  qui  ont  été 
“ les  seuls  véritables  auteurs  de  nos  trou- 
“ blés,  qui  ont  tué  trois  citoyens  de  la 
“ Rivière  • Rouge,  Parisien , Goulet  et 
4t  Farmer , et  “vous  traitez  de  meurtriers” 
“ ceux  qui,  “ pour  se  protéger,  ” ont  eu  le 
“ malheur  de  faire  une  victime,  l’infortuné 
**  Scott.  **  Yous  savez  de  connaissance  cer* 
£*  taine  que  deux  soldats  ont  contribué  à 
“ faire  noyer  le  pauvre  Goulet.  Ces  hommes 
“ sont  dans  les  rangs,  ils  sont  connus  et 
“ rien,  absolument  rien,  pour  ce  crime 
**  commis  après  le  transfert.” 

Esf-il  excusable,  ce  gouvernement 
lorsque  surtout  une  conduite  si 
étrange,  un  tel  entêtement  à ne 
pas  protéger  les  victimes,  mais  à assu- 
rer ainsi  l’impunité  aux  criminels,  a 
fini  par  produire  des  désastres  tels 
que  ceux  de  1885  1 Est- il  excusable, 
de  ne  voir  de  criminels  que  les  vic- 
times, de  leur  appliquer  les  plus 
grandes  rigueurs  de  la  loi  et  de  con- 
tinuer, comme  par  le  passé,  à laisser 
les  véritables  coupables  jouir  de 
l’impunité  1 

m 

TEMOIGNAGES  ELOQUENTS 

Comme  la  petitesse  de  certains 
hommes  les  induit  à tout  rabaisser 
jusqu’à  leur  niveau  ! 

Les  rageurs  fanatiques  d’Ontario, 
qui  voulaient  dévorer  du  français, 
dépouiller  à leur  bénéfice  les  métis 
de  leurs  terres  et  les  chasser  de  leur 
pays  natal  n’ont  vu,  dans  ces  braves 
gens  y compris  leurs  chefs,  que  de 
hideux  scélérats,  de  vulgaires  bri- 
gands pour  qui  la  potence  était  un 
sort  bien  trop  doux  ! 

Et  dire  que  nous  avons,  parmi  nos 
compatriotes,  même  dans  la  grande 
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presse  de  Montréal,  des  rageurs  en- 
core plus  fanatiques,  plus  malhon- 
nêtes, bien  plus  calomniateurs,  plus 
venimeux  que  les  orangistf-s  du 
Mail j du  News  et  de  L'Orange  Sen- 
tinel  I 

* 

Mais  à côté  de  ces  Lilliputiens  du 
cœur  et  de  la  pensée,  il  y a,  grâce  a 
Dieu,  de  grandes  intelligences  et  de 
nobles  cœurs  qui  or  t vu  nos  frères 
métis  sous  un  aspect  bien  différent. 

Lord  Dufferin  Gouverneur- Géné- 
ral du  Canada,  disait  d’eux  à Mani- 
toba, le  29  septembre  1877  : 

“Cette  inappréciable  clause  d’kommes, 
“les  Métis  habita  t» et  oi-mr!  -es  de  Mani- 
“ toba,  ( vifs  apj ! ::  ^ f qui  combi- 

“ iunt,  eom  ne  I il-  Je  fort,  la  vigueur,  la 
“force  at  l'amour  - ire?,  naturel 

“an  sang  indien  qui  dan»  leurs 

“ veines,  avec  la  ci  n va  on,  .1*  instruction 
“et  la  force  intel  etufiie  qu'ils  tiennent 
“de  leurs  ancêtres  paternel»,  ont  proclamé 
“ l’évangile  de  li\pa  ' ■ la  bonne  volonté 
“ et  du  respect  mntus:.  arac  des  résultats 
“ également  avantageux  au  chef  sauvage 
“ dans  sa  loge  et  au  colon  dans  son  chan- 
“tier.” 


Il  n’entre  aucunement  dans  le 
plan  de  notre  thèse  de  surfaire  le 
rôle  de  Riel,  encore  moins  d’atténuer 
ses  torts  ou  de  cacher  ses  défauts. 

Mais  pour  montrer  combien  ou  a 
été  odieusemet  injuste,  en  lui  appli- 
quant les  épithètes  de  criminel,  cou- 
pable de  haute  trahison  et  de  meur 
trier,  à l’occasion  de  sa  condite  anté- 
rieure à juillet  1870,  nous  extrayons 
ce  qui  suit  d’une  lettre  écrite  Mgr. 
Taché  à Riel  et  Lepine.le  16  février 
1872  et  que  nous  avons  reproduit  en 
entier  avec  la  déposition  de  Mgr. 
Taché  en  1874. 

Sa  Grandeur  les  engageait  à défé- 
rer aux  désirs  du  gouvernement  ca- 
nadien en  s’éloignant  momentané- 
ment de  Manitoba,  afin  de  ne  pas 
lournir  de  prétexte  aux  explosions 
du  fanatisme  sauvage  que  certains 
aventuriers  d’Ontario  y avaient  im- 
planté : 


“ Vous  avez  bien  voulu  remettre  à mon 
“jugement,”  a dit  Sa  Grandeur,  “la  déci- 
“ sion  à prendre  relativement  aux  difficul- 
“ tés  qui  menacent  de  surgir,  par  suite  du 

fanatisme . Si  votre  patriotisme  et  votre 
“ désintéressement  ne  m’étaient  pas  si 
“ bien  connus,  je  m’oserais  pas  même  vous 
*•  exprimer  l’opinion  à laquelle  je  me  suis 

arrêté 

“ Je  sais  que  la  ligne  de  conduite  que 
“ vous  vous  êtes  tracée  est  justement  chère 
“ à vos  cœurs  et  que  vous  n’entendez  nul- 
“ lement  dévier  des  principes  qui  vous  gwi ■ 1 

“ dent.  . . . 

Vos  concitoyens  vous  aiment  et  vous  con- 
sidèrent ; Votre  départ  sera  une 

épreuve  autant  qu’ww  sacrifice  : Je 

vois  tontes  ces  choses Maigre  cette 

connaissance, partez,  effacez  vous 

pendant  quelque  temps  ; ne  laissez  pas 
même  un  prétexte  à ceux  qui  vous  pour- 
suivent injustement Otez  leur  ce 

pTétexte,  offrez  ce  nouveau  sacrifice  mr 

V autel  de  la  patrie. C’est  le  propre 

des  bons  citoyens  de  faire  passer  la  chose, 
publique  avant  les  plus  léqitimes  aspira- 
tions individuelles.  Prouvez  que 

vous  sauvez  ne  point  songer  à vous,  quand 
il  y a du  bien  à faire. 

....  Je  me  suis  dit  votre  meilleur  ami  ; 
ce  mot  m’a  attiré  des  in.  nltes  de  ceux  qui 
vous  haïssent  et  voudraient  me  mépriser 
avec  vous.  Eh  bien  ! qu'ils  m'insultent 
encore,  car  je  suis  prêt  à répéter  et  je  repète  J 
que  je  me  crois  votre  meilleur  ami  et  c’est  à 
ce  titre  que  j'ose  prend' e la  liberté  de  vous 
donner  un  cons<  il  si  pénible  de  sa  nature. 

Je  sais  combien  il  doit  voua  répugner  de 
prendre  le  chemin  de  l'exil,  d'aller  expier , 
sur  la  terre  étrangère,  le  CRIME  d' avoir 
TANT  AIMÉ  la  terre  natale .... 

Votre,  etc., 

Alexandre, 

Evêque  de  Saint  Boniface. 

Rapport  du  comité  de  1874,  pages  56  et 
57. 

* 

* * 

Est-ce  ainsi  qu’un  évêque  catho- 
lique, surtout  quand  cet  évêque 
s’appelle  Mgr.  Taché,  écrirait  à des 
scélérats des  meurtriers , souillés  du 
crime  de  haute  trahison  1 
Sa  Grandeur  dit  ailleurs  : 

“ Ils  ont  fait  preuve  d'une  modération 
si  grande,  qn’après  le  transfert  ou  les  a in- 
sultés, on  en  battus,  tués,  sans  même  pro- 
voquer un  acte  répréhensible.  Evidem- 
ment si,  en  Angleterre,  on  connaissait  la 
si  nation  véritable,  on  ne  répudierait  pas 
comme  vaine  et  inutile  l’obligation  qu’on 


ï 


m'avait  dit  de  contracter  au  nom  des  au» 
torités. 

Mg,  Taché,  2e  brochure  sur  Tamnsstie 
p.  25. 

JüDEX. 


Rie!  conserve  le  Nord-Ouest 
à la  couronne  d’An- 
gleterre 

i 

Voilà  un  titre  qui  va  quelque  peu 
émouvoir  le  préjugé  orgueuili eux  et 
intrensigeant  des  ennemis  de  Riel. 

Comment  ! “ conservé  le  Nord- 
Ouest  à la  couronne  ” 1 vont-ils 
demander  avec  indignation. 

Mais  oui  ! Et  le  plus  ennuyeux 
pour  eux,  c’est  ' que  c’est  un  des 
leurs  qui  le  dit,  et  un  homme  qui 
pour  eux  comme  pour  tous  doit  faire 
autorité 

Parlant  de  l’invasion  fénienne  de 
1871,  M.  Archibald  raconte  sous 
serment  comment  il  a réussi  à la 
repousser.  Dès  l’origine  du  mouve- 
ment fénien  provoqué  par  l’im- 
fâme  spoliation  de  “ La  Rivière  aux 
ilôts  de  bois  ”,  rebaptisée  : rivière  La 
Boyne, par  les‘orangistes,  il  vit  bientôt 
qu’il  n’y  avait  pas  la  moindre  pos- 
sibilité de  sauver  le  territoire  sans 
le  concours  des  métis  français. 

Il  n’avait  à sa^disposition  “ que  quatre» 
Si  vingt  hommes  pour  protéger  les  maga» 
u sins  du  Fort  Garry,  et  sauvegarder  la 
paix  de  la  moitié  d’un  continent. 

(Dep.  d’ Archibald,  Rapp.  1874  P.  140. ) 

tandis  que  les  insultés,  les  per- 
sécutés, les  spoliés  auraient  pu  met- 
tre une  douzaine  de  cents  hommes 
sur  pied,  pour  venger  le  vol  et  l’ou- 
trage, tandis  que, toujours  d’après  M. 
Archibald,  “ les  métis  anglais,  étant 
‘‘ d’accord  avec  les  français  sur  la 
“ question  de  propriété,  nous  aurions 
“ pu  tout  au  plus  compter  sur  leur 
u neutralité.  ” 

La  situation  fut  cependant  sauvée, 
avec  le  concours  u du  clergé  ” et 
41  des  représentants  des  paroisses 


françaises  dans  l’assemblée,  ” c’est-à- 
dire  les  chefs  métis. 

Id  : p.  140. 

D’ailleurs,  il  le  dit  en  termes  en- 
core plus  formels  dans  sa  déposition: 

“ Je  crois  que  l’attitude  des  mé- 
“ tis,  lors  de  l’incursion  fénienne,  est 
“ due  aux  représentations  de  leurs 
u chefs, que  j’ai  déjà  mentionnés  ets^ 
“ les  métis  eussent  pris  une  attitude 
“ différente,  JE  NE  CROIS  PAS 
« QUE  LA  PROVINCE  SERAIT 
« MAINTENANT  EN  NOTRE 
« POSSESSION.” 

Dép  : Archibald,  Rapp  : 1874,  p.  153. 

Est-ce  assez  clair  ? 

Au  reste,  le  rôle  des  métis  et  de 
Riel,  leur  chef,  va  apparaître  avec 
éclat  dans  le  récit  plus  circonstancié 
que  nous  allons  faire  de  cet  incident. 

Parmi  les  pages  de  notre  histoire 
politique,  il  en  est  une  qui  fera  le- 
ver le  cœur  de  dégoût.  Jamais  peut- 
être  des  hommes  qui  ont  des  préten- 
tions à être  appelés  hommes  d’Etat, 
ne  sont  apparus  dans  un  rôle  aussi 
méprisable.  L’on  ne  peut  trop  dé- 
mêler ce  qui  prime  davantage-  dans 
ce  rôle,  ou  de  la  lâcheté  servile,  ou 
de  la  forberie  insidieuse,  ou  de  l’in- 
solence arrogante,  implacable,  ou  de 
l’ingratitude  odieuse. 

Par  des  fautes  incroyables  d’ad- 
ministration ou  même  peut  être  par 
une  conspiration  ignoble  avec  les 
hommes  qui  avaient  organisé  la  con- 
quête duNord-Ouestet  le  banissement 
des  métis  français  par  1a,  force  des  ar- 
mes, le  gouvernement  de  Sir  John 
avait  allumé  la  guerre  civile  au  Nord- 
Ouest.  Un  seul  homme  y pouvait 
faire  la  paix,  faire  sacrifier  gratuite- 
ment par  les  métis  la  position  acquise, 
et  réconquerir  au  gouvernement  tous 
ses  avantuges.  Cet  homme  c’était 
Mgr.  Taché,  alors  siégeant  à Rome, 
dans  le  concile  du  Vatican. 

Il  faut  lire  l’ensemble  des 
manœuvres  de  certains  minis- 
tres auprès  de  lui  pour  l’induire 
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à les  sauver  : Quelles  adu- 

lations, quelle  flagorneries,  quelles 
cajoleries,  quelles  bassesses  ! surtout 
lorsque  l’on  compare  ces  agis- 
sements avec  la  conduite  subséquen- 
te du  gouvernement  vis-à-vis  le 
grand  archévêque....dès  qu’ils  eurent 
escamoté  ce  qu’ils  voulaient  obtenir 
par  son  ministère  et  qu'ils  eurent 
cessé  d'avoir  peur. 

Eh  bien  ! les  mêmes  bassesses,  les 
même  imfamies,  ces  puissants  persé  • 
cuteurs  et  leurs  complices,  les  fanfa- 
rons de  Winnipeg  les  répétèrent 
aussi  auprès  de  Kiel  et  de  ses  braves, 
aussi  longtemps  qu'ils  eurent  peur.  La 
peur,  chez  ces  gens  là , n’est  pas  seule- 
ment le  commencement  de  la  sagesse, 
c’est  toute  la  sagesse  ! C’est  chez  eux 
toute  justice,  toute  humanité,  toute 
âme,  tout  cœur  ! 

Voyons  les,  chiens  couchants,  tant 
qu’ils  eurent  peur  des  féniens  ; mais 
rappelons  nous  bien  leurs  poses 
déshonorées,  pour  les  comparer  avec 
leur  lâche  arrogance  et  leur  cru- 
auté d’hiènes  altérées  de  sang,  dès 
que  les  métis  les  eurent  sauvés. 


Voyons  le  premier  acte  de  cette 
tragi-comédie.  C’est  Mgr.  Taché  qui 
va  nous  les  mettre  en  scène  : 

On  apprend  que  les  féniens 
venaient  faire  la  conquête  du  Mani- 
toba : 

“ Avant  que  l’on  ne  connût  la  vérité, 
“ les  rumeurs  les  plus  alarmantes  se  répan. 
“ dirent  dans  la  Province.  Une  armée  ! 
“ des  amis  ! ! venaient  fondre  sur  elle  et 
“ toute  le  population  de  la  Province  ne 
“ pourrait  soutenir  le  premier  choc  de  ces 
“ nombreux  bataillons,  réunis  sous  le 
“ commandement  d’officiers  expérimentés, 
“ fournis  d’armes  et  de  munitions  pour 
“ toute  une  campagne  régulière.  ” 

On  exagérait  le  danger,  dit  Mgr.  ; 
mais  continuons  : 

Les  vengeances  particulières  et  des 
vexations  exercées  contre  les  métis  firent 
craindre  qu’ils  ne  restassent  neutres  dans 
le  conflit  qui  semblait  imminent  ; que 
peut-être  même  ils  ne  fussent  tentés  de  se 
joindre  aux  assaillants,  et  c’est  bien  ce 


sur  quoi  ces  derniers  avaient  compté,. 
quoiqu’à  tort . 

(L’amnie  par  Mgr  Taché.] 

P.  60. 

ic 

* * 

Il  faut  bien  l’avouer  : il  serait 
difficile  pour  ceux  qui  n’ont 
pas  notre  f<*i  et  qui  ne  connaissent 
pas  quelle  était  la  profondeur  du 
sentiment  chrétien  chez  les  métis 
français,  de  comprendre  cette  expres- 
sion de  Monseigneur  : 

“ A tort  ! ” 

Mais  les  Métis  français,  après  les 
persécutions  et  les  tentatives  d’exter- 
mination de  1869-70, venaient  encore 
d’être  victimes  de  l’infâme  attentat 
de  ta  Rivière  aux  ilôts  de  bois  ! 

Puis,  veut-on  savoir  comment  on 
venait  encore  tout  dernièrement  de 
les  traiter,  lorsqu’ils  venaient  de 
livrer  avec  tant  d’abnégation  et  de 
bonne  grâce,  le  pays  aux  autorités 
Canadiennes  ? 

C’est  encore  le  gouverneur  Archi- 
bald  qui  va  nous  l’apprendre,  dans 
une  lettre  à Sir  John  : 

L’on  va  voir  par  ce  témoignage  si 
Mgr  Taché  exagère,  quand  il  parle 
de  “ vengeances  partiaulieres  ” dont 
les  métis  furent  victimes  : 

Hôtei  au  gouvernement,  Manitoba. 

“ 9 Octobre  1871. 

“ (Personnelle  et  confidentielle.) 
“Mon  Cher  Sir  John, 

“ Yeus  ne  sauriez  concevoir  le  tracas  et 
l’anxiété  que  j’ai  éprouvés  pendant  cee, 
derniers  jours.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  je 
me  suis  efforcé  de  combler,  si  la  chose  est 
possible,  l’abîme  qui  sépare  les  deux  gran- 
des sections  de  la  population. 

“ Cette  tâche  a été  pleine  de  difficultés, 
vu  la  si  grande  agitation,  d’un  côté,  des 
métis  français,  “ que  l’on  doit  attribuer 
“ non  pas  tant  à leur  crainte  au  sujet  de 
“ la  répartition  de  leurs  terres,  qu’aux 
“ mauva's  traitements  que  ceux  qui 
“ osent  s’aventuror  de  temps  à autres,  dans 
“ Winnipeg,  ne  cessent  de  recevoir  de  la 
“ part  des  volontaires  licenciés  et  des  nou* 

veaux  venus  qui  remplissent  cette  ville. 
“ Beaucoup  d’entre  eux  ont  été  tellement 
“ battus  et  ont  subi  teltement  d’outrages 
“ qu’ils  croient  vivre  dans  un  état  d’escla» 
“ vage.  Ils  disent  que  la  haine  de  ces 


“ gens  est  pour  eux  un  joug  insupportable, 

“ qu’ils  s’y  soustrairaient  volontiers  à au- 
“ cun  prix. 

Rapp.  du  comité  1874,  p.  156. 

Et  ailleurs  : 

Malheuresement,  un  dangeureux  esprit 
de  bigoterie  domine  une  section  de  notre  po- 
pulationpeu  considérable , mais  tapageuse. 
La  population  en  général,  ne  partage  pas 
ces  sentiments  ; elle  serait  heureuse  de  voir 
renouer  les  bonnes  relations  qui  existaient 
auparavant  avec  ses  voisins  : mais  il  en  est 
autrement  avec  les  individus  que  je  viens 
de  mentionner,  “qui  parlent  réellement  et 
“ agissent  comme  si  les  métis  français  de- 
“ valent  être  balayée  de  la  face  du  monde.” 
id  ; p.  157. 

Et  plus  loin  : 

“ Déjà  une  bande  de  huit  ou  dix  volon- 
“ taires  licenciés,  sans  justification  aucune, 
“avaient  assailli  la  maison  de  la  mère  de 
“ Rieî,  la  figure  masquée,  armés  de  revol- 
“ vers,  its  avaient  alors  commis  des  outra- 
“ ges  qui  avaient  poussé  les  métis  fran» 
“ çais  presqu’au  délire.” 

Dép  : de  M.  Archibald,  rapp.  du  comité 
de  1874,  p.  168. 

* * 

Mgr  Taché  ajoutait  en  1875, 
qu apres  le  transfert  on  les  a insul- 
lt  tés,  on  en  a battus,  tués,  sans 
“ même  provoquer  un  acte  repréhen- 
“ sibles.  ” 

[Deuxième  brochure  sur  l’amnistie,  p.  25] 

Et  le  6 mai  1871,  il  avait  écrit  à 
Sir  G.  E.  Cartier  : 

(Voir  Eapp  : de  1874  : ) 

“ Yous  rayez  [N.  N.j  et  autres  qui  ont 
“ été  les  seuls  véritables  auteurs  de  nos 
“ troubles , qui  ont  tué  trois  citoyens  de  la 
“ Rivière  Ronge,  Parisien , Goulet  et  Par - 
“ mer , et  “ vous  traitez  de  meurtriers  ” 
ceux  qui,  “ pour  se  protéger,  ” ont  eu  le 
malheur  de  faire  une  victime,  l’infortuné 
Scott.  “ Yous  savez  de  connaissance  cer- 
“ taine  que  deux  soldats  ont  contribué  à 
“ faire  noyer  le  pauvre  Goulet.  Gts  hommes 
“ sont  dans  les  rangs,  ils  sont  connus  et 
“ rien,  absolument  rien,  pour  ce  crime 
“ commis  après  le  transfert  !”  La  liste  se- 
rait longue,  si  je  voulais  énumérer  tout  ce 
qui  s’est  fait  de  repréhensible  et  d' impuni. 
Pourquoi  ainsi  “ deux  poids  et  deux  me- 
“ sures  ” ? — Parce  que  les  forcenés  crient 
très- fort  et  que  nous  avons  eu  la  discrétion 
de  nous  taire. 

Dép.  de  Mgr  Taché,  Rapp  : de  1874 

* X 


Eh  bien,  c’était  après  avoir  subi 
d’aussi  odieux  traitements,  que  les 
métis  français  apprirent  l'arrivée  des 
féniens  qui  venaient  leur  prêter 
main  forte,  a eux  déjà  tout  puissants 
par  le  courage  et  la  force. 

Et  c’était  aussi  à cette  époque  que 
leurs  persécuteurs,  devenus  tout-a- 
coup  affolés  de  peur,  sollicitèrent 
leur  protection. 

“ Il  n’y  eut  plus  alors  qu’une  voix  dans 
“ Y7innipeg,  dit  Mgr.  Taché. 

“ Que  Riel  vienne  maintenant  ! qu'il 

montre  sa  loyauté , que  les  métis  s'arment 
“ et  nous  OUBLIERONS  LE  PASSÉ, 

Ges  dernières  paroles,  qui  avaient  été  le 
mot  d'ordre  du  gouvernement , devenaient 
par  suite  dn  danger  le  cri  de  ralliement 
des  ennemis  de  ce  pauvre  peuple  qu’on  a 
tant  méprisé,  et  nul  doute  que  ces  dis- 
positions se  seraient  maintenues,  si  la 
crainte  qui  les  inspiraient  ne  s était  pas 
si  tôt  dissipée. 

[L’amnistie  par  Mgr  Taché.  P.  60.] 

Maintenant  qu’on  n’aille  pas  croire 
que  c’était  seulement  quelque  peu- 
reux de  la  foule  des  fanatiques,  qui 
sollicitaient  le  secours  de  Eiel  ; 
il  n’en  est  pas  ainsi.  C’était  le  Gou- 
verneur Archibald  lui-même.  II 
écrivait,  le  5 octobre  1871,  au  Eév. 
P.  Eitchot  : 

......Yous  parlez  de  difficultés  qui 

pourraient  empêcher  l’action  de  Riel,  en 
venant  de  l'avant , pour  se  servir  de  son 
influence  avec  ses  concitoyens,  pour  les  rai*, 
lier  à la  défense  de  la  couronne  dans  l’éven- 
tualité actuelle. 

Dans  le  cas  ou  Riel  viendrait  de  l’avant 
ainsi  qu’il  est  suggéré,  i!  ne  doit  nullement 
appréhender  qne  sa  liberté  puisse  être  en- 
travée de  quelques  manière  que  ce  soit. ... 

Laissez-moi  ajouter  qu’en  vous  donnent 
cette  assurance,  avec  promptitude,  je  sens 
que  j’ai  doit  de  rencontrer  les  mêmes  dis- 
positions. 

II 

Permis  de  se  faire  tuer  pour  sau- 
ver LE  SOL  NATAL  ! 

Suivons  bien  les  démarches  faites 
par  le  lieutenant  gouverneur,  pour 
induire  Eiel  à venir  au  secours  de 
la  Couronne  britannique  menacée 
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par  les  féniens  de  se  voir  enlever  sa 
«olonie  du  Nord-Ouest. 

Et  d’abord, rappelons-nous  ces  pa- 
roles du  gouverneur  Archibald  : 

“ Si  les  métis  eussent  pris  une  atti- 
“ tude  différente , je  ne  ceois  pas, 
“ que  la  province  serait  maintenant 
“ en  notre  possession  ” et  n’oublions 
pas  non  plus  les  démarches  faites 
par  l’entremise  du  Père  Ritchot, pour 
les  induire  à prendre  les  armes  et  à 
se  battre  au  bénéfice  de  leurs  persé- 
cuteurs. 

Il  est  bien  vrai  qu’en  échange  du 
sacrifice  de  leur  sang,  de  leur  vie,  on 
pousse  la  magnani mité  bien  loin  !... 
jusqu’au  point  de  leur  donner  la  ga- 
rentie  que  tandis  qu'ils  se  battront 
pour  ces  messieurs,  ces  derniers 

daigneront  les  laisser  libres de 

se  faire  tuer  pour  le  pouvoir  qui  les 
exile  et  les  persécute  ! 

Dans  le  cas  où  Riel  viendrait  de  l’avant 
ainsi  qu’il  est  suggéré,  fine  doit  nullement 
appréhender  que  sa  liberté  puisse  être  en- 
travée de  quelque  manière  que  ce  soit 

Lettre  du  gouverneur  Archibald 

* 

Mais  soyons  sérieux.  Ces  pauvres 
Métis  étaient  si  profondément  loyaux, 
si  naïvement  dévoués  à leur  sou ve 
raine,  que  la  seule  préoccupation  qui 
les  empêchait  de  courir  aux  armes, 
c’était  la  certitude  où  ils  étaient  que 
les  loyaux  du  gouvernement  canadien 
seraient  bien  plus  préoccupés  de  tirer 
sur  eux  que  sur  l’ennemi  C’est  Mgr 
Taché  qui,  ayant  rencontré  Ptel  chez 
le  E.  P.  Ritchot  l’interprète  des  dé- 
sirs du  gouverneur  auprès  des  Métis, 
nous  raconte  cela,  dans  sa  déposition 
devant  le  comité  de  1874  : 

Avant  mon  départ  de  la  Rivière-Rouge, 
je  rencontrai  M.  Riel  à la  résidence  du  Père 
Ritchot  et  je  lui  dis  : “ Savez- vous  ce  qui 
se  passe  au  sujet  des  féniens  ?”  Il  dit  f 
“ Oui,  je  connais  parfaitement  les  rumeurs 
en  circulation,  mais  je  ne  sais  rien  de  po- 
sitif à ce  sujet.”  “Je  suppose,”  dis-je 
“ qu’il  n’>  a plus  de  doute  sur  votre  con- 
duite dans  cette  affaire  ?”  Il  répondit  : 
“ Il  ne  saurait  y avoir  d<?  doute  sur  ma 
conduite  dans  cette  affaire  ; il  est  certain 
que  je  ne  suis  lié  d’aucune  manière  avèc 


eux  ; mais  dans  l’intervalle,  je  ne  sais 
quelle  attitude  prendre,  car  vous  savez 
parfaitement  que  ma  vie  n’est  pas  en  sû- 
reté. “ Je  puis  aller  de  l’avant  et  combat- 
“ tre  les  féniens,  mais  je  suis  sûr  d’être  tué 
“ par  ceux  qui  se  tiendront  derrière  moi.” 
De  sorte  que  je  ne  sais  que  faire,  mais 
soyez  certain  qu'il  n’y  a pas  le  moindre 
“ danger  que  moi  ou  aucun  de  mes  amis  se 
“ joignent  aux  féniens.  Nous  détestons  les 
“ f-niens,  car  ils  sont  condamnés  par 
“ l’Eglise,”  et  vous  pouvez  être  sûr  que  je 
n’aurai  rien  à faire  avec  eux.”  Je  répétai 
ces  paroles  au  Père  Ritchot  le  23  septem- 
bre, et  il  dit  : *•  Je  savais  depuis  long- 
“ temps  qu’il  n’y  avait  pas  de  doute  sur 
leur  conduite.”  C’est  tout  ce  que  je  sais 
personnellement  à ce  sujet. 

* 

* ± 

Mais  comme  le  Gouverneur  a don- 
né des  garanties  que,  pour  le  temps 
du  moins  où  ils  combattront  pour 
défendre  le  sol  dé  la  patrie,  les 
métis  ont  un  a laisser  passer  ” suffi- 
sant pour  leur  permettre  de  se  rendre 
jusqu’au  champ  d’honneur,  ils  s’en 
réjouissent  et  s’en  expriment  dans 
les  termes  qui  suivent  : 

St- Vital,  7 Octoble  1871. 


Nous  avons  l’honneur  de  vous  dire  que 
nous  apprécions  grandement  ce  que  Votre 
Excellence  a bien  voulu  communiquer  au 
Rév  M • Ritchot,  pour  que  nous  puissions 
mieux  aider  le  peuple,  dans  la  nosition 
exceptionnelle  qui  lui  est  faite,  à répondre 
à votre  appel.  Comme  plusieurs  personnes 
sûres  ont  été  priées  de  vous  l’apprendre,  la 
réponse  des  métis  a été  celle  de  sujets 
fidèles. 

Plusieurs  compagnies  sont  déjà  organi- 
sées et  d’autres  se  forment. 

Votre  Excellence  peut  se  convaincre  que, 
sans  avoir  été  enthousiastes , nous  avons  été 
dévoués.  Tant  que  nos  services  continue- 
ront d’être  requis,  vous  pouvez  compter  sur 
nous. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  etc,  etc, 

[Signé]  Louis  Riel 
A.  D,  Lepine 
sa 

Pierre  X Parenteau 
marque 

A l’Honble  Adams  G Archibald, 

Gouverneur  de  Manitoba. 

Rapp  du  Comm.  de  1874  p.  147. 
* 


“ Plaise  à Votre  Excellence, 


Et  là- dessus  Monseigneur  Taché 
ajoute  : 

Tout  le  monde  comprendra  la  portée  de 
cette  lettre  

On  croit  “l’action  de  Riel”  necessaire 
et  on  Va  demandée  non  seulement  pnr  une 
proclamation  générale , maie  encore  dans 
des  relations  privées  avec  le  Rév.  M.  Rit- 
chot. 

Celui-ci  signale  ules  difficultés  qui  pour- 
raient empêcher  l’action  de  M.  Riel»  en 
venant  de  F avant  pour  se  servir  de  son  m- 
fience  avec  ses  concitoyens»  pour  rallier  à la 
défense  de  la  couronne”. 

Le  gouverneur  ré  pond  : “Dans  le  cas  où 
“ M Rïel  viendrait  de  l'avant, ainsi  qu’il  est 
“ suggéré,  il  ne  doit  nullement  appréhen- 
“ der  que  sa  liberté  puisse  être  entravée 
“ de  quelque  manière  que  ce  soit.” 

L’intermédiaire  entre  le  gouverneur  et 
M.  Riel  ayant  poussé  la  générosité  jus- 
qu’aux  dernières  limites  possibles,  en  ne 
demandant  qui  une  protection  momentanée , 
le  gouverneur  ajoute  comme  par  ironie  : 
“ POUR  ME  SERVIR  DE  VOTRE  EXPRESSION  : 
“pour  la  circonstance  actuelle” 

Mais  le  dépositaire  de  l’autorité  dans 
Manitoba,  comprenant  toute  l’inconvenance 
dune  pareille  restriction,  ajoute  : “Il 
“ m’est  à peine  nécessaire  d’ajouter  que  la 
“ coopération  des  Métis  Français  et  de 
“ leurs  chefs  pour  la  défense  de  la  couronne, 
“ dans  les  éventualités  présentes,  sera  très- 
“ bien  venue  et  ne  pourra  être  envisagée 
“ autrement  que  comme  leur  donnant  droit 
“ à la  plus  favorable  censidération.”  Cette 
lettre  est  écrite  du  Fort  Garry  le  5 octobre, 
transmise  à M,  Ritchot  h St  Norbert,  puis 
communiquée  à M.  Riel  mandé  à cette  fin 
de  St  Vital. 

Ce  dernier  parcourt  les  paroisses  des 
Métis  Français  et,  dans  la  nuit  du  7, 
écrit  au  Lieutenant  - Gouverneur  une 
lettre  que  nous  n’avons  jamais  vue, 

(C’est  celle  citée  plus  haut  : Note 
de  la  Kéd:) 

mais  qui  provoqua  la  réponse  suivante  : 

Hôtel  du  Gouverneur,  Fort  Garry, 
8 Octobre  1871. 

Messieurs, 

J’ai  or^re  de  Son  Excellence,  le  Lieute- 
nant-Gouverneur, d’accuser  réception  de 
votre  note  de  ce  matin,  assurant  Son  Ex- 
cellence de  la  cordiale  réponse  des  métis  à 
l’appel  qui  leur  est  fait  dans  la  proclama- 
tion de  Son  Excellence.  Vous  pouvez  dire 
au  peuple  au  nom  duquel  vous  écrivez  que 
Son  Excellence  reçoit  avec  grand  plaisir  les 
assurances  qu’elle  avait  anticipées  dans 
ses  communications  avec  le  Révd  Père  Rit- 


chot, et  dont  votre  lettre  lui  fait  part,  et 
qu’elle  profitera  de  l’occasion  la  plus  pro- 
chaine pour  transmettre  à Son  Excellence 
18  Gouverneur-Général,  cette  preuve  évi- 
dente de  la  loyauté  et  bonne  foi  des  métis 
du  Manitoba. 

Son  excellence  serait  bien  aise  de  rece- 
voir ie  plus  tôt  possible  une  liste  des  noms 
des  personnes  de  chaque  paroisse  qui  dési- 
rent s’enrôler  pour  le  service  actif  dans 
cette  circonstance. 

Son  Excellence  comptera  sur  leur  promp- 
titude  à venir  en  avant  au  moment  qu’il 
leur  sera  notifié. 

J’ai  l’hon.  d’être, 

Messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  Mg.  Buchanan 
Agissant  comme  Secrétaire  Privé. 

A MM.  L.  Riel,  A,  D.  Lépine,  Pierre  Pa- 
reil teau. 

[Citée  pr  Mgr  Taché,  brochure  l’Amnis- 
tie p.  62.] 

•*- 

x x 

Certes  ! c’est  un  témoignagne 
d’estime  et  de  haute  confiance 
que  l’on  ne  peut  considérer  pou- 
voir être  donné  à des  criminels, 
à de  vils  meurtriers  souillés  de  cri- 
mes et  coupables  de  haute  trahison. 

Et  Mgr  Taché  apprécie  comme 
suit  la  portée  de  ces  démarches  du 
gouvernement  vis-à-vis  MM.  Eiel, 
Lépine  et  Parenteau. 

On  le  voit,  c’est  l’autorité  même  qui 
communique  directement  et  officiellement 
avec  MM,  Riel,  Lépine  et  Parenteau,  ac- 
cuse  réception  d’une  note  par  laquelle  cas 
messieurs  assurent  Son  Excellence  de  la 
cordiale  réponse  des  Métis  à F appel  qui 
leur  avait  été  fait,  les  autorise  à dire  au 
peuple  que  Son  Excellence  reçoit  avec 
grand  plaisir  les  assurances  dont  leur  lettre 
lui  fait  part,  promettant  en  retour  de  profi- 
ter de  la  plus  prochaine  occasion  pour  trans- 
mettre au  gouverneur-général  cette  preuve 
évidente  de  la  loyauté  des  Métis  du  Mani- 
toba. 

Le  lieutenant-gouverneur  va  plus  loin,  et 
exprime  le  désir  que  ceux  auxquels  il  s’a- 
dresse veuillent  bien  lui  fournir  la  liste  des 
personnes  qui  désirent  s’enrôler  pour  le 
service  actif. 

PuL  ceci  n’est  point  une  a ffaire  de  forme, 
mais  de  la  réalité  la  plus  positive,  MM. 
Riel,  Lépine  et  Parenteau  appellent  sous 
les  armes,  les  hommes  qu’ils  ont  recrutés 
parmi  leurs  compatriotes  et  l’après-midi  du 
même  jour,  8 octobre,  le  lieutenant-gou- 


verneur  inspecte  une  troupe  vraiment 
d’élite  qui  est  rangée  sous  le  commande» 
ment  de  M.  Riel, 

Le  lendemain,  cinquante  cavaliers  métis 
sont  envoyés  vers  un  point  sud  «ouest  de  la 
province,  que  l’on  disait  le  rendez-vous  des 
phalanges  féniennes,et  ce  n’est  qu’au  retour 
de  ces  éclaireurs  que  toutes  les  craintes 
sont  dissipées. 

Une  seconde  proclamation  du  Lieute- 
nant-Gouverneur donna  l’histoire  officielle 
et  diplomatique  du  fiasco  fénien. 

Nous  lui  empruntons  textuellement  les 
passages  suivants  : 

“ Au  peuple  de  la  Province  de  Manitoba, 

Au  nom  de  la  Reine,  je  vous  remercie 
tous  et  chacun  en  particulier  de  la  promp- 
titude et  de  l’ardeur  avec  lesquels  vous 
avez  volé  à la  défense  du  pays,  du  moment 
que  Sa  Majesté  vous  y a appelé. 


J’avais  raison  de  croire  que  l’envahis- 
seur bâsait  toute  l'espérance  de  son  succès 
sur  le  fait  que  nos  divisions  intestines  lui 
jetteraient  entre  les  bras  une  partie  de  la 

population 

l’un  des  chefs  de  la  bande 

l’avait  même  assuré  à ses  cempagnons. 


“ Les  événements  de  ces  jours  derniers 
ont  donné  le  plus  éclatant  démenti  à cette 
calomnie. 

Notre  population  toute  entière  a pris 
aujourd’hui  une  attitude  qui  est  loin  d’en- 
courager ces  pillards  sans  foi  ni  loi. 

Nous  le  demandons  pour  la  cen- 
tième fois  : comment,  après  de  tels 
rapports  avec  le  représentant  de  leur 
Souveraine,  après  des  actes  d’un  tel 
dévouement,  d’un  tel  désintéresse- 
ment, peut-on  venir  appliquer  à ces 
hommes  l’infâme  et  malhonnête  ap- 
pellation de  traîtresse  meurtriers,  de 
criminels  ? 

C’est  une  question  que  je  pose 
surtout  aux  enthousiastes  admira- 
teurs des  manifestes  Campbell  et 
Chapleâu. 

Judex. 


HONORABLES  TEMOIGNAGES. 


Un  appréciation  loyale  de  ls  qnes° 
tion  métis. 


Comment  l’arpréciait  Sir  Geo.  K. 
Cartier. 


Soyons  heureux  de  le  constater  : 

Si  le  fanatisme  a hurlé  des  cris  de 
mort  contre  nos  frères  de  l’Ouest  ; si 
la  trahison  a inspiré  à quelques  uns 
des  nôtres  d’enchérir  même  sur  ce  que 
la  malice  aveugle  a fait  dire  à nos 
enemies  de  plus  injurieux  à l’adresse 
de  nos  malheureux  compatriotes  per- 
sécutés, ils  ne  sont  pas  rares,  les  no- 
bles témoignagnes  donnés  en  faveur 
de  nos  pauvres  métis  français  du 
Nord-Ouest. 

La  correspondance  si  cordiale, 
échangée  entre  le  GouverneurArchi- 
bald  et  les  chefs  métis,  montre  ces 
derniers,  ainsi  que  nous  les  avons 
vus,  sous  un  - aspect  très-honorable. 

Son  Excellence,  bien  join  de  trai- 
ter Riel  et  Lepine  en  traîtres  et  en 
meurtriers,  comme  l’a  fait  M.  Cha- 
pleau,  leur  montre  au  contraire  toute 
la  déférence  et  tout  le  respect  que 
l’on  doit  à des  braves  et  à des  patrio- 
tes. 

* 

* * 

Mais  nous  ne  tenons  pas  à de 
simples  paroles;  voyons  comment 
M.  Archibald  agit  vis-à-vis  d’eux, 
lorsqu’il  les  rencontra  en  personne  : 

L’Honorable  M.  Girard,  l’un  des 
membres  du  Sénat  pour  Manitoba, 
va  nous  raconter  l’entrevue  qu’eut 
S.  E.,  avec  Riel  et  Lépine,  quand 
ces  derniers,  répondant  à son  invita- 
tion et  en  conformité  avec  leur 
lettre  déjà  citée,  se  rendent,  organi- 
sés militairement,  pour  se  mettre  à la 
disposition  de  l’autorité  : 

Je  me  rappelle  de  l’invasion  fénienne, 
dit  M*  Girard.  Je  formais  alors  partie  du 
gouvernement. 

Je  mo  souviens  de  l’arrivée  près  du  fort 
d’un  corps  de  métis,  au  nombre  d’environ 
400  à 500,  dont  un  tiers  environ  à cheval 


et  le  reste  à pied.  Le  plus  grand  nombre 
était  armé. 

Miel , Lépine  et  Parenteau  semblaient  tous 
trois  en  avoir  le  commandement.  Ils  sem- 
blaient être  sur  un  pied  d’égalité. 

J’informai  le  Lieutenant-Gouverneur  de 
leur  arrivée,  à la  demande  de  M.  Royal 
qui  était  alors  orateur  de  l’assemblée  Lé- 
gislative. 

Je  lui  dis  que  les  Métis  voulaient  le 
rencontrer  dans  le  fort  où  de  l’antre  côté  de 
la  rivière. 

Je  lui  dis  que  Miel  et  ses  amis  se  trou- 
veraient là t 


Puis  M.  Girard  décrit  les  détails 
de  l’entrevue. 

Son  Excellence,  entourée  de  son 
état-major,  se  rendit  à cheval  au  lieu 
du  rendez-vous  : 

Une  espèce  de  salut  fut  tiré  ensuite,  et 
des  acclamations  s’élevèrent  des  deux  côtés 
de  la  rivière.  * 

Le  gouverneur  alla  ensuite  au  milieu  de 
la  foule,  et  je  le  présentait  ainsi  que  Royal 
et  Dubuc  à quelques-uns  des  principaux 
homm.es,  ENTRE' autres  a riel.  Je  le  pré- 
sentai à Riel  comme  celui  que  les  métis 
avaient  choisi  pour  leur  chef  en  cette  occa- 
sion. 

Je  crus  qu’il  valait  mieux  ne  pas  nom- 
mer Riel  au  gouverneur. 

J’avais  songé  à cela  en  traversant  la 
rivière.  Il  n’en  avait  pas  été  question 
autrement. 

Je \ suppose  qu’il  comprit  que  c’était 
Riel, 

Evidemment  ! après  toute  sa  cor- 
respondance avec  le  chef  métis  et  ses 
démarches  pour  l’induire  à défendre 
la  colonie.( — note  de  la  réd  :) 

Le  gouverneur  Axchibald  serra  la  main 
à Riel  lorsque  je  le  lui  présentai,  ainsi  que 
je  viens  de  le  dire. 

M.  Dubuc  présenta  Ambroise  Lépine  par 
son  nom , comme  étant  l’un  des  principaux 
hommes,  et  le  gouverneur  lui  serra  aussi 
la  main. 

Parenteau  fut  présenté  aussi  par  son 
nova,  et  le  gouverneur  lui  serra  la  main. 

Riel  fut  présenté  en  premier  lieu. 
Après  les  présentations,  Riel  adressa  la 
parole  publiquement  au  gouverneur,  disant 
qu'il  était  venu  avec  ses  amis  offrir  leurs 
services,  pour  la  défense  du  pays  contre 
tous  ses  ennemis,  et  il  demanda  au  gou- 
verneur d’accepter  leurs  services. 

Le  gouverneur  le  remercia  très-vive- 


ment pour  cette  offre  de  service  et  lui  dit 
qu’il  l’acceptait  avec  beaucoup  de  plaisir. 

(Rapp.  du  comité  de  1874,  Dep  : de 
Thon.  M.  Girard  P.  181) 

Maintenant,  puisque  le  nom  de 
M.  Girard  se  rencontre  sous  notre 
plume,  voulons  nous  savoir  en  quelle 
estime  l’ Honorable  sénateur  qui  était 
alors  chef  du  gouvernement  provin- 
cial du  Manitoba,  tenait  lui-même 
Eiel,  et  s’il  le  considérait  comme  un 
criminel,  un  traître  et  un  meurtrier  1 
Voici  ce  dont  il  témoignait,  sous  le 
sceau  du  serment,  devant  le  comité 
de  1874  : 

Eéférant  à la  formation  de  son 
gouvernement,  le  premier  de  la  Pro- 
vince, après  le  transfert  au  Canada, 
il  raconte  une  entrevue  qu’il  eut 
avec  Louis  Eiel  ; 

Il  me  demanda  de  lui  dire,  comme  mi- 
nistre de  la  couronne,  s’il  était,  oui  ou  non, 
exclu  par  la  proclamation  que  je  venais  de 
mentionner. 

Je  lui  dis  officiellement  : “ non,  vous 
n’etes  pas  exclu  ; et  j' aimerais  à avoir 
une  force  suffisante  pour  vous  protéger. 
Mais  pour  l'amour  de  votre  pays  et  de  vos 
amis,  éloignez-vous  pendant  quelques 
temps  et  soyez  certain  que,  dès  que  le  gou- 
vernement sera  assez  fort  pour  vous  proté- 
ger, nous  vous  rappellerons,  afin  que 
vous  preniez  la  place  a laquelle  vous 
avez  droit.  ” Je  voulais  parler  d'une 
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dans  le  gouvernement  de  son  pays. 

Quand  je  me  servis  de  l'expression 
“ force  suffisante,  ” je  voulais  dire  que 
nous  ne  pouvions  pas  compter  sur  les  trou- 
pes qui  étaient  dans  le  pays,  vu  les  senti- 
ments qu’elles  professaient  à ce  sujet. 

Rapp.  du  Gomm.  de  1874.  Dép.  de 
l’Honorable  M.  Girard, — p.  180. 


Cette  position  si  honorable  que, 
au  témoignage  du  Premier  ministre 
du  Manitoba,  Eiel  avait  le  droit 
d’occuper  parmi  ses  concitoyens,  non 
seulement  ne  lui  fut  jainais  donnée  ; 
mais  après  s’être,  à la  demande 
des  autorités  fédérales  et  sur  les 
touchantes  et  patriotiques  instances 
de  Mgr  Taché,  exilé  volontairement 
pour  donner  au  fanatisme  féroce  de 


nos  ennemis  le  temps  de  se  calmer, 
il  fut  laissé  dans  l’exil. 

Il  y fut  traqué, des  années  durant, 
et  menacé  sans-cesse  par  le  poignard 
des  assassins,  jusqu’à  ce  que  les 
épouvantables  angoisses  d’une  telle 
position  eussent  brisé  sa  pauvre 
intelligence  et  l’eussent  jeté,  à trois 
reprises  différentes,  dans  un  asile 
d’aliénés.  Et  ce  qui  pis  est,  bientôt 
l’inepte  ignorance  et  le  manque  de 
cœur  et  d’esprit  national  de  quelques 
uns  des  siens  se  joignit  au  fanatisme 
orangiste,  pour  l’accabler  sans  cesse 
de  tous  les  mépris.  Il  fut  laissé 
dans  l’exil  où  il  dut,  la  plupart  du 
temps,  se  livrer  à un  travail  merce- 
naire pour  gagner  la  vie  des  siens, 

Le  gouvernement  du  Canada,  non- 
seulement  n’eût  pas  l’honnêteté  de 
tenir, vis- à-vis  lui,  lés  promesses  faites 
à son  sujet,  pour  le  cas  où  il  s’expa- 
trierait dans  l’intéîêt  de  la  paix  ; 
mais  il  le  spolia  indignement,  même 
du  petit  patrimoine  que  la  loi  lui 
donnait  comme  à tous  ceux  de  sa 
race,  en  leur  qualité  d’anciens  pro- 
priétaires du  sol. 

* * 

* 

On  le  laissa  donc  gagner  pénible- 
ment sa  vie  et  celle  de  sa  famille 
dans  l’Etat  du  Mentana. 

C’est  là  que  ses  compatriotes  de 
l’extrême  ouest  allèrent  le  chercher, 
au  mois  d’août  1884. 

Pourquoi  Riel  fut-il  ainsi  laissé 
dans  la  misère  ? Pourquoi  la  main 
de  fer  de  la  persécution  et  de  l’ostra- 
cisme s’appesentissait-elle  encore  sur 
lui,  alors  que  tous  ces  collègues,  ceux 
même  qui  avait  pris,  dans  les 
troubles  de  1869-70,  une  attitude 
aussi  responsable  que  la  sienne 
habitaient  paisiblemont  leur  terre 
natale  et  y étaient  même  comblés 
d’honneurs  et  de  dignités? 

Ah  ! c’est  parce  Riel  était  le  chef 
d’un  peuple  catholique  de  sang 
français  ! En  coupant  la  tête  de  la 
nation  métis,  l’Orangisme  compre- 
nait qu’elle  réalisait  de  suite  un  pro- 


grès important  dans  le  sens  de  l’ex- 
termination de  toute  la  race. 

C’est  que  Riel  avait  fait  preuve 
d’une  intelligence  remarquable,  du 
coup  d’œil  de  l’homme  d’Etat,  d’une 
energie  indomptable  et  d’un  dévou- 
ment  admirable  ; Ce  qu’il  constituait 
une  force  précieuse  au  bénifice  de 
notre  élément  français  catholique, 
force  qu’à  tout  prix  l’Orangisme  a 
voulu  briser. 

Plusieurs  métis  furent  bientôt 
élévés  à des  charges  importantes,  tel 
qu’en  témoigne  l’Honorable  M. 
Girard  : 

M.  JDanphinais,  qui  était  membre  du 
gouvernement  provisoire  de  Riel  et  reconnu 
comme  tel  par  les  autorités,  fut  nommé 
conseiller  législatif,  John  Bruce,  le  pre- 
mier président  du  gouvernement  provi- 
soire  et  connu  comme  tel  par  les  autorités, 
fut  nommé  juge  de  paix.  # 

Pierre  Déloxme  qui,  je  crois,  a été 
membre  du  conseil  du  gouvernement  pro- 
visoire, fut  nommé  juge  de  paix. 

Il  fut  plus  tard  élu  par  le  comté  de  Pro- 
vencher  pour  la  chambre  des  communes , 
et  il  fut  nommé  membre  du  conseil  du 
Nord-Ouest  par  le  gouvernement  canadien  ; 
il  est  maintenant  membre  de  la  législature 
locale. 

Maxime  Lépine , qui,  je  crois,  a été 
mernb  e du  conseil  du  gouvernement  pro- 
visoire, connu  comme  tel  par  les  autorités, 
et  qui  prit  une  part  active  à l’insurrection, 
fut  nommé  juge  de  paix. 

(Rapp  : de  1874  Dép  : de  M.  Girard  P.  181 J 
Mais  quant  à Riel  et  A.  D.  Lépine, les 
deux  plus  braves,  les  deux  plus 
loyaux  comme  les  plus  généreux  des 
chefs  métis,  on  s’acharna  à leur  per- 
sonne, et  on  continua  à les  persécuter. 

Au  mépris  des  règles  les  plus  élé- 
mentaires de  la  justice  et  de  la  bonne 
foi,  le  vieil  Orangiste  qui  actuelle- 
ment déprécie  le  parti  conservateur 
à Ottawa,  les  a laissé  trainer  devant 
les  tribunaux  criminels. 

LA  LOYAUTÉ  PARLE 

PROTESTATIONS  INDIGNÉES  CONTRE  LES 
INIQUITÉS  DU  GOUVENEMENT 
DE  SIR  JOHN 

Nous  avons  vu  comment  M. 
Archibald,  le  lieutenant-gouverneur 
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de  Manitoba,  traita  avec  les  chefs 
métis.  Par  des  procédés  honorables, 
il  leur  fournit  l’occasion  de  courir  au 
champ  d’honneur  pour  la  défense  de 
leur  patrie. 

M.  Archibald  était  un  homme 
honnête  et  loyal.  Etranger  aux  métis 
de  race  et  de  religion,  il  fut  d’abord 
quelque  peu  préjugé  contre  eux. 
Mais  lorsqu’il  eut  étudié  la  situa- 
tion ; lorsqu’il  eut  apprécié  la  valeur 
respective  des  métis  et  du  mépri- 
sable élément  étranger  qui  était 
venu  leur  faire  la  guerre  et  par  des 
procédés  criminels  préparer  au  Nord- 
Ouest  les  horreurs  de  la  guerre 
civile,  il  semble  avoir  pris  le  parti 
de  rendre  justice  à qui  de  droit. 

Cet  homme  droit  ne  put  concevoir 
qu’après  avoir  courtisé  ces  braves 
gens,  avoir  sollicité  leur  concours  et 
les  avoir  vu  marcher  si  bravement  à 
l’ennemi,  à la  simple  expression  du 
désir  d’une  autorité  qui  jusqu’alors 
n’avait  fait  que  les  mépriser  et  les 
persécuter,  il  fût  possible,  une  fois  la 
paix  achetée  au  prix  de  leur  valeur, 
de  recommencer  la  persécution  contre 
eux. 

* 

* -* 

Bien  différente  était  l’attitude  de 
Sir  John. 

Après  avoir,  lui,  exploité  le  plus 
indignement  possible  la  magnani- 
mité et  l’esprit  de  sacrifice  de  Mgr 
Taché  ; après  avoir  accepté  le  Nord- 
Ouest  des  mains  du  gouvernement 
provisoire  alors  tout  puissant  au  Ma- 
nitoba, si  puissant  qu’il  eut  été  ridi- 
cule pour  Sir  John  d’en  rêver  la 
conquête  par  les  armes,  si  les  Métis 
eussent  voulu  sérieusement  résister, 
il  abandonna  lâchement  et  déloyale- 
ment ces  braves  Métis  désarmés  au 
fanatisme  vengeur,  de  ses  complices. 

Mais  voyons  comment  M.  Archi- 
bald stigmatise  cette  politique  infâ- 
me. 

Quels  soufflets  sanglants  appliqués 
à la  figure  du  fourbe  gouvernement 
du  Canada  ! 


Lisons  avec  attention  cette  impi- 
toyable mercuriale  : 

Il  me  semble  que  la  population  doit 
être  le  seul  juge  de  l’ administration  de  ses 
affaires. 

En  tous  cas,  il  devra  en  être  ainsi  tant 
qu’elle  aura  des  institutions  représentati- 
ves.  Si  elle  est  responsable  à la  population 
des  autres  provinces,  ses  représentants  de- 
vraient-être  élus  par  ceux  auquels  le  Parle- 
ment  a acccordé  les  droits  de  franchise. 

Si  l’autrê  doctrine  est  saine,  vous 

DEVEZ,  EN  TRAITANT  AVEC  CES  HOMMES, 
ÉRIGER  DES  ÉCHAFAUDS  ET  NON  PAS  DES 
HUSTINGS. 

Vous  permettez  aux  électeurs  de  choisir 
leurs  députés,  vous  permettez  aux  députés 
de  former  des  ministères  et  de  les  détruire, 
MAIS  LES  ELECTEURS  ET  LES  DEPUTES  DE- 
VRONT EXERCER  LEURS  FONCTIONS  LA 
corde  AU  cou!  Y a t il  jamais  eu  aupara- 
vaut  un  governement  responsable  formé 
par  une  chambre,  alors  que  'plus  de  la  moi- 
tié des  électeurs  étaient  susceptibles  d'être 
pendus  où  d'être  envoyés  au  pénitencier  ? 
Les  pendre  tous , ou  ri  en  pe  ,«dre  qu'un  petit 
nombre  auquel  les  autres  sont  aveuglement 
attachés,  c'est  bien  la  même  chose  pour  ce 
qui  regarde  un  ministère*  responsable. 

Si  alors  vous  ne  pouvez  punir  sans  désa- 
vouer le  gouvernement  constitutionnel, 
quelle  est  donc  l'utilité  de  continuer  à appe- 
ler ces  gens  là  des  proscrits  ? Selon  moi,  vous 
devez  ou  risquer  le  gouvernement  respon- 
sable et  admettre  que  vous  ne  pouvez 
remonter  dans  le  passé  pour  punir  des 
offenses  d ns  lesquelles  la  moitié  de  la  popu- 
lation se  trouve  impliquée,  et  qui  ont  été 
commises  avant  l'octroi  du  gouvernement 
responsable. 


Si  le  gouvernement  croit  donc  sage 
d’adopter  une  autre  politique,  rien  ne  l'em- 
pêche de  répudier  pleinement  mes  actes. 

Je  puis  attendre  le  moment  où  une  opi- 
nion publique  plus  saine  tiendra  lieu  de 
l’excitation  qui  a régnée  dernièrement  en 
certaines  parties  du  pays. 

En  attendant,  qu’on  fasse  une  autre  ten- 
tative et  on  verra  à la  fin  de  l’année  d’un 
pareil  régime,  si  on  pourra  arriver  à un 
aussi  beau  résultat  de  paix  et  de  prospérité 
que  celui  que  nous  venons  d’obtenir. 

J’espère  qu’il  en  sera  ainsi,  mais  il  me 
semble,  qu'a  moins  de  vouloir  ceuillir  des 
raisins  sur  des  épines  ou  des  figues  sur  des 
chardons  ! vous  pourrez  difficilement  agir 
selon  le  gouvernenement  responsable , en  con- 
damnant à la  mort  les  chefs  d'une  majo « 
rite  des  électeurs. 

Ainsi  parlait  la  loyauté  indignée 
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et  si  juridicieuse  du  lieutenant-gou- 
verneur Archibald. 


Comment  Sir  John  aime  les 
Canadiens- Français 

Notre  excellent  confrère  du  Post  a 
récapitulé  hier  les  homélies  du  Mail 
à l’adresse  des  Canadiens-Français 

Au  moment  où  notre  députation 
va  se  trouver  en  demeure  d’arborer 
franchement  le  drapeau  national,  ou 
de  river  définitivement  la  chaîne 
honteuse  qui  l’attache  à Sir  John,  il 
n’est  pas  sans  à-propos  de  répéter 
quelques  versets  de  l 'Evangile  de 
Paix  que  le  vieil  orangiste  nous  a 
fait  prêcher  depuis  quelque  temps 
par  son  principal  organe. 

Ecoutons  donc  ce  que  le  Post  va 
nous  en  réciter  : 

A RECULONS 
(Du  Post  J 

Le  Mail  se  lamente.  Il  recommence  à 
craindre  que  le  programme  de  la  tunique 
sanglante  [“  Bloody  Shirt”]  ns  réus- 
sisse pas.  Il  déclare  maintenant,  d’un 
air  piteux  qu’il  n’a  jamais  proféré 
de  menaces  contre  les  Canadiens  fran- 
çais. C’est  la  crainte,  non  pas  l’amour  de  la 
Vérité , qui  est  la  cause  de  cette  reculade. 
Mais  nous  condamnerons  le  Mail  par  ses 
propres  paroles.  Les  voici  : 

(Du  Toronto  Mail ) 

23  Nov  1885.  “ Déclarons  leur  (aux 
“ Canadiens-français)  encore  une  fois  et  so- 
**  lennellement,  que,  plutôt  que  de  subir 
“un  tel  joug,  Ontario  briserait  la  Confé- 
dération, et  préférerait  voir  s’évanouir  à 
‘‘jamais  le  rêve  d’un  Canada  uni,  etc, 
“ etc. 

25  nov.  1885.  “Comme  Anglais,  nous 
“ croyons  que  la  conquête  devra  être  faite 
*•  de  nouveau  ; et  les  habitants  du  Bas- 
“ Canada  peuvent  être  convaincus  qu’il 
“ n’y  aura  pas  de  traité  de  1763. 

“La  prochaine  fois,  les  vainqueurs  ne 

“ capituleront  pas 

“ Mais  le  peuple  canadien -français 

“ perdrait  tout.  La  perte  de  leurs  biens  et 
“ de  leur  bonheur  serait  rapide,  complète 
“ et  irrémédiable. 

25  nov.  1885.  *•  Nous  disons  que  la  lutte 
“ que  les  Français  ont  commencée  ne  peut 


manquer  d’avoir  des  conséquences  désas- 
“ treuses  pour  eux  à tous  les  points  de  vue, 

‘ * car  elle  produira  une  guerre  sourde  entre 
“ les  races  dont  toute  la  Puissance  souffri- 
“ ra  et  qui  fera,  à eux  surtout,  un  tort 
*•  irréparable. 

Décembre  3,  1885.  “ Si  jamais  les  Ca- 
“ nadiens- Français  reviennent  à la  raison 
“ils  seront  plus  qu’étonnés  de  leur  propre 
“ folie ....  Quand  ce  jour  arrivera,  nos 
“ anciens  amis,  les  bleus,  reviendront, 
“ sans  doute,  au  parti  conservateur  ; 
“ mais  ils  peuvent  être  certains  d’une 
“ chose,  ON  NE  tuera  pas  le  véau  gras. 

Décembre  7 1885.  “ Les  Canadiens- 
“ Français  doivent  comprendre  que,  de  tous 
“ les  peuples  vaincus,  ils  sont  les  plus  heu- 
“ reux.  En  vertu  du  principe  que  l’on  doit 
“ rendre  aux  autres  le  bien  qu’on  nous  a 
“ fait,  ils  devraient,  au  moins,  en  obéis- 
“ sant  aux  lois  de  l'Angletgrre,  montrer 
“ leur  reconnaissance  pour  les  faveurs  et  la 
“ liberté  que  la  loi  leur  a accordées.  Et  pour 
“ en  arriver  à des  aguments  plus  grossiers, 
“ leur  propre  intérêt  devrait  leur  indiquer 
“qu’ils  doivent  être  justes  s’ils  désiient 
“ que  nous  continuions  à être  généreux. 

Déc  11  1885.  “ S’ils  veulent  [les  bleus] 
“ renouveller  leur  allégéance  ils  sont  libres 
“de  le  faire  ; mais  ils  ne  recevront  de 
“ nous  aucun  compliment  et  ce  journal  ne 
“ pourra  jamais  les  considérer  comme 

“DES  HOMMES  D’HONNEUR,  DES  HOMMES 
“ DIGNES  DE  CONFIANCE. 

Ainsi,  messieurs  les  députés  lâ- 
cheurs, tenez  vous  le  pour  dit  : Re- 
tournez à Sir  John  ; et  à ses  amis 
les  orangistes  du  Mail.  Ils  daigne- 
ront peut  être  vous  recevoir,  comme 
leurs  cireurs  de  bottes,  par  exemple  ; 
mais  jamais  comme  hommes  d'hon- 
neur, dignes  de  confiance  ! ! ! 

Eh  bien  ! Si  après  de  tels  souf- 
flets, il  y a parmi  nous  des  députés 
assez  méprisables  pour  aller  faire  la 
courbette  devant  ces  grotesques  in- 
solents, et  si  le  peuple  canadien- 
français  déclare  par  son  vote  que 
c'est  bien,  il  ne  restera  plus  aux 
autres  peuples  qu’à  déclarer  ces  ou- 
trages odieux  comme  bien  mérités. 

Que  les  électeurs  aient  souci  de 
leur  honneur  ! Qu’ils  rejettent  avec 
mépris  ceux  de  leurs  députés  qui 
leur  reviendront  la  figure  maculée 
de  si  ignobles  crachats  ! 


La  Reine  v s Riel 


Nous  lisons  dans  le  Posl  de 
Samedi  sous  le  titre  : u An  empty 
report/’  un  rapport  vide  ou  superfi- 
ciel, dirait-on  en  français,  l’article 
intéressant  dont  voici  la  traduction  : 

La  Reine  vs  Louis  Riel,  tel  est  le  titre 
du  rapport  publié  par  le  gouvernement 
fédéral  sur  le  procès  et  l’exécution  de  Louis 
Riel. 

Ce  rapport  est  une  déception  aussi  bien 
par  suite  de  son  état  incomplet  qu’à  cause 
des  suppressions  qui  y ont  été  faites. 

Le  gouvernement  de  Sir  John  n’a  fait 
cette  publication  que  dans  le  but  de  mettre 
un  bandeau  sur  les  yeux  du  peuple  cana- 
dien et  de  l’empêcher  d’arriver  à une  com- 
plète connaissance  de  la  vérité. 

Tous  les  documents,  et  toutes  les  preuves 
qui  ont  trait  à la  conduite  des  ministres  et 
qui  auraient  été  de  nature  à jeter  de  la 
lumière  sur  les  préliminaires  de  l’exécution 
de  Riel,  sur  les  délibérations  qui  l’ont  pré- 
cédée et  sur  les  mesures  qui  ont  été 
ordonnées  alors,  ont  été  religieusement 
exclus  du  livre  bleu  en  question,  et  il  n’en 
est  même  pas  fait  mention.  Après  un 
examen  du  volume,  voici  la  liste  des  docu- 
ments et  des  pièces  à conviction  qui  ont  été 
complètement  supprimés  : 

lo.  le  gouvernement  ne  croit  pas  devoir 
publier  une  copie  des  instructions  envoyées 
au  juge  Richardson  au  suj  et  de  la  constitu- 
tion du  tribunal  et  de  la  conduite  du 
procès. 

2o.  Il  n’y  a pas,  dans  le  livre  bleu,  un 
mot  au  sujet  de  la  commission  médicale 
envoyée  à Régina  pour  s’enquérir  de  l’état 
de  Louis  Riel  et  qui  comme  Sir  John  l’a 
dit  lui-même,  dans  sa  lettre  à Sir  Adolphe, 
était  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la 
situation  mentale  du  prisonnier. 

Le  rapport  de  cette  commission  médicale 
a été  favorable  ou  défavorable,  ses  mem- 
bres ont  été  Unanimes  ou  divisés,  le  livre 
bleu  ne  dit  pas  un  mot  de  tout  cela,  pas 
plus  qu’il  ne  donne  les  noms  de  ceux  qui 
composaient  la  commission. 

3o,  L’ordre  en  conseil  ordonnant  de  pas- 
ser outre  à l’exécution  de  Riel  ne  figure  pas 
au  livre  bleu. 

Le  peuple  a été  informé  de  i’exéention 
de  Riel,  mais  il  n’a  jamais  su  par  l’ordre 
de  quelle  autorité  avait  eu  lieu  l’exécution. 
Pourquoi  le  gouvernement  a-t-il  supprimé 
ce  document. 

La  peur  aussi  bien  que  le  sentiment  de 


sa  culpabilité  l’ont  poussé  à cette  suppres- 
sion. 

4 Le  rapport  donne  une  liste  des  pétitions 
envoyées  de  Québec  et  d’ailleurs  pour  de- 
mander la  grâce  de  Louis  Riel,  mais  il  ne 
dit  pas  un  mot  des  résolutions  votées  par 
les  loges  orangistes  et  envoyées  à Ottawa 
pour  demander  sa  mort. 

5.  Il  n’est  fait  aucune  mention  des  dé- 
pêches échangées  entre  Sir  Adolphe  et 
l’honorable  M.  White  avec  Sir  John  pen- 
dant leur  séjour  à Winnipeg  sur  l’opportu- 
nité ou  la  non-opportunité  de  donner  l’or- 
dre d’exécution. 

6.  Un  silence  absolu  est  fait  également 
sur  le  rapport  envoyé  par  le  Père  MacWil 
liam  au  gouverneur-général  pour  lui  faire 
part  de  l’état  d’insanité  de  Riel  et  pour 
protester  contre  la  pendaison  du  condam- 
né. 

7.  Nous  savons  de  source  excellente 
qu’une  pétition  demandant  énergiquement 
grâce  pour  Riel  a été  envoyée  au  gouverne- 
ment d’Ottawa  par  Sa  Grandeur  Monsei- 
gneur Taché.  Où  se  trouve  cette  pétition  ? 
Pourquoi  a-t  elle  été  supprimée  ? 

. 8.  Un  de3  documents  les  plus  impor- 
tants a été  cette  fameuse  dépêche  datée  de 
Montréal  et  signée  par  23  membres  du  par- 
lement, pour  protester  ‘contre  l’exécution 
de  Riel  qm  y est  déclarée  une  impardonna- 
ble cruauté  ; elle  a été  aussi  éliminée  du 
livre  bleu.  Quelle  raison  le  gouvernement 
a-t-il  eu  pour  refuser  de  mettre  cette  dépê- 
che dans  les  pages  vides  de  son  travail  ? 

9o  Enfin,  un  silence  absolu  et  inexpli- 
cable est  gardé  sur  la  protestation  contre 
l’exécution  de  Riel  envoyée  par  M.  Eau- 
cher  de  St  Maurice  MP  P,  et  par  dix-sept 
autres  députés  locaux  à Sir  John.  Pour- 
quoi refuser  de  publier  un  document  qui 
renferme  l’expression  de  î’opin  ion  d’hommes 
influents  et  responsables  de  leur  écrit 
lorsque  on  a pu  trouver  place  dans  ce  livre 
bleu  pour  y mentionner  des  pétitions 
envoyées  par  d’autres  citoyens  moins  in- 
fluents ou  même  des  étrangers. 

Voilà  l’énumération  de  quelques-uns  des 
documents  qui  ont  été  supprimés  par  les 
ministres. 

Nous  espérons  que,  lors  de  la  réunion  du 
parlement,  le  gouvernement  sera  appelé  à 
en  rendre  compte  de  l’usage  malhonnête 
qu’il  a fait  des  documents  et  des  pièces  à 
conviction  d’une  affaire  politique  dont  la 
gravité  et  l’importance  affectent  les  inté- 
rêts de  la  nation. 


a 


Les  picmien  trouiitcs  du  M-Oiest 


SIR  G.  F.  CARTIER 

Plaide  la  cause  des  Métis 

Extraits  d'un  mémoire  secret  qu'il 
envoie  au  gouvernement  Impérial , 
le  S juin  1870. 

Ce  n’est  qu’en  1872,  1873  et  1874 
que  le  jour  fut  fait,  dans  les  sphères 
officielles,  sur  le  caractère  véritable 
des  troubles  de  1869-70. 

Au  mois  de  juin  1870,  le  gouver- 
nement du  Canada,  a part  certaines 
lettres  de  Mgr  Taché  et  du  K.  P. 
Ritchot,  n’avait  guère  reçu  du  Nord- 
Ouest  que  le  récit  partial  envoyé 
officiellement  à Ottawa  par  Dennis 
& Cie.,  et  les  rapports  officiels  de 
McDougall  qui,  n’ayant  jamais 
pénétré  jusqu’au  Manitoba,  ne  con- 
naissait rien  par  lui-même.  On  n’avait 
donc,  au  sDge  du  gouvernement 
Canadien,  qu’un  côté  de  la  question, 
la  version  des  orangistes  les  ennemis 
les  plus  acharnés  des  nôtres. 

Il  est  impossible  que  Cartier,  mal- 
gré son  dévouement  à sa  nationalité, 
ne  se  soit  pas  laissé  tromper  par  des 
rapports  hostiles  des  officiers  que  le 
gouverment  du  Canada  avait  en 
contrebande  au  Nord-Ouest,  lui  re- 
présentant tous  les  actes  des  métis 
comme  entachés  de  déloyauté  et  de 
trahison. 

Il  a donc  été  préjugé  dans  un  sens 
défavorable  aux  métis,  et  au  mois  de 
juin  1870,  c’est-à-dire  plusieurs  se- 
maines encore  avant  que  le  Nord- 
Ouest  ne  fût  transféré  au  Canada,  il 
était  impossible  qu’il  eut  une  version 
correcte  de  toute  l’affaire. 

D’un  autre  côté,  il  est  impossible 
que  la  solidarité  ministérielle  et  la 
tendance  toute  naturelle  qu’ont  les 
ministres  à s’en  tenir  aux  rapports 
de  leurs  employés,  n’aient  pas  exercé 
sur  lui  une  influence  fâcheuse  et  ne 
l’aient  indisposé  contre  les  Métis. 

C’est  ce  qui  explique  certaines  er- 

5 À.  ‘ 


reurs  d’appréciations,  certaines  ex- 
pressions que  Mgr  Taché  a ensuite* 
relevées  sévèrement. 

& 

Sir  George  a lui,  aussi,  dans  l’i- 
gnorance de  ce  qui  s’était  passé  et; 
avant  que  la  vraie  version  des  faits 
n’eût  pu  lui  arriver,  employé  des 
expressions  sévères  à l’occasion  de 
l’exécution  de  Scott  et  a qualifié 
non  moins  sévèrement  l’action,  des. 
métis  français. 

Nous  n’avons  pas  le  droit  do  nous; 
en  étonner  : Nous-mêmes,  avant 
de  les  avoir  connus,,  nous; 
nous  sommes  prononcés  avec  sévérité 
sur  certains  détails  du  moins,  à l’en- 
contre de  nos  pauvres  frères  métis. 

Mais  Cartier  a eu,  pour  le  guider., 
un  flambeau  qui,  d’une  façon  remar- 
quable l’a  éclairé  sur  la  situation, mal- 
gré l’impossibilité  où.  it  était  de 
connaître  toute  la  vérité  : ce  flam- 
beau, c’était  l’amour  sincère  de  ses 
compatriotes  et  le  dévouement  à sa 
race, 

Aussi,  voyons  de  quelle  façon 
Cartier,  malgré  une  ignorence  invin- 
cible de  certains  faits,  et  malgré  des 
préjugés  alors  très- puissants,,  a su 
défendre  habilement  ses  frères  par 
le  sang  : 

Nous  recommandons  la  comparai- 
son des  actes  do  ce  patriotisme  clair- 
voyant, avec  lajactance  présomptueu- 
se des  renégats  ignorants  qui,  eux,, 
lorsque  les  documents  publics  sont 
plains  de  pièces  justifiant  les  Métis* 
n’hésitent  pas  à se  prononcer  de  sui- 
te contre  leurs  frères  au  profit  d’une 
secte  barbare  et  sanguinaire  : 

EXTRAITS  DU  MEMORANDUM! 
DE  SIR.  GEORGE.  E. 
CARTIER 

Ottawa,  8 juin  1870. 

“ D’abord,  il  est  certain,  qu’il  y 
avait  un  sentiment  d’antagonisme» 
très-prononcé,,  et  on  peut  dire  unat- 
nime>  parmi  les  Métis  de  toute  race 
et  croyance,  religieuse  contre*.  Réïm- 
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blissement  de  l'autorité  canadienne 
dans  la  colonie;  mais  que  ce  senti- 
ment d’opposition  n'a  existé  en  au- 
cun temps  avant  ou  pendant  les 
trombles  contre  le  pouvoir  souverain 
de  la  Keine,  ni  même  contre  l’admi- 
nistration politique  de  la  compagnie 
de  la  Baie  d’Hudson,  qui,  quoique 
sans  vigueur,  était  considérée,  cepen- 
dant, comme  bienveillante  et  patriar 
cbale,  et  était  jusqu’à  un  certain 
point  populaire. 

“ C’est  un  fait  inconstestable  que 
les  adversaires  de  la  compagnie  de 
la  Baie  d’Hudson,  avant  les  troubles, 
étaient  pour  la  plupart,  des  colons 
du  Canada,  qui  semblént  avoir  con- 
sacré leur  énergie  à combattre  le  gou- 
vernement de  la  Baie  d' Hudson,  et 
à faire  valoir  son  remplacement  par 
les  autorités  canadiennes.  Ces  quel- 
ques Canadiens,  par  leur  opposition 
et  leur  attitude  contre  la  compagnie 
de  la  Baie  d’Hudson,  s’étaient  ren- 
dus très-désagréables,  et  même  jus- 
qu’à un  certain  point  détestables  à 
presque  tous  Us  Métis  de  toutes  les 
origines  et  croyances  religieuses,  les- 
quels avaient  appris  à aimer  et  res- 
pecter le  régime  patriarchal  de  la 
compagnie  de  la  Baie  d’Hudson. 

“ On  doit  se  rappeler  que  les  Métis 
de  toutes  les  croyances  religieuses  et 
origines,  à l’exemple  de  leurs  ancê- 
tres, avaient  toujours  été  prêts,  de- 
puis la  guerre  de  1812  entre  la  com- 
pagnie du  Nord  Ouest  et  la  compa- 
gnie de  la  Baie  d’Hudson,  d’appuyer 
la  Cio.  de  la  Baie  d’Hudson  et  de  ve- 
nir à sa  rescousse  dans  toutes  ses 
luttes  et  difficultés  avec  les  Sauva- 
ges et  autres. 

“ C’est  au  milieu  de  cette  disposi- 
tion des  esprits  qu’arrivèrent  un 
certain  nombre  d’employés  subalter- 
nes du  gouvernement  canadien,  char- 
gés de  construire  des  chemins,  qui 
prirent  des  airs  d'autorité  injusti- 
fiables, ainsi  qu’un  parti  d’arpenteurs 
canadiens  sous  la  direction  de  l'in- 
considéré colonel  Dennis , qui  aug- 
mentèrent l’irritation  des  esprits  par 


leurs  procédés,  en  s’efforçant,  malgré 
l’opposition  qu’ils  rencontraient , 
d'arpenter  des  terres  qui  étaient  déjà 
en  la  possession  des  colons . 

“ Les  colons  étaient  naturelle- 
ment sous  l’impression  que  les  nou- 
veaux arrivants  avaient  été  envoyés 
au  milieu  d’eux  pour  arpenter  et 
mesurer  les  terres  des  colons  dans  le 
but  de  les  en  dépouiller. 

u Les  colons  étaient  généralement 
sous  la  fausse  impression  qu’ils 
avaient  été  vendus  d’une  certaine 
manière  par  la  compagnie  de  la  Baie 
d’Hudson  au  gouvernement  canadien 
en  vertu  de  l’Acte  deH’ Amérique 
Britannique  du  Nord,  dont  ils  ne 
connaissaient  pas  alors  les  disposi- 
tions, ainsi  que  l’ont  prouvé  les  évé- 
nements subséquents.  Les  colons 
étaient  disposés  à considérer,  et,  de 
fait,  considéraient  l’immigration  des 
canadiens  comme  une  invasion,  tout 
comme  ils  auraient  considéré  l’inva- 
sion de  leur  territoire  par  les  sau- 
vages. 


On  peut  dire  avec  raison  qu'il 
n'existait  guère  d'autre  autorité  ou 
gouvernement  local  que  la  volonté  et 
la  détermination  des  colons  eux- 
mêmes , lorsque  le  colonel  Dennis  et 
son  parti  d'arpenteurs  irritèrent  la 
population  en  essayant  de  faire  des 
arpentages,  malgré  les  protestations 
de  là  population. 

u Lorsque  les  colons  apprirent  que 
M.  McDougall,  leur  futur  lieute- 
nant-gouverneur, étaient  en  route 
avec  les  autres  afficiers  qui  raccom- 
pagnaient, pour  se  rendre  dans  la 
colonie,  i’is  décidèrent  de  s’opposer 
à son  entrée,  en  adoptant  le  mode 
qu’ils  suivaient  en  résistant  aux  in- 
vasions des  Sauvages. 

“ Pour  parer  aux  difficultés  et 
faire  disparaître  l’irritation,  le  gou- 
verneur McTavish,  assisté  de  son 
conseil,  dans  sa  lettre  à M.  McDou- 
gall, en  date  du  30  octobre  1869, 
conseilla  fortement  à M.  McDougall 
de  rester  à Pembina  et  de  ne  pas 


entrer  dans  le  territoire  de  la  Ki- 
vlùre-Itouge.  Le  gouverneur  Mc- 
Tavish  dit  dans  sa  lettre  que  le  co- 
Dennis  avait  prudemment 
dônseillé  à M.  McDougall  de  rester 
à Pembina.  Le  colonel  Dennis,  dans 
HÙé'  lettre  du  27  octobre  1869,  par- 
lait non  seulement  de  l’opposition 
des  Métis  Français  à l’entrée  de  M. 
McDougall  dans  le  territoire,  mais 
aussi  de  la  répugnance  des  Métis 
anglais  et  écossais,  dans  le  cas  où  un 
appel  aux  armes  leur  serait  fait,  à 
venir  en  collision  avec  les  Métis 
français,  parce  qu’ils  voyaient  dans 
ce  procédé  la  certitude  d’une  guerre 
de  religion  et  de  nationalité,  dont 
l’issue  était  difficile  à prévoir.  Les 
Métis  anglais  et  écossais  semblent 
avoir  dit,  entre  autres  choses,  sui- 
vant la  lettre  du  colonel  Dennis  : 
ct  Yoici  notre  manière  devoir  ; nous 
avons  confiance  dans  la  future  admi- 
nistration de  ce  pays  sous  * le  régime 
canadien  ; en  même  temps,  nous 
n’avons  été  nullement  consultés 
comme  peuple  en  nous  unissant  au 
Canada.  ” 

u Jo  fais  ce  renvoi  dans  le  but  de 
démontrer  qu’une  partie  des  Métis  de 
toutes  croyance  religieuse  et  de  race 
s’opposaient  à l’entrée  de  M.  Mc- 
Dougall dans  le  territoire,  et  que  les 
autres  n’étaient  pas  disposés  à ap- 
prouver ses  mesures  pour  assurer  son 
entrée  dans  ce  territoire. 

“ Le  soussigné  prend  maintenant 
en  considération  les  évènements  qui 
eurent  lieu  au  commencement  du 
mois  de  décembre  1869,  et  qui  ex- 
pliquent la  recrudescence  du  mécon- 
tentement parmi  les  colons  de  toute 
croyance  religieuse  et  origine. 

,É  II  y eut  d’abord  la  proclamation 
de  M.  McDougall,  en  date  du  1er 
décembre  1869,  émise  saus  autorité, 
car,  de  fait,  il  n'était  pas  lieutenant- 
gouverneur  ; puis,  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  la  commission  extraordinaire 
donnée  par  M.  McDougall  au  colo- 
nel Dennis  comme  lieutenant  et  con- 
servateur de  la  paix  dans  les  Terri- 


toires du  Nord-Ouest,  pour  lever, 
organiser , armer,  équiper  et  appro- 
visionner un  effectif  militaire  suffi 
sant  dans  les  dits  territoires,  pour 
fins  militaires  contre  les  colons. 

“ Il  est  certain  que  les  termes  de 
la  commission  de  M.  McDougall  au 
colonel  Dennis,  dès  que  la  proclama- 
tion fut  connue  des  colons,  ont  dû 
seuls  provoquer  les  Métis  et  les  ir- 
riter fortement. 

“ A part  cette  commission,  il  y a 
aussi  les  faits  du  colonel  Dennis,  ci- 
après  mentionnés,  joints  à ceux  du 
major  Boulton  et  d’autres  Canadiens, 
aidés  du  Dr  Schiilz  et  de  quelques 
colons  du  Haut-Canada,  qui  firent 
tout  en  leur  pouvoir  pour  lever  un 
effectif  composé  principalement  de 
Canadiens,  dans  le  but  évident,  d’a 
près  leurs  procédés,  de  combattre  les 
Métis  français.  Le  colonel  Dennis 
et  le  major  Boulton  réussirent  à en- 
rôler environ  soixante  ou  soixante- 
dix  Canadiens,  originaires,  en  grande 
partie,  du  Haut- Canada.  Le  colo- 
nel Dennis  et  quelques  autres  Cana- 
diens, invitèrent  les  Métis  anglais  et 
écossais  à se  joindre  à eux  dans  leur 
lutte  contre  les  Métis  français,  mais 
ils  refusèrent  de  s’allier  aux  Cana- 
diens. Cela  appert  de  deux  lettres 
du  colonel  Dennis  à M.  McDougall, 
en  date  du  9 décembre  1869,  et  dans 
une  autre  lettre,  en  date  du  8 dé- 
cembre 1869,  adressée  au  même, 
mais  sans  la  signature  de  l’auteur. 
(On  suppose  qu’elle  a été  écrite  par 
M.  Snow  ou  par  M.  Mair .) 

“ Le  colonel  Dennis  disait,  entre 
autres  choses,  dans  la  première  de 
ses  lettres,  en  date  du  9 décembre  : 
“ Je  regrette  sincèrement  d’être  obli- 
gé de  vous  exprimer  mon  opinion 
bien  arrêtée  que  l’on  ne  saurait 
compter  sur  la  population  parlant 
l’anglais  dans  la  colonie,  comme 
corps,  dans  la  disposition  actulle  des 
esprits,  pour  appuyer  des  mesures 
d’une  nature  aggressive  qu’il  pourrait 
être  nécessaire  de  prendre  pour 
abattre  le  parti  français  maintenant 
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armé  contre  le  gouvernement.  ” 
Dans  l’autre,  il  dit  : “ Je  pense  que 
beaucoup  d’entre  eux  feront  tout 
maintenant  pour  ne  pas  blesser  le 
parti  français,  car  ils  disent  qu’ils  ne 
voient  rien  de  bien  déraisonnable 
dans  la  liste  des  droits  que  deman- 
dent les  Français.  ” 

(Eemarquons  que  “ le  'parti  fran- 
çais ” ne  pouvait  être  alors  u armé 
contre  le  gouvernement  ” puisque  ce 
dernier  n’avait  aucun  droit  sur  le 
Nord- Ouest,  et  que  vis-à-vis  ce  ter- 
ritoire il  n’était  pas  à proprement  par- 
ler, ((le  gouvernement — Note  de  la 
rédaction.) 

u L’auteur  de  la  lettre  sans  signa- 
ture s’exprime  ainsi  : “ J’ai  fait  tout 
en  mon  pouvoir  pour  organiser  un 
effectif  suffisant  pour  aider  à l’exécu- 
tion des  ordres  du  colonel  Dennis, 
mais  je  crains  que  toute  l’entreprise 
ne  fasse  fiasco.  Il  y a même  des  in- 
dividus,parmi  la  population  anglaise, 
qni  sont  pires  que  les  Métis  français  ; 
je  regrette  d’avoir  à vous  le  dire, 
mais  cela  n’est  que  trop  vrai.  ” 

‘,  La  colonie  écossaise  ne  se  join- 
dra pas  à nous,  ni  aucune  autre  pa- 
roisse protestante,  de  sorte  que  ce 
serait  pour  nous  le  comble  de  la  folie 
que  de  prendre  des  mesures  agressi- 
ves, car  nous  serions  accablés  par  le 
nombre.  Nous  avons  dans  ces  deux 
paroisses  tout  le  désaventage,  tant 
en  nombre  qu’en  armes.  ” 

“ Ces  extraits  démontrent  indubi- 
tablement que  si  les  Métis  français 
prirent  une  part  plus  active  au  mou- 
vement, iis  ne  reçurent  pas  d’oppo- 
sition de  la  part  des  Métis  anglais  et 
écossais. 

Le  colonel  Dennis,  dans  son  rap- 
part  en  date  du  8 décembre  1869, 
dit  que  l’évêque  McCrea,  l’archïdia- 
cre  McLean  et  quelques  autres  dans 
la  colonie,  demandaient  qu’on  ne 
prît  pas  de  mesures  agressives. 

Le  colonel  Dennis,  dans  un  mé- 
morandum d’ordres  aux  canadiens 
enrôlés,  en  date  du  4 décembre  1869, 


ordonnait  aux  canadiens  de  quitter 
le  village  et  de  se  rendre  à la  colonie 
écossaise,  où  il  les  rencontrerait  et 
leur  assignerait  des  quartiers  propres 
à la  défense. 

fi  Dans  un  autre  mémorandum,  em 
date  du  6 décembre  1869,  le  colonel 
Dennis  réitère  en  effet  les  mêmes 
ordres  aux  Canadiens  enrôlés,  et 
même  dans  sa  lettre  du  9 décembre 
1869,  il  terminait  en  recommandant 
à la  population,  qu’il  avait  fait  met- 
tre sous  les  armes,  de  cesser  toute 
action. 

“ Le  colonel  Dennis  dût  s’enfuir 
de  la  colonie,  au  milieu  de  la  surex- 
citation des  esprits,  laissant,  semble- 
t-il,  les  Canadiens  derrière  lui,  et  ce 
procédé  eut  pour  résultat  l’emprison- 
nement d’un  certain  nombre  de  ces 
Canadiens  qui  s’étaient  enrôlés  pour 
servir  sous  ses  ordres.  Il  est  facile 
de  comprendre  toute  la  provocation 
que  la  conduite  du  colonel  Dennis  a 
dû  causer  au  milieu  des  colons,  ainsi 
que  l’esprit  de  haine  qu’elle  a dû 
susciter  parmi  les  colons  contre  les 
soi-disant  Conadiens  ou  le  parti  ca- 
nadien, Le  colonel  Dennis  et  son, 
parti  se  préparaient  tout  le  temps  à 
faire  la  guerre  pour  leur  propre 
compte , sans  être  autorisés  par  une 
autorité  légale , et  les  colons  Tes  re- 
gardaient comme  des  envahisseurs , 
tout  comme  ils  eussent  considéré 
des  sauvojges  qui  eussent  envahi  la 
colonie. 

a II  est  opportun  ici  de  renvoyer 
Votre  Excellence  à une  commission 
donnée  par  le  colonel  Dennis,  le  16 
décembre  1869,  avant  son  départ  de 
Pembina,  à un  nommé  Joseph  Monk- 
man,  un  Sauvage  de  la  colonie  de  la 
Eivière-Eouge  ; l'objet  de  cette  com- 
mission était  de  donner  une  préten- 
due autorité  à M.  Monhman,  afin 
d'inciter  certaines  tribus  Sauvages? 
à prendre  part  à une  guerre  à mort 
contre  les  Métis  français  de  la  Ri- 
vière-Rouge. Cette  commission  est 
conçue  dans  des  termes  d'une  nature 
si  extraordinaire , qu'on  a cru  bon 
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de  ne  pas  la  faire  imprimer  parmi 
la  u correspondance  et  documents” 
qui  forment  le  document  A 

“ On  a pu  se  procurer,  il  y a quel- 
ques jours  seulement,  l’original  de 
«jette  commission  du  Sauvage  Monk- 
snan.  Il  est  à espérer  qu’il  ne  l’a 
pas  montrée  à beaucoup  de  personnes. 
TJne  copie  de  cette  commission  est 
jointe  à ce  mémorandum  comme  se 
rattachant  aux  procédés  relatifs  aux 
troubles  de  la  Rivière-Rouge. 

" Nous  allons  maintenant  parler 
du  très -malheureux  et  très-déplo- 
rable mouvement  tenté  sans  autori- 
sation encore  par  le  major  Boulton 
et  son  parti , pour  faire  la  guerre 
contre  Us  colons  au  mois  de  février 
dernier , lequel  eut  pour  résultat  la 
capture  du  major  Boulton  et  de  plu- 
sieurs de  ses  partisans,  et  la  capture, 
pour  une  seconde  fois,  du  malheu- 
reux Scott,  qui  avait  été  pris  aupa- 
ravant, puis  relâché. 

“ M.  Smith  qualifie  ce  mouvement 
dans  son  rapport,  comme  le  plus 
malheureux,  et  dit  que  le  mouve- 
ment fût  blâmé  par  la  grande  majo- 
rité'des  colons  anglais  et  écossais , 
qui  se  plaignirent  amèrement  de 
ceux  qui  l’avaient  organisé,  et  re- 
grettèrent cette  tentative,  parcequ’elle 
avait  pour  résultat  de  rendre  Riel 
tout-puissant  dans  la  colonie. 

“ Le  mouvement  non  autorisé  du 
major  Boulton  mil  les  colons  de  toute 
race  et  croyance  religieuse  dans  une 
position  très- difficile.  Ce  nouveau 
mouvement,  qui  avait  le  caractère 
d'une  invasion  militaire  dans  la  co- 
lonie de  la  Rivière- Rouge,  a dû  exci- 
ter, naturellement'  au  plus  haut 
point,  la  violence  des  sentiments  de 
la  majorité  de  la  population  ainsi 
que  de  Riel. 

“ Riel  et  ses  compagnons,  dans 
leur  extrême  désir  de  protéger  la 
population  de  la  Rivière-Rouge 
contre  toute  invasion  de  leur  terri- 
toire, par  les  mouvements  non  auto- 
risés des  Canadiens  ont  dû,  très- 
yraïsemblablement,  s’emporter  jus- 


qu’à la  rage,  et  ils  ont  dû  décider, 
au  milieu  de  l’effervescence  de  leurs 
esprits,  de  faire  périr  quelques-uns 
des  soi-disant  envahisseurs  cana- 
diens, pour  servir  d'exemple  à tous 
les  autres  téméraires  envahisseurs , 
selon  leur  manière  de  voir. 

“ Il  semble,  par  le  rapport  de  M. 
Smith,  que  le  major  Boulton  devait 
être  la  victime  ; mais  il  obtint  son 
pardon  et  fut  relâché  par  Riel  ; et 
le  coup  fatal  tomba  finalement  sur 
le  malheureux  Scott,  qui,  nonobstant 
toutes  les  remontrances  et  représen- 
tations, fut  si  cruellement  fusillé,  en 
vertu  de  la  sentence  d’une  préten- 
due cour  martiale.  Il  semble,  par 
les  événements  qui  ont  transpiré 
avant  l’exécution  du  malheureux 
Scott,  que  plusieurs  s’adressèrent  à 
Riel  pour  demander  que  la  vie  de 
Scott  fût  épargnée,  comme  celui  qui 
tenait  sa  vie  entre  ses  mains.  Il  est 
certain  que  des  appels  seuls  furent 
faits  à Riel  pour  sauver  la  vie  de  ce 
pauvre  homme,  comme  si  on  ne  pou- 
vait tenter  autre  chose  pour  sauver 
l’infortuné  Scott.  Riel  a dû  être 
sous  la  fausse  impression  qu’en 
ordonnant  l’exécution  de  Scott,  il 
mettait  la  colonie  à l’abri  de  tout 
danger  d’invasion  future,  et  se  con- 
formait aux  sentiments  de  la  majo- 
rité de  la  population.  Depuis  la  per- 
pétration du  malheureux  acte  de 
l’exécution  de  Scott,  cet  acte  a été 
discuté  dans  la  colonie  de  la  Rivière- 
Rouge,  et  il  appert  par  le  New 
Nation  (un  journal  publié  dans  le 
territoire,]  du  13  mai  dernier,  qui 
accompagne  ce  memoraudum,  qu’une 
certaine  partie,  du  moins,  de  la  popu- 
lation ne  regardait  pas,  ce  semble,  la 
perpétration  de  cet  acte  avec  le  sen- 
timent d’horreur  qui  s’est  manifesté 
en  ce  pays  ou  en  Angleterre. 

u II  semble  aussi  que  Riel,  depuis 
la  perpétration  de  cet  acte  odieux,  a 
continué  apparemment  de  jouir  de 
la  confiance  de  la  majorité  de  la 
population  comme  chef  politique,  et 
cette  confiance  ne  semble  pas  avoir 


-été  ébranlée  (par  sa  conduite  au  sujet 
«de  V exécution  de  Scott. 

“ Il  est  bien  difficile,  an  milieu 
d’une  grande  effervescence  politique, 
de  prévoir  et  apprécier  les  actes  de 
violence  qui  en  sont  la  conséquence. 

“ Comme  preuve  de  la  disposition 
des  esprits,  le  soussigné  renvoie  Votre 
Excellence  au  compte  rendu  d’une 
assemblée  qui  eut  lieu  Toronto,  lois 
de  l’arrivé  du  père  Eitchot  et 
d’Alfred  Scott,  écuier,  deux  des 
délégués  nommés  par  la  Eivière 
Eouge  pour  s’entendre  avec  Votre 
Excellence,  à laquelle  quelqu’un  au- 
rait dit  qu'ils  devraient  être  lynchés  ; 
et  personne  ne  peut  dire  ce  qu'il  se- 
rait advenu , si  le  Père  Ritcliot  et 
M.  Scott  se  fussent  trouvés  à Toronto 
lors  de  cette  réunion.  Lorsque  des 
sentiments  aussi  violents  se  manifes- 
tent dans  un  ville  civilisée  comme 
Toronto,  dans  le  but  de  commettre 
des  actes  de  violence,  il  est  facile  de 
comprendre  jusqu’à  quel  point  une 
population,  composée  principalement 
de  métis,  ignorant  l’administration 
des  lois  criminelles,  et  se  gouvernant 
en  grande  partie  d’après  ses  usages  et 
coutumes,  puisse  être  surexcitée  au 
point  de  commettre  des  actes  vio- 
lents, sous  un  prétexte  de  protection 
et  de  conservation 


De  nouveau,  nous  attirons  tout 
spécialement  l’attention  de  nos  lec- 
teurs sur  l’habile  défense  que  feu  Sir 
George  faisait  de  la  cause  des  Métis. 
Ce  qui  suit  n’en  est  qu’une  partie  ; 
nous  en  avons  cité  hier  une  autre 
partie. 

Bien  que  ne  possédant  que  des  in- 
formations incomplètes  et  n’ayant 
guère  reçu  encore,  le  8 juin  1870, que 
la  version  orangiste  des  faits  du 
Nord-Ouest,  il  faisait  cependant  res- 
sortir, de  ces  faits  dénaturés  dans  le 
sens  des  adversaires,  la  puissante  et 
lumineuse  démonstration  qui  suit. 

Sir  George  pouvait  se  tromper  ou 
être  trompé  sur  certains  faits,  mais 
sur  l’économie  générale  de  îa  haute 


politique  nationale,  son  instinct  pa- 
triotique le  guidait  généralement 
avec  certitude.  Il  continue  comme 
suit: 

“ Maintenant,  en  supposant  que 
Eiel  et  ses  associés  seraient  traduits 
devant  les  tribunaux  de  la  Eivière- 
Eouge  pour  les  susdites  offenses  cri- 
minelles, pourrait-on  obtenir  un  ver- 
dict de  culpabilité  après  toutes  les 
circonstances,  faits  et  évènements 
qui  ont  transpiré  dans  la  colonie  de 
la  Eivière-Eouge, durant  les  derniers 
sept  mois  ? “ Eiel  et  ses  associés  ré- 
“ pondraient  naturellement  dans 
u leur  défense  pour  se  justifier  de 
l’accusation  de  haute  trahison,  de 
u rébellion  et  d’avoir  fait  la  guerre, 
u qu’ils  n’ont  jamais  eu  l’intention 
u de  soustraire  le  territoire  de  Sa 
u Majesté  à l’allégeance  de  Sa  Ma- 
“ jesté,  de  faire  la  guerre  ou  de  se 
“révolte'r  contre  Sa  Majesté.”  Ils 
prétendraient  que  tout  ce  qu’ils  ont 
fait  avait  seulement  pour  objet  d’ef 
fectuer  l’organisation  d’un  gouver- 
nement local  temporaire,  afin  de 
protéger  les  vies  et  la  propriétés  des 
colons  de  la  Eivière-Eouge,  en  F’ab- 
sence  de  tout  gouvernement  local 
organisé  par  Sa  Majesté,  afin  de  ré- 
sister aussi  aux  invasions  non  auto  * 
risées  et  aux  tentatives  de  leur  faire 
la  guerre.  Sans  parler  de  l’irritation 
des  esprits  causée  au  début  par  les 
partis  d’arpenteurs,  ils  prétendraient 
que,  si  leurs  procédés  ont  été  illé- 
gaux, ils  l’étaient  moins  que  : 

“ lo.  Les  procédés  de  M.  McDou- 
gall “qui,  de  fait, a usurpé  les  droits,” 
privilèges  et  pouvoirs  de  lieutenant- 
gouverneur  du  terretoire,  alors  qu’il 
n’avait  pas  ce  titre  ; qui  a émis  une 
proclamation  “illégale  sans  autorité,” 
et  la  commission  extraordinaire  au 
colonel  Dennis,  et  qui  a donné,  en 
vertu  de  sa  prétendue  autorité,  à 
l’indien  Monkman,  “ une  commis- 
“ sion  dans  le  but  d’inciter  les  Sau- 
“ vages  à faire  la  guerre  contre  la 
“ colonie  de  la  Eivière-Eouge  par 
w tous  les  moyens  possibles  ; 


“ 2o.  Que  les  procédés  du  colonel 
**  Dennis  et  ses  associés  qui  ont  or- 
“ ganisé,  sans  aucune  autorité,  le  pre-. 
u mier  mouvement  et  la  première 
u bande  d’immigrants  canadiens, 
“ dans  le  but  de  faire  la  guerre  contre 
“ les  celons  de  la  Rivière-Rouge  et 
“ d’envahir  leur  territoire  ; 

“ 3o.  Que  les  procédés  du  major 
“ Boulton  et  de  scs  associés,  qui  ont 
“ organisé  le  second  mouvement  et 
“ la  seconde  bande  d’immigrants  ca- 
“ nadiens,  dans  le  but  de  faire  la 
“ guerre  contre  les  colons  de  la 
“ Rivière-Rouge  et  d’envahir  leur 
u territoire.” 

“ En  réponse  à l’accusation  de 
■ rébellion,  ils  renverraient  : 

“ lo  A la  déclaration  en  date  du 
8 décembre,  signée  par  John  Bruce, 
comme  président  et  Louis  Riel 
comme  secrétaire,  dans  laquelle  il 
est  dit  qu’ils  avaient  l’intention  de 
résister  à l’autorité  du  Canada  (qui 
de  fait  n’avait  alors  aucune  autorité, 
la  Cession  n’étant  pas  encore 
faite.  Rote  de  la  Réd  : ) et 
non  à celle  de  Sa  Majesté , et  qu’ils 
s’opposaient  à ce  que  le  Canada 
leur  imposât  une  forme  despotique 
de  gouvernement,  “ contrairement  à 
u leurs  droits  et  intérêts  comme 
“ sujets  anglais”,  et  dans  laquelle 
il  est  dit  aussi  qu’ils  étaient  disposés 
à entame  r des  r égociations  avec  le 
gouvernement  canadien,  “qui  pour- 
raient être  avantageuses  pour  le  bon 
“ gouvernement  et  la  prospérité  de 
“ la  population”. 

“ 2o  “A  leur  nomination  de  délé- 
u gués  lorsqu’ils  ont  été  invités  à le 
u faire  par  l’autorité  de  la  Reine  et 
“ le  gouvernement  canadien”,  et  à 
tous  les  procédés  extérieurs  du  gou- 
vernement provisoire  et  de  la  con- 
vention dans  la  colonie,  durant  les- 
quels ils  ont  maintes  et  maintes 
fois  exprimé  le  désir,  ainsi  que  le 
désir  des  colons,  de  se  joindre  à la 
confédération  canadienne,  pourvu 
que  leurs  droits  et  leurs  privilèges 
leur  fussent  garantis,  et  proclamés, 


qu’ils*avaient  ni  le  désir  ni  l’inten- 
tion de  rompre  leur  allégéance  à Sa 
Majesté. 

“Ils  prétendraient  aussi  que  l’éta- 
blissement du  gouvernement  local 
“était  devenu  nécessaire”  et  qu’il 
devint  un  gouvernement  de  fado , 
en  tant  que  le  faible  gouvernement 
politique  de  la  compagnie  de  la  Baie 
d’Hudson  reçut,  par  la  passation  de 
l’Acte  de  l’Amérique  Britannique  du 
Nord,  un  coup  qui  l’affaiblit  énor- 
mément, “et  qu’il  reçut  le  dernier 
a coup  fatal  par  la  proclamation  illé- 
“ gale  et  non  autorisée”  de  M.  Mc- 
Dougall, laquelle  eut  pour  résultat 
de  “détruire”  le  bon  effet  que  devait 
produire  la  proclamation  de  Votre 
Excellence  en  date  du  6 décembre 
1969.  “Ils  renverraient  à l’opinion 
“ du  gouverneur  McTavish”‘  expri- 
mée dans  plusieurs  de  ses  lettres, 
au  sujet  du  pouvoir  affaibli  et  ineffi- 
cace de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d’Hudson,  par  suite  du  transfert  en 
perspective  du  territoire  du  Canada 
et,  des  événements  qui  eurent  lieu 
plus  tard,  et  ils  renverraient  indubi- 
tablement à sa  lettre  en  date  du  9 
novembre  1869. 

“ Ils  prétendraient  aussi  que  leur 
organisation  locale  était  “basée  sur 
“ les  habitudes  de  la  population  ”,  et 
avaient  particulièrement  pour  objet 
de  les  protéger  et  de  résister  à l’ia- 
vasion  des  Canadiens,  à la  manière 
de  leurs  pères,  lorsqu’ils  résistaient  à 
une  invasion  des  Sauvages,  et  con- 
formément à la  pratique  suivie  dans 
la  colonie,  depuis  la  guerre  de  1812 
entre  la  compagnie  du  Nord- Ouest 
et  la  compagnie  de  la  Baie  d’Hud- 
son. 

“ Quant  à l’accusation  du  meurtre 
du  malheureux  Scott,  accompli  dans 
l’intérêt  de  cette  rébellion,  ils  pré- 
tendraient que  l’acte  a été  commis , 
comme  étant  nécessaire  pour  mettre 
la  population  à l’abri  de  toute  inva- 
sion des  Canadiens  ; que  l’acte  a été 
commis  dans  l’exercice  du  pouvoir- 
local  du  gouvernement  de  fado; 


qu’on  ne  saurait  les  en  rendre  res- 
ponsables individuellement , vu  qu’il 
a été,  jusqu’à  un  certain  point,  le 
fait  de  la  population , et  que  la  res- 
ponsabilité de  cet  acte,  si  elle  retom- 
be sur  eux  jusqu’à  un  certain  point, 
“ doit  retomber  plus  encore  sur 
u les  actes  illégaux  et  les  diverses 
u invasions  non  autorisées  des  Ca- 
u nadiôns  qui  ont  provoqué  ce  fait 
c<  regrettable  par  leur  tentative  de 
u faire  la  guerre  contre  les  colons.” 
“ Le  soussigné  est  enclin  à croire 
que  Eiel  et  ses  associés  ne  pourraient 
pas,  dans  toutes  les  circonstances  du 
cas,  être  trouvés  coupables  à la  Ri- 
vière-Rouge, ou  même  par  nu  jury 
en  Angleterre  ; et  que  dans  ce  cas,  il 
importe  d’examiner,  lorsqu’il  faut 
rétablir  la  paix  dans  la  colonie  de  la 
Eivière- Bouge,  si  V exclusion  de  Eiel 
et  de  ses  associés  impliqués  dans 
l’exécution  de  Scott,  de  toute  amnis- 
tie qu’il  plairait  à Sa  Majesté  d’ac- 
corder, u n’aurait  pas  un  mauvais 
effet  ” et  ne  contribuerait  pas  à per- 
pétuer un  sentiment  d’irritation, 
alors  qu’il  est  presque  certain  que, 
s’ils  étaient  exclus  et  “ accusés  de 
“ haute  trahison,  de  rébellion  et  du 
u meurtre  de  Scott,”  dans  l’intérêt 
de  cette  rébellion,  ils  “ seraient  dé- 
“ clarés  “ non  coupables  ” par  un 
“ jury  de  leurs  compatriotes  choisis 
“ d’après  les  lois  et  règles  établies 
“ dans  cette  colonie.” 


“ Dans  le  cas  où  une  amnistie  se- 
rait accordée,  le  soussigné  suggére- 
rait qu’elle  s’appliquât  “ à ces  Cana- 
“ diens  qui  prirent  part  sans  autorité 
“ à ces  conspirations,  on  essayèrent 
“ de  faire  la  guerre  contre  les  colons, 
“ afin  qu’ils  ne  puissent  pas  être  tra- 
■ ‘ duits  par  la  suite  devant  aucune 
“ cour  criminelle  ” par  des  person- 
nes qui  voudraient  satisfaire  une 
vengeance. 

“ Finalement,  le  soussigné  suggé- 
rera, dans  le  cas  où  une  amnistie  gé- 
nérale serait  accordée  par  Sa  Majes- 
té, qu’elle  comporte  une  condition 


qu’elle  ne  s’appliquera  à aucune 
personne  qui,  ayant  pris  part  aux 
troubles  durant  la  période  mention- 
née dans  la  pétition,  u résistera  à 
u l’autorité  de  Sa  Majesté,”  lorsque 
le  futur  lieutenant  gouverneur  de 
Manitoba  entrera  dans  ses  fonctions. 


“ (Signé,)  Geo.  E.  Cartier, 

“ Ministre  de  la  Milice, 

“ Et  ministre  intérimaire  de  la 
Justice.” 

CONCLUSION 

Nous  recommandons  instamment 
ce  mémoire  de  Sir  G.  E.  Cartier,  à 
teus  ceux  de  nos  compatriotes  d’ori- 
gine française  qui  ne  voient  que  de 
la  criminalité,  chez  les  métis  et  pro- 
clament Eiel  traître  et  meui  trier  en 
1870.  Ils  y verront,  comme  Sir 
George  a bien  vu  quatre  ans  avant 
tout  procès,  les  raisons  d’équité  et 
de  sens  commun  qui  sont  la  justifi- 
cation des  métis. 

Au  milieu  de  telles  commotions 
sociales,  prétendre  apprécier  tous  les 
actes  d’après  la  stricte  mesure  des 
lois  civiles  et  des  règlements  de  poli- 
ce appliqués  en  temps  de  paix,  serait 
manquer  de  sens  commun.  La 
guerre  a ses  lois  ; les  grandes  crises 
sociales  placent  quelques  fois  les 
sociétés  au-dessus  de  l’observation 
de  certains  règlements  de  police.  Il 
faut  juger  ces  époques  dans  leur  en- 
semble et  les  apprécier,  d’après  les 
principes  généraux  et  les  idées  d’en- 
semble qui  les  ont  dominés.  Des- 
cendre dans  les  détails,  pour  consta 
ter  si  tel  ou  tel  acte  particulier  est 
strictement  correct  et  l’apprécier  iso- 
lément, sans  tenir  compte  des  cir- 
constances, ce  peut  être  le  summum 
jus  mais  c’est  un  droit  strict  que 
la  sagesse  des  nations  a appelé  : 
Summa  injusticia. 

C’est  ce  qu’à  de  suite  compris  M.Car- 
tier.  Et  voilà  pourquoi,  sans  vouloir 
se  noyer  dans  les  détails,  il  a pris  les 
faits  généraux  et  les  a jugés. 


Deux  partis  étaient  en  présence  et 
luttaient  pour  la  préséance.  Les  pré- 
somptions de  légalité  étaient  en  fa- 
veur du  parti  français. 

Et  Sir  George,  proposant  de  jeter 
un  voile  sur  le  passé,  ne  voit  pas  de 
moyen  plus  pratique  pour  établir  la 
paix,  que  de  passer  l’éponge  sur  tout 
fait  antérieur  et  de  demander  une 
amnistie  générale,  non  pas  seulement 
pour  les  Métis  français,  mais  aussi 
et  surtout  en  faveur  de  leurs  agres- 
seurs, ce  parti  d’agitateurs  étrangers 
soi-disant  Canadiens,  qui  étaient  les 
principaux  coupables  et  étaient  les 
premiers  et  les  principaux  auteurs 
de  tout  le  mal. 

Judex. 


Les  avocats  de  l’oraneisme  réfu- 
tés par  eux-mêmes. 

Sous  le  titre  saisissant  que  voici, 
notre  confrère  de  La  Justice  ramène 
à la  lumière,  des  expressions  d’opi- 
nions, pas  très  anciennes  encore,  qui 
sont  bien  propres  à nous  édifier  sur 
la  valeur  morale  de  ceux  qui  les  ont 
exprimées. 

Il  est  de  fait  qu’il  n’est  pas  une 
de  nos  propositions  sur  les  affaires 
du  Nord- Ouest,  dont  nous  ne 
puissions  démontrer  la  vérité  par  le 
témoignages  mêmes  de  ces  bons 
messieurs  de  la  corde. 

La  Justice , comme  on  va  le  voir, 
cite  très  largement  de  La  Minerve. 

ILS  L’ONT  VOULU 

JSi  gYâce  a été  demandée  pour  Biel  ; si  la 
question  entre  orangistes  et  catholiques 
a été  posée  à Ottawa  ; si  les  catholiques 
ont  été  souffletés  ; si  l'agitation  a étk> 
intense  et  universelle  ; si  le  parti  conser- 
vateur s'est  séparé  de  ses  chefs  : 

LA  CAUSE  EN  EST  DUE  AUX  MINISTRES 
EUX-MÊMES  ET  A LEURS  ORGANES 

PREUVE 

( De  la  Minerve  du  28  juillet  1885  J 
LA  FOLIE  I>£  KIEL 
“ C’est  aujourd’hui  que  recommence  le 
procès  de  Riel  à Régina.  Il  est  évident  que 


ses  avocats  vont  plaider  insanité  qui,  pour 
nous,  est  la  seule  défense  qu’ils  puissent 
soutenir  avec  quelque  succès.  Mais  reste  à 
savoir  si  les  jurés  seront  de  leur  avis. 

Le  Dr  Roy,  l’un  des  propriétaires  de 
l’asile  de  Beauport,  est  l’un  dts  témoins 
qui  seront  entendus  à cet  effet.  Et  il  ne 
sera  pas  le  seul.  Son  témoignage  ne  pourra 
manquer  d’établir  que  Riel  a été  aussi  fou 
qu’il  pouvait  l’être  durant  tout  le  temps  de 
son  séjour  à Beauport,  qui  a été  d’environ 
dix- huit  mois. 

“ Riel  avait  la  manie  d’écrire  pendant 
qu’il  était  à Beauport  ; il  a,  là,  couvert 
nous  ne  savons  combien  de  rames  de  papier, 
dans  lesquelles  il  dénonçait  à peu  près  tout 
le  monde,  surtout  ses  bienfaiteurs.  Il  en 
avait  fait  autant  à l’asile  de  St- Jean  de 
Dieu,  où.  il  a donné  bien  du  fil  à retordre 
aux  bonnes  soeurs  qui  administrent  cette 
institution.  Nous  avons  vu  dans  le  temps 
une  grande  partie  de  ses  manuscrits,  dont 
la  lecture  n’etait  guère  supportable.  Mais 
c’est  à Washington,  dans  l’automne  de 
1875,  que  Riel  fut  pour  la  première  fois 
conduit  dans  une  maison  de  santé,  sous  les 
bons  soins  de  notre  distingué  compatriote, 
le  major  Edmond  Mallet.  “ Quand  Riel 
quitta  Beauport  dans  l’automne  de  1877, 
on  voulut  garder  les  nombreux  feuillets 
qu’il  avait  remplis  de  sa  prose  désordonnée. 
Mais  il  s’y  refusa  péremptoirement.  “ Il 
restera,  dit- il,  assez  de  souvenirs  de  Riel 
quand  il  était  chez  les  fous.”  C’est  là  que 
nous  l’avons  vu,  quelques  mois  avant  sa 
sortie  de  l’asile.  Il  parlait  sensément,  sauf 
quand  il  touchait  aux  matières  religieuses 
ou  à celles  du  Nord  Ouest.  L’affaire  Scott 
avait  l’air  de  le  hanter,  de  le  fatiguer 
comme  d’un  remords  qu’il  ne  pouvait 
chasser  ! Comme  on  le  voit  par  la  lettre 
que  nous  publions  plus  loin,  notre  corres- 
pondant de  Régina  a eu  une  entrevue  avec 
Riel  qui  Ta  laissé  sous  l’impression  que  le 
chef  métis  était  fou.  Celui  ci  se  prétend  fils 
de  Juif,  voilà  pourquoi  il  s’appèlerait 
David  : c’est  une  vieille  histoire  qu’il  a 
voulu  faire  gober  il  y a déjà  vingt  ans  à 
Mgr  Taché.  Nous  nous  trouvons  évidem- 
ment en  face  de  l’un  des  cas  les  plus  étran- 
gers qui  se  soient  offerts  encore  à l’attention 
publique.” 

( De  la  Minerve  du  31  juillet  1885.) 

LE  PROCES  PE  RIEL 

“ Tous  les  témoins  assignés  par  la  Cou- 
ronne ont  été  entendus,  et  nous  constatons 
avec  bonheur  qu'aucun  acte  de  violence  per- 
sonnelle n'a  été  prou/oé  contre  le prisonnier . 
A vrai  dire,  ce  n’est  pas  sur  ce  chef  d’accu- 
sation que  Riel  a été  mis  en  jugement.  Il 
est  accusé  d’avoir  organisé  et  dirigé  l'in- 
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surrection  du  Nord*  Ouest  ; sur  ce  chef,  les 
témoignages  donnés  seraient  assez  compro- 
mettants  s’ils  ne  prouvaient  mieux  que 
toute  autre  chose  la  folie  de  Vaceusé . 

“ Riel  a,  bien  inconsciemment,  rendu 
témoignage  lui- même  contre  l’équilibre 
supposé  de  ses  facultés  mentales.  La 
scène  qu’il  a faite  à ses  avocats  à propos  de 
la  tracs  question  de  Nolin,  et  sa  conduite 
générale  depuis  le  commencement  du  procès, 
prouvent  clairement  qu'il  est  un  maniaque. 

“ L’opinion  générale  à Régina  est  que 
l’examen  des  témoins  de  la  défense  ne 
prendra  que  quelques  jours.*’ 

( De  la  Minerve  du  3 septembre  1885.) 

“ Si  les  méde  cins  aliénistes  de  la  Patrie 
n’ont  pu  s’entendre,  pourquoi  donc  le  ma- 
gistrat Richardson,  créature  du  cabinet 
Mackenzie- Laflamme,  revêtu  par  le  cabinet 
et  par  la  majorité  rouge  d’alors  du  pouvoirs 
de  rendre  des  sentences  de  mort,  n’at-il  pas, 
dans  sa  clémence,  donné  le  bénéfice  du 
doute,  ne  fut- ce  que  comme  circonstance 
atténuante,  au  client  de  nos  bons  avccats 
rouges  ? Au  reste,  il  est  avéré  que  ceux-ci, 
après  avoir  étayé  toute  leur  défense  sur  le 
plaidoyer  de  folie,  ont  négligé  les  moyens 
les  plus  faciles  de  prouver  leurs  prétentions.. 
Au  lieu  de  témoins,  ils  ont  appelé  des  mé- 
decins, lorsque  les  témoins  étaient  par 
centaines  à leur  porte.  C’est  pourquoi  il 
est  à propos  de  reprendre  l’œuvre  de  ces 
maladroits  au  moyen  d’une  commission 
spéciale ” 

(De  la  Minerve  du  4 septembre  1885) 

**..  .Mais  nous  persistons  à croire  que 
Riel  sera  sauvé , en  dépit  des  odieuses 
manœuvres  auxquelles  ils  se  livrent  avec 
le  ‘plus  cynique  mépris  de  tous  les  senti- 
ments qui  devraient  guider  les  vrais 
patriotes  et  les  vrais  amis  des  métis,  dans 
des  circonstances  aussi  solennelles  que  celle 
de  l’heure  présente.  ” 

(De  la  Minerve  du  5 septembre  1885) 

“. . Au  cours  du  procès,  l’enquête  a sou- 
levé de  graves  doutes  sur  la  condition 
mentale  du  malheureux  condamné.  Déjà, 
à la  suite  des  troubles  et  de  ^anxiété  qu’il 
avait  eu  à endurer  pendant  les  événements 
de  la  première  insurrection,  et  surtout 
après  avoir  été  traqué  par  ses  ennemis,  et 
avoir  vu  sa  tête  mise  à prix  par  le  gouver- 
nement d’O  itario  pour  $5,600,  sa  raison 
sombra  et  il  devint  nécessaire  de  l’interner 
dans  une  maison  de  santé  où  il  dut  demeu- 
rer pendant  plusieurs  années.  N’est -il  pas 
probable  qu’une  fois  revenu  sur  le  théâtre 
de  ses  anciennes  excitations,^  ait  succombé 
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derechef  a cette  malheureuse  maladie  men- 
tale ? Ceux  qui,  comme  les  missionnaires, 
l’ont  vu  de  près,  n’ont  pas  hésité  à jurer 
qu’ils  ne  le  croyaient  pas  responsable  de 
ses  actes.  On  n’exécute  pas  un  être  irres- 
ponsable. 

[De  la  Minerve  du  15  septembre  1885] 

..Malheureusement  pour  l’organe giit- 
rouge,  Riel  ne  sera  pas  pendu  le  18  sep- 
tembre, à moins  que  MM.  Blake  et 
Mackenzie  n’interviennent,  comme  jadis, 
et  n’offrent  encore  $5,000  pour  faire  lyncher 
immédiatement  le  chef  Métis. 

“ Eh  bien  Riel  ne  sera  pas  pendu 

vendredi , messieurs  les  croques- morts 
rouges- grits,  et  s’il  n’y  a que  la  corde  de 
pendu  pour  vous  ramener  au  pouvoir,  vous 
pouvez  vous  préparer  à attendre  longtemps. 

44  Le  gouvernement  accorde  un  sursis. 
Il  accorde  même  la  nomination  d’une  com- 
mission de  spécialistes,  chargés  d’étudier 
l’état  mental  de  Riel.  C’est  le  cas 
de  dire  à nos  excellents  adversaires  : Pen- 
dez vous  braves  libéraux,  Riel  ne  sera  pas 
pendu  et  vous  n’aurez  d’autre  avantage  que 
celui  de  rester  dangereusement  embêtés.” 

( De  la  Minerve , du  3 uctobre  1885  ) 

Riel  et  le  “ Mail.” 

“ En  réfléchissant,  dit  le  Mail,  le  peuple 
comprendra  que  le  sang  versé  illégalement 
n’a  jamais  produit  aucun  bien.  44  Une  in- 
“ surrection  de  cette  sorte  n’est  pas  un 
“ meurtre,  puisqu’^  ri  y a eu  prémédition 
44  contre  personne  ” 

44  Laissons  ce  rôle  aux  barbares . Mac- 
kenzie, Papineau,  T.  D.  McGee,  Cartier 
et  Rolph  étaient  des  archi- rebelles,  et  non- 
seulement  ils  furent  graciés,  mais  de  plus 
ils  occupèrent  des  sièges  au  parlement  et 
devinrent  des  citoyens  marquants. 

“Les  féniens  firent  des  invasions  dans  notre 
pays  et  non- seulement  ils  en  ont  dévasté 
une  partie,  mais  encore,  ils  ont  versé  le 
sang  de  quelques-uns  de  nos  enfants.  Aucun 
prisonnier  n’a  été  pendu,  mais  après  quel- 
ques années  d’emprisonnement,  ils  furent 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  munis  d’argent. 
Les  Etats-Unis  ont  perdu  plus  d’un  million 
ae  leurs  meilleurs  hommes  et  pendant  de 
longues  années  de  carnage,  des  Etats  en- 
tiers furent  saccagés  et  ruinés.  A la  fin  de 
cette  lutte  fratricide,  pas  un  rebelle  ne  fut 
puni,  à commencer  par  Jefferson  Davis  en 
descendant  jusqu’au  dernier  rang.  Bien 
plus,  quelques-uns  de  ces  rebelles  sont  ac- 
tuellement membres  du  cabinet  de  Cleve- 
land.  Cette  magnanimité  a encore  grandi 
le  peuple  américain  et  fut  d’un  puissant 
secours  pour  aplanir  les  difficultés  entre  le 
Nord  et  le  Sud. 


“ L®  Mail  est  l’organe  de  Sir  John  A. 
Macdonald.” 

(De  la  Minerve  du  3 Octobre  1885.; 
Divagations  de  Riel. 

“Nous  avons  reçu,  de  notre  ami  M.  Z. 
Miquelon,  l’actif  agent  d’immigration  du 
Nord-Ouest,  un  écrit  autographe  de  Louis 
David  Riel,  le  prophète,  dit  le  Pionnier  de 
Sherbrooke . Cette  pièce  a été  remise  à 
notre  ami  par  le  Rév.  Père  André  lui- 
même  ; son  authenticité  n’est  donc  pas 
douteuse. 

“ Nous  la  publions  sans  y rien  changer 
et  nous  nous  ferons  un  plaisir  de  la  mon- 
trer aux  amateurs  de  curiosité.  Cette 
pièce  prouvera  à toute  évidence  à ceux  qui 
douteraient  encore,  que  le  condamné  du 
tribunal  de  Régina  bat  la  campagne  de  la 
façon  la  plus  déplorable,^  fut  il  encore 
mille  fois  plus  coupable  on  ne  peut  exécu- 
ter un  tel  homme,  qu’il  soit  on  ne  soit  pa3 
régulièrement  condamné.  L’exécution  de 
Riel  ne  serait  plus  une  expiation  ce  serait 
un  crime  dont  l’odieux  réjaillirait  sur 
notre  pays.  Jamais,  chez  aucun  peuple 
civilisé,  on  n’a  exécuté  un  pauvre  fou 
comme  le  prophète  Louis  David  Riel.  Ne 
désirons  pas  pour  le  Canada  le  triste  hon- 
neur de  se  distinguer  par  une  semblable 
cruanté. 

“ L’esprit  de  Dieu  m’a  dit,  le  lundi 
saint  1884  : “Il  faut  que  tu  “ marches 

devant.” 

“ A présent  que  j’ai  donné  l’exemple  et 
que  j’ai  marché  devant,  je  transmets  le 
céleste  message  au  prêtres  en  lui  disant  : 
“Il  faut  que  tu  “ marches  devant.” 

“ L’Esprit  de  l’ Homme-Dieu  m’a  dit  le 
mercredi-Saint  1884  à la  mission  Saint- 
Pierre. 

Statue  cum  fiducia. 

“ Maintenant  que  j’ai  donné  l’exemple 
en  étant  toujours  aidé  de  la  grâce  divine,  et 
que  je  me  suis  résolu  avec  confiance  ; main- 
tenant  que  ma  confiance  n’a  pas  été  trom- 
pée, mais  qu’elle  a triomphé,  puisque  mal- 
gré l’arrêt  de  mort  porté  contre  moi,  et 
dont  l’exécution  devait  avoir  lieu  hier,  je 
suis  plein  de  vie  au  milieu  des  actions  de 
grâce  et  des  cantiques  de  mon  âme  toute 


réjoute  en  son  Dieu  ; je  transmets  le  céleste 
message  au  prêtre  en  lui  disant  : Statue  cum 

fiducia . 

“ O Seigneur,  Dieu  Tout  - Puissant  f 
accordez  -nous  par  Jésus-  Christ  la  grâce  de 
Moult-rire  sans  mourir.  Marie  Immaculée, 
St  Joseph  ! priez  pour  nous  ! Voilà  quatre 
fois  depuis  hier  qu’en  priant  et  ayant  les 
yeux  fermés,  j’aperçois  une  fumée  blanche  à 
ma  droite.  Les  trois  premières  fois,  j’ai  vu 
cette  fumée  dans  la  direction  du  midi,  et  ce 
soir  (19  septembre  à 10  heures  étant  à 
genoux)  je  vois  cette  fumée  du  côté  de 
l’Est.  Elle  est  déjà  bien  grande.  Elle  a 
pris  en  peu  de  temps  une  extension  consi- 
dérable. Je  voudrais  bien  savoir  si  c’est 
me3  yeux  qui  font  cela,  si  c’est  un  effet  de 
mon  imagination,  si  je  suis  en  proie  à une 
vaine  illusion,  à des  chimères,  à des  hallu- 
cinations déplorables.  O mon  Dieu  ! venez 
à mon  secours.  Sauvez  moi  par  Jésus-Christ, 
à l’ombre  de  la  protection  de  Marie  Imma- 
culée, glorieuse  mère  de  Jésus,  miséricor- 
dieuse mère  des  chrétiens,  admirable  et 
puissante  Dame  de  Lourdes  1 Sauvez-nous 
par  Jésus -Christ  à l’ombre  des  charités  de 
St  Joseph,  de  Ste  Julie,  St  Louis,  St  Da- 
vid, Ste  Marguerite,  St  Jean,  Ste  Marie 
Angélique. 

“ La  génération  actuelle  donne  des  coups 
comme  il  ne  s’en  est  pas  encore  donnas  ! 

“ Oh  ! qu’est  ce  que  je  vois  ? Je  vois 
quelque  chose  de  laid.  Quel  collier  ? Sont- 
ce  des  œufs  de  serpents  que  je  vois  d’entas- 
sés  les  uns  sur  les  autres  ? Oh  ! couleur 
livide  ! ” 

(De  la  Minerve  du  6 octobre  1885). 

Le  cas  de  Riel. 

“ Nous  lisons  dans  le  Nord,  de  St  Jérô- 
me : 

“ Tout  est  tranquille  maintenant  ou 
peu  près  ; les  têtes  sont  plus  calmes,  les 
espérances  plus  fortes.  On  sait  que  Riel  ne 
sera  pas  exécuté  : c’était  décidé  depuis 
longtemps  par  ceux  qui  nous  gouvernent  ; 
nous  pouvons  l’affirmer  maintenant.  Dès 
que  l'on  entretenait  le  moindre  doute  sur 
la  juridiction  du  tribunal  et  Vétat  mental 
de  Riel , on  pouvait  êcre  sûr  qu’un  sursis 
serait  accordé  au  malheureux  métis,  jusqu’ 
ce  que  la  certitude  la  plus  évidente  fût  ac- 
quise sur  ces  deux  points. 
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QUESTION  NATIONALE  AU  NORD-OUEST 


(Suite  et  fin. 

MARTYR  OU  FELON 

qül  ONT  ETE  LES  LOYAUX 
QUI,  LÈS  INSURGES  ET 
LÈS  CRIMINELS  ? 

XII 

LES  LOYAUX  EXCITENT  LES  SAUVAGES 

A LA  GUERRE  ET  AUX  MASSACRES 
DES  BLANCS 

Nous  n’en  finirions  pas  si  nous 
voulions  faire  connaître  seulement  la 
moitié  des  faits  odieux  dont  les  mé- 
tis ont  été  victimes  de  la  part  des 
loyaux.  Nous  nous  arrêtons  aux  cita- 
tions qui  précèdent. 

Ajoutons  seulement  celle-ci  : Elle 
est  extraite  d’une  lettre  du  gouver- 
neur McTavish,en  date  du  31  juillet 
1870. 

“ Ils  ont  l’espoir  qu’une  “fois  les  trou- 
“ pes  arrivées,  la  loi  martiale  sera  procia- 
“méeet  qu’elle  sera  suivie  de  l’exé- 
“ cution  de  quelques  membres  du  parti 
“français;  telle  est  leur  douce  at- 

“ TENTE.” 

Ils  ont  eu  raison. 

L’on  voit  aujourd’hui  qu’ils  con- 
naissaient mieux  que  M.  McTavisli 

leurs  compliees  d’Ottawa. 

* 

* * 

Mais  comme  La  Minerve  insiste 
surtout  depuis  quelque  temps  sur 
l’odieux  du  crime  d’avoir  excité  les 
sauvages  à la  guerre,  crime  dont  elle 
accuse  Riel  avec  tant  d’injustice  et 
de  haine  venimeuse,  voyons  ce 
qu’ont  fait  les  patrons  amis  et  alliés 
de  La  Minerve  ; 

Mais  avant,  rappelons  les  ver- 
tueuses exclamations  avec  lesquelles 
le  plumitif  des  orangistes  stigmatise 
cette  action  atroce  : 


Voir  paye  21.) 

EIEL  ET  LES  SAUVAGES 

En  1869,  Riel  écrivait  dans  un  manifes- 
te : “ Malgré  nos  difficultés,  nous  n’avons 
“jamais  appelé  à notre  aide  l’élément 
“ dangereux  des  sauvages. . .” 

Le  chef  Métis  ne  pouvait  ignorer,  en 
effet,  à quelles  horreurs  ne  se  livrent  pas 
les  sauvages  qui  éprouvent,  en  temps  de 
guerre,  un  féroce  plaisir  à voir  couler  le 
sang,  à commettre  les  crimes  les  plus  ré- 
voltants, les  attentats  les  plus  monstreux. 
Ce  n’est  plus  alors  l’homme  qui,  malgré  la 
rudesse  primitive,  conserve  du  moins  un 
sentiment  de  dignité  : c’est  l’homme  qui 
a perdu  jusqu’à  l’instinct  de  son  origine 
et  qui  n’appartient  plus  qu’à  la  brute. 
Riel  aurait  donc  assumé  une  terrible  res. 
ponsabilité  devant  Dieu  et  les  hommes, 
s’il  était  démontré  qu’il  n’a  pas  même  re- 
culé devant  un  appel  à la  férocité,  à la 
barbarie  des  sauvages. 

Malheureusement  pour  lui,  et  pour  sa 
mémoire,  nous  croyons  que  l’histoire  aura 
le  droit  de  lui  reprocher  ce  crime  de  lèse- 
humanité. 

{La  Minerve,  26  janvier  1886.  J 

Eh  bien  ! honnête  Minerve , com- 
mencez d’abord  par  anathématiser 
vos  maîtres,  car  s’il  est  encore  dou- 
teux que  Riel  ait  fait  quelque  chose 
pour  exciter  les  sauvages,  Mgr  Ta- 
ché le  nie  et  dans  tous  les  cas  le 
pauvres  halluciné  a une  excuse  capi- 
tale, son  irresponsabilité  parfaite- 
ment constatée,  ceux  dont  la  Mi- 
nerve défendJTaction,  ont,  eux,  par 
leurs  instruments,  travaillé  des  an- 
nées durant  à soulever  les  sauvages 
et  cela  tandis  que  Riel  et  ses  amis, 
la  Minerve  le  constate  elle-même,  se 
laissaient  persécuter,  exiler,  traquer 
en  dehors  de  leur  pays,  plutôt  que  de 
faire  la  chose  pour  eux  la  plus  facile 
du  monde,  appeler  sous  les  armes 
leurs  redoutables  frères  de  la  forêt. 

Si  les  ministres  d’Ottawa  ne  l’ont 
pas  fait  eux-mêmes,  ils  ont  incité, 
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soudoyé,  récompensé  les  misérables 
qui,  des  années  durant,  ont  commis 
ces  atrocités.  En  voici  la  preuve  : 

Vient  en  premier  lieu,  le  témoi- 
gnage de  Mgr  Taché  : 

Les  sauvages  étaient  dans  une  grande  agita- 
tion, sucitée,  je  regrette  d’avoir  à le  dire,par 
les  employés  du  gouvernement  canadien. 
“ Une  lettre  adressée  par  le  colonel  Den- 
nis à un  Métis  anglais,  nommé  Joseph 
MonkmaD,”  et  qui  me  fut  montrée  à Otta- 
wa, m’avait  semblée  très  dangereuse 

Je  pris  la  liberté  de  faire  observer  au  gouver- 
nement que  la  mission  confiée  à M.  Monk- 
man  pouvait  devenir  la  source  d’un  danger 
réel  pour  tout  le  Nord  Ouest.  Le  gouver- 
nement  d’Ottawa  comprit  tellement  l’im- 
portance de  mes  observations  à cet  égard, 
qu’il  ne  publia  pas  “ cette  lettre  dans  le 
“ livre  bleu  soumis  au  parlement.”  Par  une 
lettre  produite  hier,  je  reçus  instruction 
de  Sir  John  A..  Macdonald  de  chercher  M. 
Monkman  et  d’essayer  de  faire  remettre  les 
instructions  qui  lui  avaient  été  “ données 
" par  le  colonel  Dennis  ; en  même  temps, 
“ de  l’induire,  si  possible,  à ne  pas  agir 
“ dans  l'affaire,  en  lui  donnant  l’assurance 
“ qu’il  serait  payé  de  ses  peines.  Le 
“ colonel  Dennis  lui  avait  promis  dix  che- 
“ lins  sterling  par  jour,  s’il  voulait  fomen- 
“ TER  L’AGITATION  PARMI  LES  SAUVAGES.” 

Dennis  lui-même  fut  largement 
payé. 

Et  si  Sir  John  dit  à Mgr  Taché  de 
faire  retirer  les  instructions  de  Den- 
nis à Monkman,  c’est  qu’il  en  a honr 
te  et  a peur  de  se  compromettre,  mais 
il  continue,  malgré  ces  sauvageries,  à 
patronner  Dennis  et  à le  faire  agir 
dans  le  Nord-Ouest  comme  l’un  des 
principaux  officiers  du  gouvernement 
canadien. 

* 

* * 

j VEvening  Mail  avait  tout  simple- 
ment proposé  de  faire  massacrer  les 
métis  par  les  sauvages, et  les  officiers 
de  Sir  John  A Macdonald,  Schultz, 
Dennis,  Mair,  etc.,  travaillaient  à 
cette  œuvre  de  sang. 

“ L’affreux  plan  conçu  par  VEvening 
Mail  et  quelques  autres  feuilles  est  bien 
suffisant  pour  susciter  de  nouvelles  compli- 
cations,  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
les  conséquences,  sauf  la  destruction  de  la 
colonie. 


Et  les  amis  de  La  Minerve  à To- 
ronto fêtaient  ces  barbares  sangui- 
naires : 

Les  réunions  populaires  que  l’on  tait 
pour  “ féliciter  Schultz,  Mair  et  autres  in- 
dividus du  même  calibre,”  démontreront  à 
chacun  quel  sort  était  réservé  aux  pauvres 
métis  si  ces  hommes  eussent  pu  faire  tri- 
ompher leurs  vues  ambitieuses- 


“ J’ai  parlé  des  craintes  que  l’on  éprouve 
au  sujet  des  sauvages  et  je  regrette  de  dire 
que  ce  daDgerest  réellement  très-grand. 
Dennis,  Mair,  Schultz  et  Monkman  sont 
au  milieu  d’eux.  Quelques-uns  d’eux  s’oc- 
cupent activement  de  les  soulever,  de  sorte 
qu’il  est  possible  que  les  vœux  de  VEvening 
Mail  se  réalisent.” 

Lettre  de  Mgr  Taché  à Howe  secrétaire 
d’Etat  3 mai  1870. 

Et  le  7 mai  1870,  Sa  Grandeur 
Mgr  Taché  écrivait  encore  .• 

On  ne  saurait  s’y  méprendre  ; il  est 
évident  que  la  prétendue  loyauté  de  ceux 
qui  parlent  le  plus  fort  est  due  entièrement 
à la  déception  qu’ils  ont  éprouvée  en  ne 
réussissant  “ pas,  aussi  rapidement  qu’ils 
“ le  désiraient  à s’emparer  de  tout  le  pou- 
“ voir  dans  le  Nord-Ouest,  afin  de  créer, 
“comme  ils  la  disent  ouvertement,  “ un 
“ autre  Ontario  par  ses  croyances  et  sa  po- 
“ litique.”  Pour  atteindre  ce  résultat,  ils 
détruisent  ou  éloignent  “ de  leur  terre  na- 
“ taie,  les  “ serfs”,  les  “ noirs  protégés  ” 
“ de  l’Evêque  Taché  et  les  pauvres 
“ Canadiens-français  au  Nord-Ouest.” 

Maintenant,  y a-t-il  si  long- 
temps c[ue  les  maîtres  de  La  Minerve 
se  préocfcupaient  activement  de  tâ- 
cher de  provoquer  en  leur  faveur 
V armement  des  (Sauvages  ? 

Tout  le  monde  se  rappelle  de 
de  leurs  dispositions  exprimées  du- 
rant la  dernière  session. 

Mgr  Taché  n’écrivait-il  pasderniè- 
ment  : 

On  faisait  un  calcul  aussi  faux  que  cruel 
quand  on  parlait  d’armer  les  Pieds  Noirs 
contre  les  Cris.  Ce  procédé  n’aurait  eu 
d’autres  résultats  que  de  procurer  des  ar- 
mes aux  uns  et  aux  autres,  ’«•  pour  l’ anéan- 
tissement des  blancs  dans  le  Nord-Ouest  . 
— Lettre  de  Mgr  Taché,  18  décembre  1885. 

Et  dans  la  même  lettre  Mgr  l’Ar- 
chevêque de  Saint-Boniface  n’ajou- 
tait-il pas  : 


Le  R.  P.  Fafard,  disait  à T un  de  ses 
confrères  qui  me  l’a  répété  : “Un  tel  est 
d’une  brutalité  indigne  envers  les'sauvages. 
Il  se  fera  tuer  quelque  jour  ?” 

Celui  dont  il  était  question  a été  tué  et 
deux  généreux  missionnaires  ont  augmen- 
té le  nombre  des  victimes  “qu’ils  voulaient 
protéger”. — Lettre  de  l’archevêque  Taché, 
18  décembre  1885. 

Un  gentilhomme,  contre  la  véracité  du- 
quel je  ne  puis  avoir  de  cloute,  m’a  assuré 
à moi-même  que  les  sauvages  lui  avaient 
dit  en  1884  que  “tel  individu  les  traitait 
comme  des  chiens.”  Et  ce  dernier  aussi  a 
été  tué  par  un  des  sauvages  qui  se  plai- 
gnaient de  lui. — Même  lettre. 

Dans  d’autres  circonstances,  on  a dé- 
pouillé  les  sauvages  de  la  pitance  qui  leur 
était  assignée,  ou  on  la  leur  a donnée  de 
plus  mauvaise  giâce  qu’on  ne  sert  un 
{‘chien” — Même  lettre. 

J’affirme  que  “ces  massacres  n’ont  pas 
été  sans  provocation”,  du  moins  éloignés  ? 
—Même  lettre. 

Comment  donc  expliquer  Pétrange 
insolence  de  La  Minerve , qui  persis- 
te à contredire  journellement  les 
affirmations  d’un  témoin  si  auguste, 
si  compétent1?  Et  peut-elle  travailler 
sans- cesse  à démontrer  qu’il  a dit 
faux  et  que  c’est  Riel  qui  a provo- 
qué le  soulèvement  des  sauvages  et 
le  massacre  des  RR.  PP.  i afard  et 
Marchand  1 

* 

* 

Mais  rejetons  encore  un  regard  en 
arrière,  et  nous  verrons  que  le  soulè- 
vement des  sauvages  contre  les  métis 
a été,  des  années  durant,  la  politique 
de  Sir  John  et  de  ses  dignes  instru- 
ments dans  le  Nord-Ouest. 

A la  page  64  des  documents  du 
Nord-Ouest,  1870  on  lit  : 

Le  Dr  Schultz  [qu’on  a vu  antérieure- 

ment  soulevant  les  sauvages]  dit 

que  les  indiens  Ghippeways  et  sioux  sont 
avec  le  gouvernement  et  prêts  à aider  à ré- 
primer la  révolle  en  tout  temps. 

Oh  ! les  sauvages,  quand  ils  sont 
du  côté  des  amis  de  la  Mmerve,  c’est 
bien  différent  ! 

Plus  loin  le  même  document  dit  • 

“ Les  sauvages,  d’après  ce  que  j’ap- 
prends de. ...  et  autres,  sont  “pour  le  gou- 
vernement Canadien,  mais  il  n’y  a pas  à se 
üer  à eux”  sans  traité.  En  ce  moment  je 


pense  que  quelques-uns  d’entre  eux  cher- 
chent à obtenir  des  subventions  des  deux 
partis,  etc — id  P.  65. 

Ainsi,  l’objection  que  l’on  a de  les 
lancer  sur  les  métis  ne  vient  pas  de 
cette  cruauté  barbare  qui  met  la 
Minerve  en  pâmoison  : c’est  parce- 
qu’on  ne  peut  se  fier  à eux. 

Dans  une  lettre  du  2 décembre 
1869,  que  Dennis  écrit  du  Eort-de- 
Pierre  après  s’être  emparé  illégale- 
ment de  cette  forteresse,  le  bouillant 
colonel,  montre  bien  qu’il  avait  ar- 
mé les  sauvages  : 

....  J’ai  renvoyé  tous  les  sauvages  chez 
eux,  à l’exception  de  50  que  je  garde  pour 
le  moment,  avec  leur  chef,  afin  d’en  for- 
mer une  garde  permanente  pour  le  fort. 

Je  me  propose  de  me  prévaloir  de  leurs 
services  de  cette  manière,  plulôt  que  de 
permettre  aux  sauvages  de  prendre  part  à 
la  lutte  actuellement. 


Si  nous  parvenons  à noua  emparer  du 
principal  conspirateur  sus-nommé,  je  l’en- 
fermerai dans  une  chambre  sous  verrou 
dans  cette  maison  sous  la  garde  de  mon 
ami  Pegwis,  le  chef  sauvage  et  de  ses  guer- 
riers. 

Correspondance  et  documents  ,1870  p.81. 

C’est  ainsi  que  cet  officier  Cana- 
dien s’emparait  ainsi  des  forts,  fai- 
sait la  guerre  et  armait  les  sauvages 
sans  autorité  quelconque , plus  de 
huit  mois  avant  que  le  Canada  n’ent 
acquis  aucun  droit  sur  le  territoire. 

XIII 

DIGRESSION. PARTIS  D’ARPENTEURS. 

CORPS  MILITAIRES. 

Remarque  importante  en  passant  : 

Le  même  document  prouve  ce  fait 
auquel  S.  G.  Mgr  Taché  ne  croyait 
pas  : que  déjà  des  cadets  de  l’école 
militaire  étaient  rendus  au  Nord- 
Ouest,  pour  se  mettre  sous  les  ordres 
de  McDougall  et  Dennis  et  faire  la 
guerre  aux  métis  français  : 

“ Je  trouve  le  major  Boulton  très-utile, 
et  je  suis  allé  chez  M.  Hart  afin  de  l'enga- 
ger lui  et  ses  hommes,  qui  sont  tous 
elèves  de  l’ecolf  militaire,  à enseigner 
l’exercice  ect. 
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J’ai  envoyé  à M.  Webb,  qui 
“ arpente  actuelle  ment  sur  l’Assiniboine 
“ et  qui  est  un  officier  volontaire  d’une 
“ grande  expérience,  ‘‘  l’instruction  for- 
“ melle  de  se  rendre  sans  délai  au  Portage, 
“ d’y  organiser  quatre  compagnies  de  cin- 
41  quante  hommes  chacune  et  de  les 
“ équiper  et  de  leur  donner  des  approvi- 
“ sionnements,  de  les  exercer  activement 
“et  de  me  faire  rapport.  Les  autres  per- 
“ sonnes  de  son  escouade,  y compris  M. 
“ Newcombe  sont  tous  des  cadets  des 
“ ecoles  militaires,  et  je  lui  ai  conseillé 
“ en  conséquence  de  se  faire  aider  par  eux 
“ dans  l’exercice  et  l’organisation  des  com- 
•*  pagnies.  J’aurai  heureusement  un  gra- 
“ dué  de  l’école  militaire  pour  commander 
“ chaque  compagnie.  Je  laisserai  les  sol* 
“ dats  choisir  parmi  eux  les  autres  afficierss 
“ et  les  officiers  subalternes. 

“ Les  compagnies  seront  formées  en  un 
“ bataillon  dont  je  prendrai  immédiate* 
“ ment  le  commandement,  avec  le  major 
•*  Boulton  en  second. 

“ J’espère  et  je  crois  que  votre  délivran- 
“ ce  d’une  position  humiliante,  approche, 
*•  et  que  ce  n’est  plus  qu’une  question  de 
“ temps.  Yous  feriez  donc  bien  de  vous 
“ tenir  prêt  à marcher  au  moment  oppor- 
“ tun. 

('Lettre  de  Dennis  à McDonall  2 décem- 
bre 1869,  P.  81). 

A propos  de  sauvages, l’histoire  de 
cette  infâme  conspiration  par  des 
fanatiques  sanguinaires  trouve  bien 
sa  place  ici. 

Le  voilà  donc  enfin,  le  mot  de 
l’enigme. 

Voilà  la  preuve  irrécusable  du 
Complot  ourdi  par  les  Ontariens 
pour  s’emparer  militairement  du 
Nord-Ouest  et  en  chasser  ou  même 
massacrer  les  métis  français. 

Voilà  qui  explique  cet  empresse- 
ment à envoyer,  plus  d'une  année 
avant  U transfert,  et  malgré  la 
seule  autorité  légitime,  savoir  le  gou- 
vernement McTavish,  les  fameux 
partis  d’arpentages. 

Eh  bien  ! ces  débonnaires  arpen- 
teurs n’étaient  pas  seulement  des 
voleurs  de  propriété,  c’était  des  sou- 
dards sanguinaires,  des  militaires 
qui  comptaient  faire  la  conquête  du 
Nord-Ouest  militairement  avant  que 
le  Canada  n’eut  acquis  aucun  droit  ! 

Et  ce  complôt  imfâme,  contre  son 


pays  et  ses  frères,  c’est  un  jeune 
homme,  le  pauve  Eiel  qui  l’a  dé- 
joué ! 

Comprend-on  maintenant  la  rage  in- 
fernale des  voleurs  ainsi  volés  de 
leur  butin  ? Comprend-on  leur  haine 
venimeuse  et  leur  détermination  im- 
placable depoursuivr©  l’auteur  de 
leur  échec  jusqu’à  l’échafaud  ? 

Ah  ! les  renégats  peuvent  désor- 
mais hurler  des  insuites  à sa  mémoi- 
re! Les  faits  sont  là.La  vérité  les  cou- 
vrira de  honte  et  de  déshonneur, 
comme  tous  les  misérables  dont  ils 
se  sont  faits  les  complices. 

XIV 

SOULÈVEMENT  DES  SAUVAGES  ET  SAU- 
VAGERIES DE  MM.  LES  LOYAUX 

Continuons  à montrer  les  maîtres 
de  La  Minerve  fomentant , par 
leurs  employés  de  confiance  et  leurs 
créatures,  la  guerre  indienne  au 
Nord-Ouest.  Encore  une  fois,  ils 
n’ont  pas  pris  une  part  personnelle 
à ces  menées  odieuses,  mais  ils  ont 
patronné,  gardé  en  place,  royalement 
récompensé  les  auteurs  de  ces  im- 
famies. 

Faisant  allusion  aux  faits  dont 
nous  avons  hier  cité  en  partie  la  des- 
cription, Mgr  Taché  dit,  après  avoir 
cité  la  proclamation  incendiaire  de 
M.  McDougall  : 

“Sur  ce,  le  colonel  Dennis,  employé 
Canadien,  nommé  par  un  soi-disant  Lieu- 
tenant-Gouverneur Canadien,  pénètre  dans 
un  territoire  qui  n’appartient  pas  au 
Canada,  se  saisit  d’un  fort,  le  garnisonne 
avec  des  sauvages,  fait  appel  aux  armes, 
et,  de  fait,  enrôle  arme  et  équippe  tout 
ceux  qui  répondent  à cet  appel. 

Mgr  Taché,  l’amnistie  P.  34. 

alc^jfc 

Il  s’est  aussi  trouvé  alors,  dans  le 
gouvernement  canadien,  outre  sir  G. 
E.  Cartier,  des  hommes  honorables 
tels  que  MM.  Archibald  et  Howe, 
qui  n’ont  pas  hésité  à stigmatiser 
comme  elle  le  méritait  la  conduite 
de  leur  employé. 
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Le  24  décembre  1869,  M.  Howe, 
secrétaire  d’état, écrivait  à M.  McDou- 
gall une  lettre  sévère  où  il  apprécie 
les  actes  de  Dennis  absolument 
comme  le  fait  Mgr  de  St-Boniface: 

Le  colonel  Dennis,  sans  atjcunïï  auto  ■ 
msatïon  LÉGALE,  s’empare  du  fort,  y met 
une  garnison  composée  de  blancs  et  de  sau- 
vages et  se  propose  de  livrer  combat  aux 
insurgés,  s’il  pouvait  opérer  sa  jonction 
avec  une  troupe  qu’ il  avait  fait  exercer  sur 
l’Assiniboine  Ii  semble  n’avoir  jamais 
compris  que  du  moment  que  la  guerre  était 
commencée,  les  blancs  restaient  à la  merci 
des  indiens,  qui  en  esnsent  fait  bon  marché 
divisés  comme  ils  l’étaient 

Il  est  impossible  de  lire  le  rapport  con» 

, cernant  les  efforts  faits  par  le  colonel 
Dennis  auprès  du  Juge  Black  pour  le 
déterminer  à l’aidei  a proclamer  la  loi 
martiale,  sans  regretter  profondément  que 
vous  ayez  envoyé  pour  vous  représenter 
dans  la  colonie  un  homme  d’assi  peu  de 
JUGEMENT. 

Il  n’est  pas  surprenant  que  le  juge 
Black  ait  été  effrayé  de  cette  proposition, 
sachant  que  le  colonel  Dennis  aurait  a 
REPONDRE  DEVANT  LA  JUSTICE,  DE  CHAQUE 

vie  perdue  par  sa  faute,  et  que  toute 
arrestation  illégale  d’un  sujet  américain 
provoquerait  de  suite  une  intervention  des 
Etats-Unis  et  conduirait  à de  sérieuses 
complications. 

J’ai  etc., 

Joseph  Howe 

(Lettre  Howe  du  24  Déc.  1869  : Corres- 
pondance et  documents  1870  JP.  88  89,  ) 


Un  autre  document  signé  de 
M.  Mcdougall,  daté  de  Pemblna  8 
décembre  1869,  correspondance  et 
documents  P.  91,  92  et  93,  fait 
preuve  du  fait  que,  pour  imprimer 
de  la  crainte  chez  certaines  per- 
sonnes, il  avait  donné  cours  à la 
rumeur  qu’il  allait  exciter  les  sau- 
vages à la  guerre. 

Nous  ne  pouvons  croire  M. 
Mcdougall  capable  d’un  tel  acte  ; 
nous  prenons  même  volontiers  acte 
de  sa  protestation  qu’il  a toujours 
agi  dans  nn  sens  contraire,  et  ses 
lettres  reproduites  au  livre  bleu  en 
font  foi.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins 
acquis,  par  son  admission,  qu’il  en 
avait  accrédité  la  nouvelle.  Il  ne 


fallait  donc  pas  faire  un  crime  aux 
métis  français  de  l’avoir  cru. 

Dans  une  lettre  écrite  au  sous- 
percepteur  de  douanes  de  Pembina, 
qui  l’avait  blâmé  à ce  sujet*  il  dit  : 

. . . . “ Vous  désapprouviez  que  l’on  mit 

DES  ARMES  ENTRE  LES  M&INS  DES  SAU- 
VAGES et  qu’on  les  eu. ployât  dans  une 
guerre  civile ......  --t  vous  auriez  été  fort 

alarmé,  lorsque  vous  aviez  entendu  dire 
QU’ILS  ALLAIENT  ETRE  EMPLOYÉS  PAR 

l'autorité  de  l’établissement. 

La  même  lettre  établit  encore  une 
accusation  de  même  nature  contre  le 
Dr.  Schultz  : 

“ M.  Cavalier,  le  maître  de  poste,  me  de- 
manda s’il  n’était  pas  à ma  connaissance 
quvvle  Dt.  Schultz  avait  envoyé  un  nom- 
mé Sherman,  avec  des  articles  d’une  cer- 
taine espece,  aux  Sioux  des  environs 
de  la  ontagae  de  La  Tortue  et  que  son 
butétait  de  les  employer  contre  le  parti 

DE  RlEL 

(Dans  une  autre  lettré  de  même 
date,  M.  McDougal  dit  qu’il  inter- 
prète ces  mots  “d’une  certaine 
espèce  ” par  uakmes  et  munitions”  :) 

M.  Cavalier  dit  qu’il  savait  que  la 
chose  était  vraie  ; et  à propos  de  ce  que 
j’avais  dit  de  la  position  du  Dr.  Schultz,  il 
dit  que  c’était  un  homme  irréflicM  et  égoïste 
dont  la  doctrine  était,  que  “mts  ne  pouvez 
“ compter  personne  comme  ami,  s’il  n’ 
“pas  d’intérêt  à le  devenir,”  etc.,  que 
“ Sherman  était  un  repris  de  justice. 
“ Qu’il  n’osait  pas  venir  sur  le  territoire 

américain,  et  que  s’il  y venait,  il  serait 
“ pendu.  Que  les  Sioux  en  question,  ne 
“sont  pas  encore  conciliés  au  gouverne- 
“ ment  et  qu’ils  n’hesiteraient  pas  a 
“ massacrer  les  citoyens  américains  s’ils 
“ y étaient,  encourages  par  un  homme 
“comme  Sherman,  etc.” 

* 

Constatons  en  passant  et  pour 
nous  exempter  d’y  revenir,  l’opinion 
qu’avait  M.  McDougall  des  métis 
français,  opinion  qu’il  consigne  dans 
le  même  document,  et  cela,  bien 
qu’il  ne  les  connût  aucunement.  Ce 
préjugé  est  du  reste  généralement 
commun  à ceux  de  sa  race.  Leur 
haine  native  contre  tout  ce  qui  est 
français  les  y prédispose,  ils  s’y  con- 

H 
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firment,  s’y  entêtent.  Et  l’ignorance 
phénoménale  où  ces  gens  savent  se 
tenir  sur  tout  ce  qui  n’est  pas  anglais, 
ou  écrit  en  langue  anglaise  et  dans 
le  sens  des  idées  anglaises,  îait  le 
reste. 

Or,  le  futur  Premier  Gouverneur 
que,  dans  sa  paternelle  bonté,  le 
gouvernement  du  Canada  avait 
daigné  donner  aux  métis,  écrivait 
de  ses  futurs  administré  : 

**  Mais  ceux  qui  croyaient  mieux  servir 
leurs  intérêts  en  fomentant  le  désordre 

ET  L?  EMEUTE  PARMI  LES  METIS  FRAN- 
ÇAIS, QUI  CONSTITUENT,  après  les 
sauvages,  L’ELEMENT  LE  PLUS  DAN- 
GEREUX DU  PAYS,  ne  devaient  pas 
s’imaginer  qu’ils  pourraient  rejeter^  sur 
moi  la  responsabilité  d’une  conflagration 
qu’ils  avaient  alimentée  s’ils  ne  l’a- 
vaient pa8  ALLUMEE 

(Lettre  McDougall,  8 décembre  1869, 
correspondance  et  documents  1870  p.  94.  ; 

Dans  une  lettre  au  gouverneur 
McTavisb,  en  date  du  24  novembre 
1869,  il  les  appelle  : l(  une  bande  de 

BRIGANDS  ARMÉS  ” 

(Correspondance  et  documents  P.  30 J 


Voici  un  autre  document  qui  cons- 
tate l’enrôlement  en  masse  des  tri- 
bus sauvages  : 

St  Paul  Minnesota,  17  déc.  1869. 
L’kon,  M.  Howe,  Secrétaire  d’Etat, 

Je  viens  de  recevoir  la  nouvelle  que  le 
colonel  Dennis,  arpenteur  généra]  a réussi 
a lever  et  armer  quelques  deux  cents 
[200]  sauvages  Maskegons  (Swampies  ) et 


un  certain  nombre  de  leurs  parents  métk 
anglais— qu’ils  ont  mis  le  Fort- de- Pierre 
en  garnison — que  M.  McDougall  a organisé- 
une  autre  force  de  Sioux  hostiles  du  Por- 
tage de  Laprairie,  sous  le  commandement 
de  Canadiens  et  qu' aussitôt  ces  forces  réu- 
nies elles  maicheront  contre  celles  de3  in- 
surgés au  Fort  Garry,  ou  près  de  là. 


J.  A.  Weelock. 

(Correspondances  et  documents  de  1870,. 
p-  77.) 

Une  lettre  de  Toronto  à Sir  John* 
signée  Dwight,  en  date  du  18  dé- 
cembre 1869,  fait  le  dénombrement 
de  nombreuses  forces  sauvages  le- 
vées, et  parle  de  “ la  très-grande 
responsabilité  ” des  officiers  cana- 
dien, “ en  exposai  la  colonie  au 
risque  terrible  d'une  guerre  indienne , 
f id  P.  78.) 

Dans  un  mémoire  d’un  informeur 
du  gouvernement  signée  J.  W 
écrit  du  4 au  22  novembre  1869^ 
on  lit  : 

M***  dit ... . qu’il  avait  la  promesse  de 
300  Sioux,  de  venir  quand  on  aurait 
besoin  d’eux,  mais  que  les  gens  en  général 
ne  sont  pas  d’avis  de  déchainer  les  sau- 
vages, tant  que  les  autres  moyens  ne  seront, 
pas  épuisés. 

Donc,  les  300  Sioux  étaient  gagnés 
à faire  la  guerre  et  ou  était  disposés 
à les  employer  s’il  y avait  besoin, 
urgent. 


LE  SPECTRE  DE  SCOTT 

ET 

La  Tête  de  Rie! 

L’exécution  de  Thomas  Scott , que 
le  fanatisme  orangiste  et  la  trahison 
nationale  sè  sont  accordés  à appeler 
“Le  meurtre  de  Scott1  \ a été  le  pré- 
texte le  plus  puissant,  invoqué  pour 
soulever  le  préjugé  et  envenimer  les 
haines  des  ennemis  de  notre  race. 
Partant,  c’est  au  Canada  l’une  des 
principales  causes  de  guerre  entre 
les  éléments  français  catholiques 
d’un  côte  et  anglo -protestants  de 
l’autre. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  im- 
portance, pour  le  public  canadien, 
de  se  renseigner  parfaitement  sur  le 
caractère  véritable  de  cette  exécu- 
tion. Car  après  s’être  parfaitement 
éclairées  sur  ce  point, nous  ôsons  espé- 
rer qu’il  se  trouvera  assez  de  loyauté 
et  d’esprit  de  justice  chez  l’une  et 
l’autre  des  nationalités  hostiles,  pour 
se  rendre  mutuellement  justice  sur 
le  sujet,  et  mettre  fin  à l’une  des 
causes  de  conflit  les  plus  menaçantes 
pour  la  paix  et  la  prospérité  du 
Canada. 

II 

lo.  Quelles  sont  donc  les  circons- 
tances sous  lesquelles  Thomas  Scott 
a été  exécuté  ? 

2o.  Quels  sont  les  motifs  qui  ont 
présidé  à son  exécution  1 

Cet  acte  est- il  bien  réellement  un 
meurtre  odieux,  brutal  et  sanguinai- 
re, tel  qu’on  a réussi  à le  représenter 
aux  protestants  d’Ontario  1 

Et  d’abord  qu’était  Scott  ? 

Pour  réussir  à justifier  leurs  mai- 
tres  d’avoir  pendu  Eiel,  les  jour- 
naux ministériels  soulèvent  tout  ce 
qu’ils  peuvent  d’odieux  contre  lui. 

Ces  erreurs  religieuses,  dues  à 
l’hallucination,  qui,  bien  qu’elles 
n’aient  rien  à faire  avec  les  crimes 
politiques,  ont  motivé  sa  condamna- 
tion : ces  actes  d’apostat,  d’impie, 


d’anté-ehrist,  etc.,  dont  on  l’a  accusé, 
on  les  a rappelés  sans  cesse  depuis 
deux  mois  dans  les  plus  affreux  requi- 
toiles. 

Nous  ne  souillerons  pas  nos  colon- 
nes au  point  de  répéter  la  ki~ 
rie! le  d’épithètes  rageuses  et  diffama- 
toires que  l’on  a affichées  en  certain 
quartier,  contre  le  supplicié  de  Bégi- 
na.  Nous  n’allignerons  même  pas 
contre  Scott,  ainsi  que  d’autres  le 
font  journellement  contre  Biel,  la 
nomenclature  d’épithètes  qui  ont  été 
employées  contre  lui  par  ses  adver- 
saires. 

Certes  ! vis-à-vis  nos  compatriotes 
surtout, le  titre  d’Orangiste  sanguinai- 
re venant  au  Nord-Ouest  tout  altéré 
de  sang  français  et  complotant  la 
spoliation  et  même  l’extermination 
de  tout  élément  français  et  catholi- 
que, ne  poserait  Scott  guère  mieux 
que  Biel  ne  le  serait,  même  dans  le 
cas  où  ses  fautes  religieuses  ne  se- 
raient pas  imputables  à la  folie. 

Mais  nous  allons  nous  contenter 
de  citer,  selon  notre  coutume,  les 
documents  officiels  et  le  témoignage 
des  meilleures  juges  des  mérites 
du  malheureux  chef  métis  et  du  ca 
ractère  de  son  exécution. 

III 

Nous  avons  déjà  donné  sur  cette 
question  des  renseignements  de  la 
plus  haute  importance. 

Il  est  maintenant  admis  à la  dis- 
cussion, même  par  les  ennemis  les 
plus  féroces  et  les  plus  implacables 
de  Biel  : 

lo  Que  Scott  n’a  été  exécuté 
qu’après  condamnation  par  un  con- 
seil de  guerre. 

2o  Que  son  exécution  n’est  pas  le 
fait  d’un  ou  de  plusieurs  hommes,, 
mais  l’acte  du  gouvernement  provi- 
soire. 

3o  Que  cette  exécution  a eu  lieu 
sous  l’autorité  directe  de  Lépine,  en 
sa  qualité  de  commandant  en  chef 
de  la  force  armée,  autorité  qui  lui 
avait  été  conférée  directement  par  la, 
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convention  nationale,  autorité  cons- 
tituante du  gouvernement  provi- 
soire, et  qui  était  suprême  dans  les 
limites  de  sa  juridiction. 

4o.  Que  Riel  ne  faisait  pas  même 
partie  du  conseil  de  guerre,  de  sorte 
qu’il  n’a  pris  part  ni  au  fait  matériel 
de  l’exécution,  ni  à celui  de  la  con- 
damnation à mort.  Il  parait  avoir 
assisté  au  procès,  mais  comme  té- 
moin essentiel,  étant  un  de  ceux 
que  Scott  avait  tenté  d’assassiner,  et 
avoir  interprété  en  anglais  à Scott 
les  témoignages  rendus  contre  lui. 

5o.  Que  toutes  les  circonstances 
font  croire  que  Riel  a cherché  à 
empêcher  l’exécution  ou  du  moins 
que  l’exécution  n’a  nullement  été  le 
fait  d’une  vengeance  personnelle  de 
sa  part. 

IV 

Nos  lecteurs  ne  liront  pas  sans* 
intérêt,  les  explications  que  Riel  et 
Lépine  donnaient  de  ce  tragique 
événement,  dans  une  lettre  au  Lieu- 
tenant-gouverneur Morris,  daté  du  3 
janvier  1872. 

Rapp  : du  Comm.  de  1874,  p,  200  à 206. 

Après  y avoir  rappelé  quelques- 
uns  des  principaux  cas  de  sp  oliation 
des  étrangers  canadiens,  ils  énu- 
mèrent la  série  d’actes  odieux  ac- 
complis contre  eux  et  menaçant  leur 
existance. 

Aujourd’hui  que  la  preuve  est 
faite  sur  tous  ces  points,  l’on  peut 
constater  par  les  documents  cités  par 
nous,  que  Riel  et  Lépine,  dans  l’ex- 
posé de  leurs  griefs  non-seulement 
n’ont  rien  exagéré,  mais  même  sont 
restés  bien  endessous  de  la  vérité. 

Référant  aux  300  carabines  et  aux 
30,000  cartouches  àu  pacifique  M. 
MdDougall,  ils  disent  : 

“ qu'il  se  faisait  accompagner,  comme  fai- 
«‘gant  partie  de  son  bagage  ordinaire, d’une 
Sl  grande  quantité  d’armes  et  de  muni- 
“ tions.  ” 

Faisant  allusion  aux  volontaires 
déguisés  en  garçons  d’arpentages,  ils 
rappellent  qu’ils 


“ se  vantèrent  qu’ils  s’étaient  rendus  avant 
“ M.  McDougall  comme  ses  soldats  ” etc. 

Ils  rappellent  aussi  que,  par  sa  pro- 
clamation du  1er  décembre  abolissant 
le  gouvernement  de  McTavish  sans 
avoir,  lui,  McDougall,  encore  aucune 
autorité  quelconque  pour  lui  suc- 
céder, 

“ il  jeta  la  colonie  dans  l’anarchie  et  prit 
“ sur  lui  la  responsabilité  de  nous  déclarer 
“la  guerre.” 

Et  : 

“ Comme  nous  étions  attaqués  illégale- 
“ ment,  notredéfense  n’était  pas  une  rébel- 
lion.” 

Ils  constatent  que  le  Secrétaire 
Howe  reconnaissait  (lettre  de  16  déc. 
1869),  que  le  gouvernement  McTa 
vich  aboli,  le  gouvernement  provi- 
séire 

“ était  de  fait  le  seul  gouvernement  dans 
la  colonie ,” 

Corresp,  et  doc.  1870  p.  87. 

Ils  relatent  ensuite  avec  une  gran- 
de fidélité  la  formation  du  gouver- 
nement provisoire  nommé  par  l’una- 
nimité des  habitants  de  la  colonie, 
“ sur  V avis  de  feu  McTavish  ” lui 
lui-même. 

Fuis  viennent  les  conspirations 
dramatiqnes  montées  à Kildonan, 
dans  des  assemblées  de  sauvages  et 
de  blancs,  contre  le  gouvernement. 

“ Quarante  huit  hommes  de  cette  bande 
“ sanguinaire  passaient  près  de  Winnipeg 
“ déguisés  en  soldats.” 

Ils  furent  faits  prisonniers.  Le 
gouvernement  provisoire  leur  fait 
grâce,  à condition  que  M.  D.  A. 
Smith  rétablisse  l’ordre  dans  les  pa- 
roisses anglaises  révoltées,  ce  qu’il 
fait. 

Mais  bientôt  éclate  u une  nouvelle 
conspiration 

Les  sauvages  de  tout  le  pays— -Ceux  qui 
se  trouvaient  au  bas  du  Fort-de -Pierre  et 
ceux  qui  étaient  au  portage,  ‘semblaient  le 
plus  excités — paraissaient  disposés  à mena- 
cer le  pays  de  Vune  de  leurs  attaques. 

Les  prisonniers  mêmes,  détenus  au  Fort- 
Garry,  ayant  eu  vent  de  ces  complots  à l’ex- 
térieur et  encouragés  par  eux,  se  portèrent 


A des  actes  d’une  violence  extrême:  Plu- 
sieurs d'entre  eux,  notamment  M.  McLeod 
et  T.  Scott,  s’attaquaient  à leurs  gardions, 
les  frappaient  même  et  conseillaient  à 
leurs  compagnons  de  prison  de  les  imiter. 

Voyant  qu’une  punition  depuis  long- 
temps méritée  et  terrible  pouvait  seule 
contenir  ces  hommes  excités  et  que  nous 
étions  forcés  d'éviter  des  maux,  dont  nous 
étions  menacés  par  les  habitants  du  Por- 
tage, QUI  conspiraient  ayec  les  sau- 
vages— en  un  mot,  pour  assurer  le  triom- 
phe de  la  paix  et  de  l’ordre  qu’il  était  de 
notre  devoir  d’établir,  dans  toute  la  caîo- 
nie,  nous  eûmes  recours  à la  pleine  auto- 
rité  du  gouvernement. 

Considérez  les  circonstances  ; pesez  les 
motifs  ; 3' il  y a eu  un  seul  acte  de  rigueur , 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  longue 
modération  de  notre  conduite  qui  nous 
•autorise  à dire  que,  durant  tous  nos 
troubles11  de  1869  70,  nous  avons  cherché  à 
désarmera  plutôt  qu'a  combattre  les  etran- 
gers sans  loi  qui  nous  faisaient  la  guerre. 

Du  Mémoire  Riel  et  Lôpine  au  gouver- 
neur Morris. 

RaPp  : de  1874,  p.  200.  201,  202. 

V 

Or  cette  version  est  parfaitement 
confirmée  par  les  documents  et  par 
la  déposition  de  Mgr  Taché  devant 
la  commission  de  1874.  D’autant 
plus  que  S.  G.  ÿ réaffirme  le  contenu 
de  sa  lettre  du  11  mars  1870, où  Elle 
avait  déjà  raconté  la  conspiration  de 
février  1870  contre  les  métis  fran- 
çais et  contre  le  gouvernement  du 
ï>ays  : 

. ... i:  Le  pays  entier  fut  à la  veille  d’ufee 
conflagration  générale.  L'ancien  plan  du 
col  Dennis  fat  repris.  Le  capitame  Boni- 
ton,  à la  tête  d’un  centaine  d’hommes, des- 
cendit du  portage  de  Laprairie  et  après  des 
efforts  pour  grossir  son  parti,  passa  au  fort 
Garry. 

Le  président  Riel  fut  informé  de  ce  mou- 
vement. L’ex  spératic.n  fut  à son  comble 
dans  la  garnison  du  Fort  Garry.  Les  hom- 
mes voulaient  donner  la  chasse  à ces  nou- 
veaux agresseurs.  Heureusement  M.  Riel 
et  les  autres  chefs  réussirent  à calmer  leurs 
hommes,  assurant  qu’ils  ne  consentiraient 
jamais  à être  les  premiers  à faire  couler  le 
sang.  Cette  modération  est  d!  autant  plus 
digne  d’éloge  que  probablement  pas  un  des 
hommes  du  capitaine  Boulton  n’aurart 
échappé.  C’était  à 4 heures  du  matin, 
par  un  froid  intense  qui  les  engourdis- 


saient tous  à la  suite  d’une  marche  de  plu- 
sieurs heures  ; de  plus  ils  n’étaient  point 
prêts  immédiatement  pour  la  résistance, 
car  ils  croyaient  passer  inaperçus,  D©  son 
côté,  44  le  Dr  Schultz  remontait  la  rivière,” 
depuis  son  embouchure,  4 4 soulevant  la  po- 
pulation des  sauvages  Swampies  et  les  mé- 
tis anglais .”  On  invitait,  non  à venir  se 
battre,  mais  à délivrer  les  prisonniers  les 
armes  à la  main. 

44  La  jonction  des  deux  corps  armés  se 
fit  près  de  l’église  écossaise  à KiMonan, 
44  Les  Ecossais  refusèrent  de  prendre  part  à 
ce  mouvement  ”,  ce  qui  tout  d’abord  en 
refroidit  l’ardeur. 

44  Le  projet  des  chefs  qui  conduisaient 
plusieurs  centaines  d’hommes,  était,  dit- 
on,  de  s’emparer  de  l’évêché  de  St  Boni- 
face,  de  la  Cathédrale,  et  de  là  attaquer  le 
Fort  Garry.  44  Ce  parti  comptait  aussi  sur 
quelques  Métis  canadiens- français  ”,  qui 
devaient  se  réunir  sur  un  point,  et  de  là 
causer  des  dommages  sur  les  propriétés  [on 
dit  même  assaillir  les  familles  des  soldats 
du  gouvernement  provisoire]  pour  les  forcer 
à se  débander  afin  d’aller  au  secours  de 
leurs  foyers.” 

Sir  G.  E.  Cartier  lui-même  appré- 
cie de  la  même  façon  la  tentative 
criminelle  de  Boulton. 

Après  avoir,  dans  son  mémoire 
secret  au  gouvernement  impérial 
parlé  de 

44  la  proclamation  de  M.  McDougall,  en 
44  date  du  1er  décembre  1869,  émise  3ans 
“ autorité,  car  de  faü%  il  n'était  pas  Meute- 
44  nant- gouverneur  ; puis,  pour  ne  rien  dire 
44  déplus, 

il  ajoute  : 

ii  Le  colonel  Dennis  et  son  parti  se  pré- 
44  paraient  tout  le  temps  à faire  la  guerre 
,4  pour  leur  propre  compte,  sans  être  auto- 
44  risés  par  une  autorité  légale,  et  les  colons 
44  les  regardaient  comme  des  envahisseurs, 
44  tout  comme  ils  eussent  considéré  des  sau» 
44  vages  qui  eussent  envahi  la  colonie  ” 

Et  plus  loin  : 

44  Nous  allons  maintenant  parler  du 
44  très- malheureux  et  très-déplorable  mou- 
44  vement  tenté  sans  autorisation  encore  par 
44le  major  Boulton  et  son  parti,  pour  faire 
“ la  guerre  contre  les  colons  au  mpis  de 

44  février  dernier 

44  lequel  mit  les  colons  de  toutes  races  et 
44  croyance  religieuse  dans  une  position 
“ très  difficile”.  Ce  nouveau  mouvement, 
“ qui  avait  le  caractère  d’une  invasion 
44  militaire  dans  la  colonie  de  la  Rivière» 
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**  Rouge,”  a dû  exciter,  naturellement  au 
plus  haut  point,  la  violence  de  sentiments 
de  la  majorité  de  la  population  ainsi  que 
de  RieL 

“ Rieî.  et  3es  compagnons,  “ dans  leur 
extrême  désir  de  protéger  la  population  de 
la  Rivière ‘Rouge  contre  toute  invasion  de 
leur  territoire”,  par  les  mouvements  nou 
autorisés  des  Canadiens,  ont  dû,  très -vrai- 
semblablement, s’ emporter  jusqu’à  la  rage, 
et  ils  ont  dû  décider,  au  milieu  de  l’affer- 
vescence  de  leurs  esprits,  de  faire  périr 
quelques-uns  des  soi  disant  envahisseurs 
canadiens,  “pour  servir  d’exemple  à tous 
les  autres  téméraires  envahisseurs”,  selon 
leur  manière  de  voir. 

Rapp  : du  comité  de  1874,  p.  174  à 178. 

VI 

L’on  peut  se  faire  une  idée  de 
cette  exaspération,  lorsque  J’on  songe 
aux  terribles  angoisses,  aux  souf- 
frances plus  terribles  encore,  endu- 
rées par  les  Métis  tant  anglais  que 
français  menacés  d’être  massacrés 
avec  leurs  familles  par  les  bandes 
de  Dennis,  de  Boulton  et  des  étran- 
gers sanguinaires  venus  d’Ontario. 

M.  Bunn,  métis  anglais,  nous  en 
donne  un  aperçu  : 

“ La  population  était  encore  en  proie  à 
“ une  grande  souffrance.  Les  uns  cou 
“ chaient  en  plein  air  pendant  la  nuit  [en 
“ janvier  et  février  et  avec  le  climat  de 
6t  Mauiteba  ! ! ! Note  de  R :]  parcourant  le 
“ pays  d’un  bout,  à l’autre  : quelques  uns 
“ furent  tués.  Nous  étions  éloignés  de  nos 
et  familles,  obligés  de  nous  occuper  de  l’or- 
et  ganisation  de  ce  gouvernement  etc.” 

Comm.  de  1874.  Dép.  de  M.  Bunn  de- 
vant le  Comm.  de  1874  p.  122. 

Puisque  les  métis  anglais  pen- 
saient et  sentaient  ainsi,  que  n’en 
devait-il  pas  être  des  métis  français, 
à qui  Ton  faisait  une  guerre  de  sau- 
vages ! Quelle  u’a  pas  été  leur  ad- 
mirable modération,  de  n’avoir  exé- 
cuté qu’un  seul  prisonnier  et  encore 
un  brigand  brutal,  pris  deux  fois 
les  armes  à la  main  et  frappant  à la 
figure  les  capitaines  des  gardes  dans 
la  prison  où  il  était  détenu  ! 

C’est  à la  suite  de  cette  seconde 
tentative  à main  armée  contre  le 
gouvernement  provisoire  et  lorsque 
les  métis  étaient  exaspérées  de  cette 


persistance  a vouloir  leur  faire  une 
guerre  d’extermination, que  Scott  fut, 
pour  la  deuxième  fois,  fait  prison- 
nier. 

Or,  une  fois  en  prison,  il  ne  faisait 
qu’insulter  ses  gardes  métis, les  frap- 
per brutalement  et  les  provoquer  de 
toutes  façons. 

L’on  sait  que, dans  toute  armée,  le 
fait  de  frapper  un  supérieur,  empor- 
te peine  capitale.  Que  n’en  doit-il 
pas  être  de  la  part  d’un  prisonnier. 

VII 

Mais  quel  était  ce  Scott  ? Méritait 
il  quelque  sympathie  ? 

Voyons  un  peu,  d’après  les  docu- 
ments officiels, quel  était  le  carac  t.ère 
de  cet  homme  que  les  fanatiques 
d’Ontario  ont  choisi  pour  leur  mar- 
tyr : 

Le  premier  document  qui  nous 
tombe  sous  la  maiu, témoigne  contre 
Scott  d’un  fait  antérieur  même  à 
l’origine  des  troubles  du  Nord-Ouest. 
La  lettre  qui  le  lacconte  après  plu- 
sieurs semaines,  porte  la  date  du  12 
octobre  1869,  c'est-à-dire,  du  lende- 
main où  Biel  et  ses  compagnons 
“sans  armes ” allèrent  intimer  aux 
arpenteurs  de  ne  pas  arpenter  leurs 
propriétés. 

C’est  une  lettre  du  gouverneur 
McTavish  ; nous  en  extrayons  ce  qui 
suit  : 

Eftrait  d’une  lettre  du  Gouverneur  McTa- 

vish  à W G.  Smith  Ecr,,  Secrétaire, 

datée  du  Fort  Garry,  Rivière  Rouge,  le 

12  octobre  1876. 

Je  suis  . fâché  d’avoir  à dire  que  M.  Snow 
le  surintendant  du  chemin  canadien  qui 
conduit  au  lac  des  bois,  a eu  un  différent 
sérieux  avec  les  gens  f mploy  s mji  je  che- 
min dont,  la  plupart  néanmoins,  sont  étran- 
gers à rétablissement.  Les  gens  se  plai- 
gnent  amèrement  de  la  manière  dont  ils 
sont  traités,  mais  ils  sont  sans  doute  dans 
le  tort,  car  ils  ont  dépîoy9  une  grande  vio- 
lence en  entraînant  M.,  Snow  jusqu'à  un 
ruisseau  dans  lequel  ils  menaçaient  de  le 
jeter  s’il  ne  leur  payait  pas  quelques  s<  mai- 
nés  de  gages  qu  ils  reclamaient,  mais  que 
M.  Snow  considérait  ne  pas  leur,  être  dus. 

[Correspondance  et  documents  sur  le  N-0 
1870  .p,  48. 
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Mais  quel  est  ce  criminel  à qui  la 
lettre  du  gouverneur  fait  allusion  ? 

Les  déclarations  de  Monsaigneur 
Taché,  de  Sir  G.  E.  Cartier,  d’au- 
tres documents  vont  nous  le  dire  et 
nous  représenter  Scott  pour  ce  qu’il 
était,  non-seulement  un  vulgaire 
coupe-bourse  qui  veut  voler  son 
maître,  mais  encore  un  assassin  : 

Parmi  Iss  prisonniers  se  trouvait  un 
nommé  Scott  “ celui-là  même,  qui,  amené 
du  Canada  par  M.  Snow,  faillit  l’assassiner 
à la  Pointe-du-Ghêne.”  En  passant  à Win- 
nipeg  dans  la  nuit  “du  13  au  14,  Scott 
entra  dans  la  maison  (Pim  nommé  Coutu, 
parent,  dé  Rie),  et  où  ce  dernier  allait  sou- 
vent.” Il  s'informa  si  le  Président  était  là, 
dans  “ l’intention  de  le  tuer”,  disent  les 
uns,  ou  de  “ le  prendre  en  otage  suivant 
d’autres  versions.”  Scott  fait  prisonnier 
“exaspéra  les  autorités”et  fai  la  douleur  de 
vous  dire  que  cet  infortuné  fut  condamné  à 
mort  par  une  cour  martiale  et  fusillé  le  4 
du  courant. 

Lettre  de  Mgr  Taché  au  Secrétaire 
d’Etat,  le  11  mars  1870. 

Voilà,  certes,  de  quoi  nous  édifier 
fort  sur  le  caractère  de  cet  homme 
aimable,  pour  venger  la  mort  de  qui 
Ton  met  le  feu  aux  quatre  coins  de  la 
Confédération, 

JUDEX. 


LA  MORT  DE  SC01T 


Qui  était  cet  assassin? 

Qui  était  cet  assassin  du  chef  d’ar- 
pentage Snow  ? 

C’est  encore  une  autre  autorité  im- 
posante qui  va  nous  le  dire.  Voici 
ce  qu’on  lit  dans  le  mémoire  secret 
de  Sir  .G  E Cartier  au  Gouvernement 
impérial  : ' 

“ On  voit  dans,  ce  rapport  que  Riel  et  ses 
partisans  prétendaient,  jusqu’à  un  certain 
point,  que  l’exécution  de  Scott  avait  été 
décidée  comme  nécessaire  pour  le  maintien 
de  la  paix  parmi  les  habitants  de  la  colonie; 
que  Scott  était  d'une  noAure  dangereuse,  et 
un  fauteur  de  désordre  : qu’on  l’avait  pris 
deux  fois  les  armes  à la  main  et  que  deux 
fois  le  gouvernement  provisoire  lui  avait 
pardonné  ; qu’il  était  violent,  et  qu’il  s’était 


même  mis  à la  tête  d’un  soulèvement  contre 
M.  Snow,  alors  que  ce  dernier  s’occupait, 
avec  un  parti  de  travailleurs  employés  par 
le  gouvernement  canadien  à construire  un 
chemin  quelque  temps  auparavant. 

“ Quant  au  fait  que  M.  Scott  était  l’un 
des  hommes  employés  par  M.  Snow, dans  la 
construction  du  chemin,  le  soussigné  ren- 
voie Yotre  Excellence  à un  compte  et  à un 
reçu  transmis  par  M.  Snow  au  gouverne- 
ment, comme  pièce  justificative,  dans  les- 
quels M.  Snow  dit  qu'il  a été  forcé,  après 
des  menaces  et  des  blessures  graves , de 
payer  à M.  Scott  et  aux  autres  hommes 
qui  composaient  le  parti  des  travailleurs 
les  sommes  d'argent  inscrites  vis  à-vis  de 
leurs  noms  respectifs « Il  est  probable  que 
Riel  faisait  allusion  à ce  fait  dans  ses  obser- 
vations à M Smith,  à l’égard  de  Scott 
avant  l’exécution  de  ce  dernier. 

Mémoire  Sir  G.  E.  Cartier. 

[Rapp:  du  Corn:  de  1874  P.  178-174  ] 

Tel  était  ce  sympathique  person- 
nage “ce pauvre  malheureux  Scott,” 
i(  dans  V impossibilité  de  nuire  à 
Riel ” comme  le  dit  M.  Chapleau 
avec  des  larmes  dans  la  voix. 

II 

Maintenant  que  l’on  est  suffisam- 
ment édifié  sur  le  caractère  du  “ poor 
Scott ” cette  tendre  victime  dont  la 
mort  va  soulever  éternellement  le  fa- 
natisme orangiste,  cherchons  encore 
plus  avant  dans  les  documents  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  pour  voir  si 
nous  n’allons  pas  découvrir  quelques 
preuves  manifestes  des  sentiments 
qui  animaient  Eiel  et  ses  compa- 
gnons. 

L’exécution  de  Scott  est-elle  due 
à ce  que  les  chefs  métis  considé- 
raient une  cruelle  nécessité  ? Ont- 
ils  accompli  cet  acte  de  rigueur  le 
croyant  essentiel  au  salut  de  leurs 
concitoyens  ou  bien  si  c’est  Eiel  qui, 
pour  satisfaire  une  ambition  crimi- 
nelle, commit  de  sang  froid  un 
meurtre  odieux  1 

Est-il  possible,  raisonnablement, 
de  déclamer  avec  M Chapleau,  la 
tirade  suivante,  que  nous  extrayons 
de  sa  lettre  de  décembre  1885  aux 
électeurs  de  Terrebonne  : 

Mgr  Taché  était  accouru  de  Rome  pour 


tâcher  de  pacifier  son  diocèse  en  insurrec» 
tion 

Riel  eu  fat  informé  et  sentant  que  son 
rèqne  allait  finir,  il  n’hésita  pas  A 
JETER  UN  CADAVRE  entre  les  siens  et 
la  conciliation  qui  arrivait  avec  le  Saint 
Missionnaire. 

Scott  fut  immolé,  et  son  sang  jeté  comme 
un  défi  h toute  tentative  de  rapprochement  ? 

C’esfc  poétique  et  théâtral  ; un 
grand  maître  de  loges  orangistes 
chauffant  à Tplanc  le  fanatisme  de  la 
secte,  n’eut  pas  dit  mieux. 

Cela  a pourtant  un  léger  défaut  : 
CE  N’EST  PAS  VRAI.  _ 

C’est  une  irnfâme  calomnie,  un  ou- 
trage ignoble  et  tout  gratuit  lancé  à 
la  mémoire  d’un  pauvre  mopt.  C’est 
un  soufflet  o lieux  donné  à l’histoire, 
soufflet  d’autant  plus  criminel  que, 
de  la  part  d’un  Canadien -Français,  il 
constitue  une  trahison  vis-à-vis  tout 
un  peuple. 

C’est  un  soufflet  donné  à tous  les 
Canadiens-Français  qui,  alors,  M. 
Chapleau  avec  les  autres,  se  sont 
rangés  du  côté  du  gouvernement 
provisoire  et  n’ont  pas  voulu  voir 
un  crime  dans  l’exécution  de  Scott. 
* 

Au  témoignage,  ou  plutôt  à la  dé- 
clamation insensée  et  vide  de  preuve 
dans  tous  les  cas,  de  M.  Chapleau, 
nous  avons  déjà  opposé  le  témoi- 
gnage de  M.  Chapleau  lui-même. 

Rappelons  en  quelques  passages: 

M.  Chapleau  revenu  du  Nord- 
Ouest  où,  en  plaidant  le  procès 
Lépine,  il  avait  eu  ample  occasion 
de  consulter  les  documents  et  de  con- 
naître' les  faits,  proposait  à la  Légis- 
lature de  Québec,  de  déclarer  solen- 
nellement, eji  décembre  1874  : 
“ qu’un  acte  regrettable”  (non  cri- 
minel !)  avait  été  “ perpétré  par 
*•  V autorité  de  ce  gouvernement  ” 
Non  par  Riel  personnellement  ! 

Que  : 

**  cette  population  a vu  avec  surprise  et 
“douleur  que  des  poursuites  étaient  diri* 
“ gées  contre  quelques  personnes  ( savoir, 
“ Riel,  Lépine,  ODonahue  et  Nault)  “im- 
“ pliquées  dans  ces  troubles,  leur  attri- 
“ huant  une  responsabilité  personnelle 


44  allant  jusqu? au  crime  d'homicide  volon * 
’*  taire,  pour  des  actes  procédant  de 

*e  l’ AUTORITÉ  DU  GOUVERNEMENT  CREE 
“ DANS  CE  SOULEVEMENT.  ” 

Grave  erreur  de  fait  ! Le  gouver- 
nement provisoire  qui  a exécuté 
Scott,  n’a  pas  été  créé  dans  un  sou- 
lèvement. Mais  passons  ! Cette 
affirmation  est  due  plutôt  à l’igno- 
rance qu’au  mauvais  vouloir. 

Que  cet  acte  ; “ était  tellement  confondu 
,ç  avec  les  évènements  politiques  de  cette 
“ malheureu  e époque , qu’il  est  IMPOS- 
4*  POSSIBLE  de  l'assimiler  aux  actes 

“De  FELONIE  QUE  LA  LOI  PUNIT  ORDI- 
“ NAIREMENT» 

Voir  procédés  de  l’ Assemblée  Législa- 
tive de  Québec.  Avis  de  motion,  jeudi, 
17  décembre  1874. 

III 

Mais  il  y a plus  fort  contre  M, 
Chapleau  que  M.  Chapleau  lui- 
même. 

Nous  allons  citer  en  premier  lieu, 
l’appréciation  que  Sir  G.  E.  Cartier 
faisait  des  mcrtifs  qui  ont  déterminé 
cette  mesure  de  rigueur.  Et  pour- 
tant l’on  ne  connaissait  alors,  à Ot- 
tawa, que  très  peu  des  circonstances 
favorables  aux  métis;  il  n’yavait  guère 
eu  de  reçu  au  siège  du  gouvernement 
que  les  versions  orangistes  : 

Cartier  écrivait  cependant,  le  8 
juin  1870  : 

“ Quant  à l’accusai  ion  du  meurtre  du 
malheureux  Scott,  accompli  dans  l’intérêt 
de  cette  rébellion,  il  s prétendraient  que  l'acte 
a été  commis,  comme  étant  nécessaire  pour 
mettre  la  population  à l’abri  de  toute  inva- 
sion des  Canadiens  ; que  l’acte  a été  com- 
mis DANS  L’EXERCICE  DU  POUVOIR  LOCAL 
DU  GOUVERNEMENT  DE  FACTO  ; qu’on  ne 

saurait  les  en  rendre  responsables 
individuellement,  vu  qu’il  a éré,  jus* 
qu’à  un  certain  point,  le  fait  de  la  popu- 
lation, et  que  la  responsabilité  de  cet  acte, 
si  elle  retombe  sur  eux  jusqu’à  un  certain 
“ point,  3 oit  retomber  plus  encore  sur  les 
“ actes  illégaux  et  les  diverses  invasions  non 
“ autorisées  des  Canadiens  qui  ont  provo- 
•s  que  ce  fait  regrettable  par  leur  tentative 
“ de  faire  la  guerre  contre  les  colons.  ” 

“ Le  soussigné  est  enclin  à croire  que 
Riel  et  ses  associés  ne  pourraient  pas,  dans 
toutes  les  circonstances  du  ca3,  être  trouvés 


coupables  à la  Rivière-Rouge , oupnême  par 
un  jury  en  Angleterre  : 

Riel  a dû  être  sous  la  fausse  impression 
qu’en  ordonnant  l’exécution  de  Scott,  il 
mettait  la  colonie  à l’abri  de  tout  danger 
d’invasion  future,*  et  se  conformait  aux  sen- 
timents de  la  majorité  de  la  population. 

Après  cela,  répétons  une  autre 
partie  du  mémoire  de  Sir  George  que 
nous  citions  dernièment  : 

««  RM  6t  ses  compagnons,  “ dans  leur 
extrême  désir  de  protéger  la  population  de 
la  Rivière  Rouge  contre  toute  invasion  de 
leur  territoire ,”  par  les  mouvements  non 
autorisés  des  Canadiens  ont  dû,  très  vrai- 
semblablement, s’emporter  jusqu'à  la  rage, 
et  ils  ont  dû  décider,  au  milieu  de  l'effer- 
vescence de  leurs  esprits,  de  faire  périr 
quelques-uns  des  soi-disant  envahisseurs 
canadiens,  “pour  servir  d’exemple  à tous 
les  autres  téméraires  envahisseurs,”  selon 
leur  manière  de  voir. 

Ainsi  donc,  suivant  M.  Cartier, 
le  motif  de  cette  exécution  doit, 
d’après  les  circonstances,  être  attri- 
bué au  désir  de  protéger  la  popula- 
tion du  Nord- Ouest  et  de  servir  l’in- 
térêt public. 

Mgr  Taché  dit  en  substence  à 
peu  près  la  même  chese,  il  s’en  ex- 
prime en  diverses  circonstances  ; 
quelques  fois  en  des  termes  encore 
plus  formels  : 

“Il  est  injuste,  faux  et  dangereux  de 
*•  dire  que  Fin  fortuné  Scott  a été  exécuté 
“ parce  qu’il  était  protestant  ou  ovangiste.” 

2o  Brochure  sur  l'amnistie,  p 27. 

Et  ailleurs  : 

“ Les  difficulté  de  la  Rivière-Rouge, 
“ depuis  ie  mois  d’octobre  1869  jusqu’au 
“mois  de  septembre  1870,  forment  un  en • 
“ semble , un  tout  politique  dont  les  parties 
“ ne  peuvent  se  désunir 

*'\On  ne  doit  pas  plus  punir  ceux  qui  ont 
“ occupé  le  Fort  Garry  d'r-n  bas  fies  métis 
“français.)  que  ceux  qui  ont  occupé  le 
“Fort  Garry  d'en  haut  (les  soldats  de  Ben* 
“ nis  et  de  McDougall. — Note  de  la  R.  ); 
*•  pas  plus  ceux  qui  ont  causé  la  mort  de 
“ Scoit  que  ceux  qui  ont  causé  la  mort  de 
“ Parisien.  ” 

“Je  n’ai  pas  besoin  de  dire -que  la  mort 
de  Scott  me  peine  et  m’afflige  ; elle  m’a 
cause  des  regrets  plus  vifs  et  plus  sincères 
qu’au  pius  grand  nombre  de  ceux  qui  en 
ont  parlé  avec  violence,  Malgré  toute  la 
douleur  que  j’en  éprouve,  et  au  risque  de 
nouvelles  injures,  je  n’hésite  pas  à dire 


que  je  suis  convaincu  que  V exécution  ne 
s'est  faite  que  pareeque  ceux  qui  Vont  or- 
donnée CROYAIENT  AVOIR  DROIT  DE 
LA  FAIRE,  POUR  EVITER  DE  PLUS 
GRANDS  MALHEURS  ; et,  si  elle  s'est 
mal  faite,  ce  n’est  précisément  que  paree- 
que ceux,  qui  en  ont  été  chargés  n’avaient 
ni  expérience  en  ces  choses,  ni  la  cruauté 
qui  supplée  à l’habitude  de  la  plus  ignoble 
des  professions. 

Mais  il  y a loin  de  là  à la  barbarie  et  à 
toutes  les  atrocités  que  l'imagination,  et  la 
haine  ont  inventées.  Les  métis  de  la  Ri- 
vière-Rouge sont  très  éloignés  des  senti- 
ments barbares  et  cruels  qu’on  leur  a sup- 
posés. Ils  ont  beaucoup  moins  de  tout  cela 
que  ceux  qui,  dans  le  calme  de  la  réflexion, 
ont  travaillé  à exciter  contre  eux  les  haines 
et  les  passions  les  plus  injustes , 

(Mgr  Taché,  2e  brochure  sur  l’amnistie, 
p.  39.) 

Nous  est  avis,  soit  dit  bien  modes- 
tement et  avec  tous  égards  pour 
Vipse  dixit  d’un  grand  homme,  qu’il 
est  bien  difficile  de  reconcilier  cette 
version  de  l’exécution  Scott  avec 
celle  de  l’Honorable  Secrétaire 
d’Etat. 

Evidemment,  M.  Chapleau  qui 
a poétiquement  et  à la  façon  de  Hugo, 
lorsque  ce  dernier  voyait  “ de  la  lu- 
mière noire”  vu,  lui,  Riel n'  hésitant 
pas  à jeter  un  eadavre  entre  les 
siens  et  la  conciliation,”  et  lançant 
le  sang  de  Scott  “comme  un  défi  à, 
toute  tentative  de  rapprochement" , 
n’a  pas  vu  par  les  mêmes  lunettes  que 
“ Le  Saint  missionnaire  ” arri- 
vant armé  de  conciliation. 

L’apologiste  de  l’œuvre  orangiste 
a préféré  voir  par  d’autres  lunettes, 
celles  de  la  falsification.  Car  il  est 
bien  connu  que  les  odieuses  histoires 
dont  M.  Chapleau  se  fait  le  com- 
plaisant écho , lorsqu'ils  SAIT 
qu'elles  sont  fausses,  sontim  ign-hle 
EAUX  dont  M.  Ohapleau  lui  même 
a fait  la  PREUVE  JUDICIAIRE  ! 

Hous  trouvons  en  effet  dans  la 
même  brochure  de  Mgr  Taché,  Page 
37-38  la  révélation  suivante  : 

L’honorable  Ministre  de  la  justice  a dit, 
le  12  février,  “que  les  détails  de  Fexécu- 
“ lion  de  Scott,  qvÀ  expliquent  le  ton 
“ sévère  des  dépêches,  vinrent  raviver  les 
“ difficultés  et  en  susciter  de  nouvelles,” 


— 8T 


Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  la  série 
de  lettres  publiées  par  le  “ Manitoba 
Gazette . ” sous  la  signature  de  John  Bruce, 
a eu  V effet  prévu  Usas  xva  but  de  vengeance, 
PAR  CELUI  QUI  AVAIT  ACHETE  LE  NOM  DE 

bruce  ( le  1er  Président  du  Gouvernement 
Provisoire),  pour  l’attacher  h ces  détails 
qu'il  savait  n être  pas  véridiques. .....  . 

John  Btuce  mis  sous  serment  a nié 
avoir  jamais  dit  les  choses  telles  qu’elles  ont 
été  écrites  et  à de,  plus  affirmé,  aussi  sous 
serment,  n' avoir  jamais,  eu  aucune  connais  • 
sance  'personnelle  de  ce  qui  a été  publié  en 
son  nom.  Et  pourtant  ou  nous  im- 
forme  que  même  b ES  DEPECHES  OF- 
FICIELLES reçoivent  leur  ton  de  ces  faits 
supposés 

2e  Brochure,  l’Amnistie,  P.  38. 

Y 

Mgr  Taché  n’a  pas  besoin  que  l’on 
appuie  ses  affirmations  de  témoi- 
gnages officiels  ; mais  comme  dans 
le  cas  actuel  le  calomniateur  procède 
avec  une  singulière  audace  et  en  im- 
pose à grand  nombre  de  dupes,  nous 
extrayons  du  procès  Lépine  en  1873, 
ce  que  John  Bruce  lui-paême  s’est 
vu  forcé  d’avouer  sous  serment,  tou- 
chant les  ignobles  calomnies  publiées 
sous  son  nom  contre  Biel,  dans  les 
journaux  de  Winnipeg.  Il  est  de  la 
plus  haute  importance  que  la  cou 
viction  soit  bien  fixée  sur  ce  point. 
Car  cest  principalement  sur  ces  pré- 
tendues révélations  de  Bruce , ancien 
chef  de  Biel  dans  le  gouvernement 
provisoire,  que  tout  Ontario  s'est 
bâsé  pour  donner  cours  à sa  haine 
contre  Riel  et  à ne  rien  épargner 
pour  exercer,  contre  lui,  les  plus 
épouvan tables  vengeances. 

Voici  donc,  ce  qu’à  admis  Bruce  : 

« 

Questionné  par  le  juge  : 

Question  : 

Vous  av^z  écrit,  M,  Bruce,  plusieurs 
lettres  dans  les  journaux  au  sujet  de  Scctt, 
de  ses  derniers  moments.  Eh  bien,  pourrir z 
vous  jurer  aujourd'hui,  que  ces  écrits, 
signés  de  votre  nom,  étaient  véridiques  et 
exacts, 

F importe  de  régler  ce  point,  car  les 
déclarations  que  vous  venez  de  faire  devant 
le  tribunal,  ne  s’accordent  guère  avec  les 
prétendus  faits  relatés  par  vous  dans  la 
presse 


^.Est-ce  vrai,  M.  Bruce,  que  vous  avez 
écrit  cela  en  français  où  l’avez  vous  fait 
copier  sous  votre  dictée  ? 

R — Non.  Je  ne  me  suis  jamais  servi  de 
pareilles  expressions  Je  n'ai  jamais  écrit  ou 
fait  écrire  rien  de  semblabie.  ( Je  m’expli- 
que J les  lettres  revêtues  de  ma  signature 
étaient  rédigées  par  un  nommé  Auguste 
Béchard,  auquel  je  confiais  mes  notes.  Et 
j’ignorais  alors,  s’il  élargissait  le  cadre,  le 
canevas  que  je  lui^transmis,  s’il  défigurait 
mes  notes.  Plus  tard,  j appris  qu'il  avait 
brodé  sur  un  thème  imaginaire  et  m’attri- 
buait ainsi  des  faussetés 


Transquestionné  PAR  L’HON.  M.  CH  A- 
FLEAU  : 

Q— N’est- il  pas  vrai,  M.  Bruce,  que 
l'on  a écrit  sous  votre  signature  dans  les 
feuilles  publiques,  beaucoup  de  choses  que 
vous  n'avez  jamais  dites  ? 

R — Oui. 

Q — Et  que  vous  navez  pas  eu  connais- 
sance de  ce  que  vous  êtes  censé,  aux  yeux  du 
public,  avoir  écrit  vous  même  ; que  c'est  E. 
Goulet  qui  vous  a ainsi  informé  et  que  ce 
dernier  étant  mort,  on  ne  pourrait  cons- 
tater s’il  disait  vrai  ? 

R — ouï  Et  lorsqu’il  m'à  insinué  cela 
je  n’avais  plus  rien  a faire  avec  le  gouver- 
nement provisoire. 

J’ignore  d’eutre  part  ai  E.  Goulet  occu- 
pait uue  position  quelconque  au  Fort. 

Q — Avez-vous  lieu  de  croire  que  les 
renseignements  de  Goulet  fussent  exacts. 

Et  voilà  comment  d’infâmes  his- 
toires ont  pris  cours  dans  le  pays,  se 
sont  popularisées  et  ont,  depuis  15 
ans,  servi  de  base  à l’attitude  de  la 
population  Anglaise  protestante  vis- 
à-vis  les  métis  Français. 

YI 

Est-ce  là  pourtant  ce  qu’il  y a de 
plus  déplorable. 

Non!  Le  pire  de  tout,  c’est  de 
voir  ces  lamentables  causes  de  ruines 
nationales  créées  par  quelques  uns 
des  nôtres. 

Et  comment  M.  Cbapleau  a- 1-  il  eu 
le  courage  de  venir  répéter  les  ca- 
lomnies de  Bruce,  lorsque  c’est  sur 
ses  propres  questions  à lui,  M.  Cba- 
pleau, que  Bruce  est  venu  confesser 
qu’elles  étaient  fausses. 

Les  fausses  lettres  de  Bruce  ont, 
quinze  années  durant,  soulevé  des 


flots  de  fanatisme  contre  les  nôtres, 
de  même  que  les  fausses  accusations 
de  M.Chapleau  auront  eu  l’effet  de  di- 
viser irrémédiablement  les  forces  ca- 
nadiennes-françaises et  nonseulement 
d’enlever  à notre  cause  une  portion 
de  ses  forces,  mais  même  de  les  faire 
servir  contre  nous  à paralyser 
l’action  nationale. 

Le  premier  mouvement  de  notre 
peuple,  a été  unanime  ; la  calomnie, 
représentant  Biel  comme  meurtrier 
•et  coupable  de  haute  trahison  en 
1869-70,  surtout  la  calomnie  tom- 
bant de  la  boucbe  d'un  Canadien- 
Erançais,  chef  de  parti  et  ancien  dé- 
fenseur de  la  cause  des  métis,  a 
aliéné  à la  grande  cause  nationale  du 
Nord-Ouest,  tous  les  conservateurs 
qui  croient  en  M.  Chapleau. 

Ces  causes  fatales  d’erreurs  irré- 
médiables ne  sauraient  donc  être  trop 
sévèrement  stigmatisées. 

Aussi  demanderons-nous  au  public 
de  relire  avec  nous  les  remarques 
suivantes  de  Mgr  Taché.  Elles 
feront  comprendre  la  façon  dont  on 
a calomnié  la  cause  métisse. 

Sa  Grandeur,  après  avoir  constaté 
ces  odieuses  calomnies  officielles  des 
lettres  Bruce,  et  signalé  les  dénéga- 
tions assermentées  de  leur  prétendu 
auteur,  ajoute  : 

“ Toutes  ces  négations,  quelques  vraies 
qu’elles  soient,  ne  neutraliseront  jamais 
TOUT  le  mal  produit  par  UNE  ASSER- 
TION MECHANTE,  quelque  fausse  qu’elle 

puisse  ê re. 

Ces  fauses  trnformations  out  produit 
leur  effet  dans  un  autre  endroit,  où  il  sera- 
ble  encore  plus  extraordinaire  de  le  cons 
tater. 

La  société  accomplit  un  acte  bien  grave 
et  bien  solennel  lorsque,  revêtue  d’un  pou- 
voir  qui  ne  peut  venir  que  de  Dieu,  elle 
décrète  qu’un  de  ses  membres  doit-être 
retranché  de  son  sien,  aussi  elle  a le  droit 
et  même  l’obligation  d’exiger  que  celui 
qui  elle  choisit  pour  exprimer  la  responsa  - 
bilité  qu’elle  assume  s’élève  par  la  plus 
stricte  impartialité  audessus  de  l’ arène  ou 
s’agitent  les  passions,  tfc  les  intérêts,  que 
de- plus  il  évite  toute  exagération  de  lan- 
gage toute  inexactitude  de  faits.  Exagéra* 
tionsjnexactitudes  qui  ne  peuvent  manquer 
de  produire  “un  dangereux  résultat,7’  La 


justice  chez  les  chrétiens  doit  au  moins  réa* 
liser  Fembîême  sous  lequel  les  païens  la 
réprésentaient,  afin  de  commander  le  res- 
pect,  la  soumission  et  la  confiance. 

Cette  réfléxtion  m’est  inspirée  par 
l’impression  produite  par  la,  manière  dont 
les  procès  politiques  ont  • été  conduits  à 
Manitoba  et  par  des  assertions  comme  la 
suivante  qui  se  lit  dans  la  sentence  de 
mort  portée  contre  M»  Lépine: 

“ Cherchez  dans  les  annales  des 
“tribus  barbares  qui  rôdent  depuis  des 
“ siècles  dans  les  vastes  prairies  du  Nord* 
“ Ouest,  et  vous  ne  trouverez  rien  de 
46  comparable  à votre  sauvage  a.rocité  !” 
Cette  phrase  a dû  être  préparée  longtemps 
à l’avance,  ca  dans  les  témoignages  contre 
M.  Lépine  il  n'y  avait  rien  qui  pût  la 
justifier.  Si  celui  qui  a prononce  ces  pa- 
roles avait  ignoré  ce  qui  s’est  dit  dans  le 
milieu  où  il  a vécu  avant  de  venir  a Mani- 
toba ; “si  ses  idées  sur  les  troubles  du 
‘'Nord  Garer t ne  s’étaient  fermées  qu’a  la 
“Cour  du.  Banc  de  la  Reine  de  Winnipeg” 
IL  n’aurait  pas  tenu  ce  langage.  Un 
“ excès  conduit  a un  autre,”  comme  on  le 
voit  dans  la  phrase  suivante, prononcée  dans 
la  même  circonstance  : 

“ Pas  un  seul,  individu”  n’a  jamais 

“ OSÉ  DIRE  OU  ECRIRE  UNÊ  SÊULE  PHRASE, 
“je  ne  dis  pas  pom  justifier,  mais  même 
“pour  “pallier,  atténuer,  excuser  ou  expli- 
“quer  son  atrocité.” 

S’il  était  possible  en  octobre  dernier, 
d’ignorer  qu’il  se 'fût  dit  où  écrit  “quelque 
“ chose  en  ce  sens,”  on  a pu  l’appendre 
depuis.  Ainsi  va  le  monde  ! Les  parle- 
ments, les  gouvernements  et  même  les  tri- 
bunaux subissent  des  influences  comme 
celles  que  font  naître  les  lettres  de  l’infor- 
tuné John  Bruce  et  autres  données  “ qui 
“ n’ont  pas  plus  de  valeurs  réelle. 

VIII 

Quelle  sanglante  condamnation 
des  affirmations  mensongères  de  M. 
Chapleau  ! Car  les  paroles  de  Mgr 
Taché  s’appliquent  avec  une  aussi 
implacable  sévérité  à ses  calomnies 
et  à l’application  que  tout  ie  parti 
ministériel  en  fait  aujourd’hui  à la 
cause  nationale,  qu’elle  ne  s’appli- 
quaient au  fanatique  juge  Wood  et 
à l’application  qu’il  en  faisait  à la 
eause  des  chefs  métis  en  1874. 

La  société  canadienne  avait 
u V obligation  d\ exiger  ” que  le  secré- 
taire d’Etat,  exposant  officiellement 
au  public  une  question  judiciaire 


entraînant  pertes  de  libertés,  perte 
d’honneur  et  même  perte  de  la  vie  de 
quelques-uns  de  ses  membres, 
“ évitât  toute  exagération  de  ian- 
u gages  et  toute  inexactitude  de 
u faits.  ” 

La  société  canadienne  a droit  de 
dire  de  la  phrase  mensongère  de  M. 
Chapleau,  tout  comme  de  la  phrase 
mensongère  du  juge  Wood  : 

M Cette  phrase  a dû  être  préparée 
longtemps  d’avance  ” et  de  façon  a 
servir  plutôt  la  passion  orangiste 
que  la  cause  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  car  u dans  les  témoignages  ” 
que  l’histoire  a consignés  à ses 
annales,  “ il  n'y  avait  rien  qui  pût 
la  justifier.  ” 

“Si  les  idées"  du  Secrétaire 
d’Etat  “ sur  les  troubles  du  Nord- 
Ouest  ” ne  “ s’étaient  formées  qu’à 
“ la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  de 
Winnipeg.  ” ou  dans  les  documents 
officiels  et  d’après  les  témoignages 
dignes  de  foi,  il  n’aurait  pas  tenu 

CE  LANGAGE  ” 

“ Un  excès  conduit  à un  autre.” 

Lui  qui  avait  été  à même  d’étudier 
sur  place  la  cause  des  métis  ; lui  qui 
avait  entendu  les  dénégations  de 
Bruce,  il  ne  lui  était  pas  possible  : 
et  lors  de  sa  lettre  à M.  Dubucque, 
et  lors  de  ses  déclarations  à Paris,  et 
lors  de  sa  lettre  à ses  électeurs  de 
ïerrebonne,  a’afffrmer  aussi  hardi- 
ment une  calomnie  dont  l’effet  sera 
peut-être  la  ruine  irrémédiable  de  la 
cause  nationale  au  Nord-Ouest. 

Judex. 


I!  a outrageusement  calom- 
nié un  mort 


i 

Maintenant,  nous  le  demandons 
encore  encore  une  fois  : y a-t-il  dans 
tous  les  documents  officiels  quelques 
faits  d’où  l’on  puisse  inférer  que 
Riel  était  un  homme  sanguinaire  et 
barbare,  tel  que  la  fantaisie  oran- 


giste et  la  fureur  de  nos  renégats 
nous  le  représentent  LU  ïï'  r 

Riel  a pu,  dans  des  accès  d’aliéna- 
tion mentale,  subir  les  crises  et  toutes 
les  affections  que  produit  la  mala- 
die. De  fait,  il  nous  paraît  bien  cons- 
taté qu’il  a subi  ces  atteintes  terribles 
du  mal  qui,  deux  fois  auparavant 
déjà,  l’avait  retenu,  des  mois  durant 
à la  Longue-Pointe  et  à Beauport. 
Est-ce  là  de  la  culpabilité ? il  est 
ridicule,  il  est  insensé  de  le  préten- 
dre. 

* 

* * 

Tous  les  actes  de  Riel,  tout  ce  q ue 
ses  amis  ont  connu  de  lui  durant 
vingt  années  de  relations  journa- 
lières, le  représentent  comme  un 
homme  doué  d’un  cœur  sensible  et 
généreux,  ayant  horreur  de  la  vio- 
lence et  du  sang.  Mgr  Taché,  le  R 
P Ritchot,  le  gouverneur  Archibald, 
le  gouverneur  McTavish  n’ont  cessé, 
en  vingt  circonstances,  de  vanter  la 
modération  extrême  dont  il  a tou- 
jours fait  preuve  ; à tel  point  que  ça 
été,  pour  eux,  quasi  un  phénomène 
que  tous  ces  troubles  de  1869-70 
arrivés  dans  un  pays  demi  sauvage, 
régi  par  des  coutumes  militaires  en 
usage  dans  les  guerres  journalières 
avec  les  indiens  ; les  métis  étant  en 
butte  aux  plus  monstrueuses  illéga- 
lités, aux  plus  malhonnêtes  spolia- 
tions de  la  part  d 'étrangers  provo- 
cateurs,fan.  tarons  et  sans  droits  ; les 
chefs  métis  ee  trouvant  en  face  d’ad- 
versaires violents,  haineux,  sangui- 
naires, comme  les  Scott,  les  Schultz, 
les  Mair  et  tous  ces  buveurs  de  sang 
d’Ontario,  venus  là  avec  le  dessein 
avoué,  hautement  proclamé,  de  chas- 
ser les  métis  français  de  leur  pays 
natal  : a tel  point,  disons  nous,  que 
ces  troubles  se  soient  passés,  que  le 
Manitoba  ait  conquis  la  plénitude 
de  ses  droits  civils  et  politiques,  etc, 
sans  autre  effusion  de  sa?ig  que 
l’exécution  de  Scott. 

* IA 

Or,  lorsque  vingt  années  durant, 
des  hommes  ont  fait  preuve  de  ton- 
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tes  les  qualités  de  bons  chrétiens,  de 
toutes  les  vertus  civiques  que  l’on 
puisse  s’attendre  de  trouver  chez 
eux,  est-il  raisonnable  de  conclure 
gratuitement  à leur  criminalité,  dans 
des  circonstances  difficiles,  dans  des 
crises  sociales  ou  la  connaissance 
exacte  de  toutes  les  circonstances 
manque  à peu  près  complètement  h 

* » 

Puisque  Riel  avait  su  conquérir 
l’amitié  et  l’estime  de  milliers  des 
citoyens  les  plus  honorables  et  les 
plus  distingués  du  Canada  et  des 
Etats  Unis,  par  son  patriotisme  et 
toutes  ses  qualités  aimables  tant  qu’il 
a été  compos  mentis  ; mais  que  c’est 
un  fait  de  notoriété  publique,  pou- 
vant être  attesté,  par  des  centaines 
de  citoyens  honorables,  que  deux 
fois  il  avait  été  renfermé,  des  mois 
durant,  dans  des  asiles  d’aliénés 
où  il  a donné  des  preuves  cons- 
tantes de  monomanie  furieuse, 
cherchant  à sacrifier  tout,  personnes 
et  choses,  à la  réalisation  de  ses  hallu- 
cinations ; lorsque  Mgr  Taché  pro- 
clame solennellement  avoir  observé 
chez  lui,  des  années  durant,  cette 
maladie  mentale  ; lorsque  nombre  de 
médecins  expérimentés  l’ont  procla- 
mé aliéné  : pourquoi  n’avoir  pas  fait 
cette  chose  si  simple,  si  naturelle,  si 
raisonnable,  si  hautement  humanù 
taire,  d’attribuer  ses  excès  à sa  folie  5 
C’est  ce  que,  avec  étonnement,  se  de- 
manderont les  générations  futures, 

II 

L’un  de  nos  concitoyens  les  plus 
en  vue  à Montréal,  Monsieur  l’avo- 
cat Champagne,  homme  de  talent  et 
orateur  distingué,  a affirmé  plusieurs 
fois,  dans  ses  discours  publics  à 
Montréal  et  dans  ses  environs,  un 
fait  important  dont  il  avait  eu  per- 
sonnellement l’occasion  de  constater 
l’exactitude. 

L’on  sait  que  M.  Champagne  était 
au  Fort-Garry  durant  les  troubles  de 
1869-70.  Il  était  même,  croyons- 


nous,  l'un  des  officiers  du  gouverne- 
ment provisoire  et  il  a même  eu,  lui 
aussi,  son  procès  après  que  les  Métis 
eussent, si  loyalement  et  avec  tant 'de 
générosité,  cédé  le  pouvoir  avec  la 
possession  du  pays  aux  autorités 
canadiennes. 

* K T* 

*■ 

Or,  M.  Champagne  dit,  répète  à 
qui  veut  l’entendre,  affirme  dans  ses 
discours  ce  fait  qui,  d’ailleurs,  nous 
dit-on,  était  de  notoriété  publique 
parmi  les  Métis  : 

Après  que  Scott  eut  été  condamné 
à mort,  pour  rébellion  contre  le  gou- 
vernement du  pays,  tentatives  d'as- 
sassinat  sur  le  président  du  gouver- 
nement et  attaques  brutales  sur  les 
capitaines  des  gardes,  tandis  qu’il 
était  prisonnier, Riel, Lepine  et  O’Do- 
nabue  le  prirent  à part  et  lui  offri- 
rent sa  grâce,  à la  condition  qu’il 
laissât  le  Nord- Ouest  où  il  été  étran- 
ger, où  il  n’avait  fait  que  fomenter 
des  désordres  et  pratiquer  des  tentati- 
ves d’assassinat,  et  qu'il  retournât 
dans  la  Province  d’Ontario  d’où  il 
était  venu. 

A cette  fin,  il  lui  offrirent  de  le 
faire  conduire, sous  bonne  garde,  jus- 
qu’au territoire  Américain  et  même 
d%e  lui  payer  son  passage  jusqu'à 
Toronto  , le  tout  à la  condition  qu’il 
jurât  de  ne  plus  remettre  le  pied  au 
Nord-Ouest  : et  avec  l’assurance 

qu’il  allait  être  exécuté  s’il  n’accep- 
tait pas  sa  grâce  à cette  condition. 

Mais  Scott, se  répandant  en  injures 
contre  Riel,  Lépine  et  O’Donahue, 
leur  déclara  qu’il  ne  laisserait  pas 
le  Nord-Ouest,  que  toute  cette  mise 
en  scène  était  une  farce  pour  l'ef- 
frayer et  le  faire  partir,  qu'ils  étaient 
trop  lâches  pour  F exécuter,  ajoutant 
avec  imprécations,  que  bientôt  il 
serait  libre  et  que  le  premier  usage 
qu’il  ferait  de  sa  liberté  serait  de 
loger  quelques  balles  dans  la  tête  de 
Riel. 

Là-dessus  Lépine,  se  prévalant  de 
son  autorité  comme  adjudant-géné- 
ral, ayant  comme  tel,  juridiction  sur 
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les  prisonniers  de  guerre  et  croyant 
qu’il  était  de  son  devoir  de  protéger 
la  vie  de  son  président,  tout  en  fai- 
sant respecter  l’autorité  du  gouver- 
nement, conclut  qu’il  fallait  que  la 
sentence  fût  exécutée  comme  d’ail- 
leurs l’exigeait  la  masse  des  gardes 
métis  que  Scott  avait  continuelle- 
ment outragés  et  frappés  dans  la 
prison. 

* » 

M,  Champagne  ajoute  aussi,  nous 
dit- on,  que  lorsque  le  parti  du  major 
Boulton  eut  fait  Parisien  prisonnier, 
ce  qu’ils  ne  réussirent  à faire  qu’en 
l’atteignant  de  treize  balles , Scott  lui 
lia  les  mains,  nues  derrière  le  dos, 
par  un  froid  de  trente  degrés,  puis, 
lui  passant  une  ceinture  autour  du 
cou,  il  l’attacha  à la  selle  de  son  che- 
val et  se  préparait  à le  trainer,  lors 
qu’un  de  ses  compagnons,  indigné 
d’une  barbarie  aussi  sauvage,  coupa 
la  ceinture  avec  son  sabre. 


Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  ces  affir- 
mations ? Nous  n’avons  pas  le  droit 
de  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de 
M.  Champagne,  qui  est  d’ailleurs, 
l’un  des  rares  témoins  se  trouvant 
alors  sur  les  lieux.  Mais  M.  Cham- 
pagne s’est  constitué  au  milieu  de 
nous, l’un  des  avocats  les  plus  ardents 
de  la  cause  métisse.  Pour  un  grand 
nombre  de  gens  fanatisés,  ce  fait  ren- 
drait peut-être  son  témoignage  sus- 
pect. 

Pour  cette  raison,  nous  avons 
écrit  à Manitoba  afin  d’obtenir,  si 
possible,  des  renseignements  tou- 
chant l’exactitude  de  ces  affirma- 
tions. 

Dans  ce  but,  nous  avons  écrit  à 
l’un  des  prêtres  les  plus  éminents  et 
les  mieux  renseignés  du  Nord-Ouest. 
Nous  allons  livrer  au  public  la  ré- 
ponse qu’il  nous  a faite. 

Disons  d’abord,  que  quant  au  fait 
de  Parisien,  il  est  évidemment  très 
difficile  de  l’établir  : Parisien  étant 
seul  avec  ses  ennemis,  il  n’y  aurait 


que  leur  témoignage  qui  pourrait 
nous  faire  connaître  la  vérité. 

Quant  à l’autre  fait,  voici  ce  que 
nous  écrie  notre  vénérable  correspon- 
dant; nous  transcrivons  Verbatim  : 

Vous  me  demandez  s’il  serait  possible 
“ de  s’assurer  s’il  est  vrai  que  Riel,  avant 
“ que  Scott  ne  fût  exécuté,  lui  avait  offert  J 
“ sa  grâ  e,  à condition  qu’il  laisserait  le 
“ pays  et  qu’il  cesserait  de  machiner  des 
“ soulèvements  contre  le  gouvernement  pro- 
“ visoire * . . . 

“ Voici  ce  que  je  puis  vous  affir- 

“ mer  moi-uiême,  comme  l'ayant  enten* 

“ du  de  la  bouche  de  Riel  et  de  O’Dono- 
**  hue,  le  lendemain  de  l’exécution  : 

“ N ou  s avons  offert  à Scott  de  lui  rendre 
“ sa  liberté,  s’il  consentait  à laisser  le  pays 
•*  et  à ne  plus  rien  entreprendre  contre  le 
“ gouvernement  provisoire.  Et  il  a répon- 
“ du  : Si  vous  me  rendez  la  liberté,  je  vous 
‘ promets  que  le  premier  usage  que  j’en 
“ ferai  sera  de  travailler  a TUER 
« RIEL. 

**  Je  me  souviens  de  cela  comme  si  la 
“ chose  venait  de  m’être  racontée.” 

* 

* * 

Pour  nous  conformer  au  désir  de 
notre  vénérable  correspondant,  qui 
est  un  homme  très  modeste  et  éprou-  I. 
ve  de  la  répugnance  à voir  son  nom 
cité  dans  les  journaux,  nous  taisons 
son  nom,  lequel  est  des  plus  hono- 
rablement connu  dans  tout  le  Nord- 
Ouest. 

Cependant,  sa  lettre  est  dépo- 
sée entre  les  mains  du  Directeur  de 
Y Etendard,  qui  est  autorisé  à la  com 
muniquer  à toute  personne  hono- 
rable, qui  voudra  bien  s’engager  à ne 
pas  mentionner  le  nom  du  mission- 
naire aussi  longtemps  qu’il  plaira  à 
se  dernier  de  garder  Yincognit ©. 

1JLÏ 

Quant  à ce  qui  concerne  le  carac- 
tère honorable  et  hautement  digne 
d’estime  de  Riel  et  de  Lépine,  les 
deux  chefs  les  plus  directement  ac- 
cusés de  l’exécution  de  Scotte,  rap- 
pelons quelques-uns  des  témoignages 
honorables  dont  ils  furent  l’objet, 
après  l’exécution  de  Scott  : 

Le  gouverneur  Archibald  leur 
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serre  publiquement  la  main,  les  féli- 
cite de  leur  patriotisme  : 

“ Le  gouverneur  remercia  très* vivement 
“ Riel  pour  cet  offre  de  service  et  lui  dit 
««  qu’il  l’acceptait  avec  beaucoup  de  plai 
“sir.” 

Corn,  de  1874.  Déposition  de  Thon  M, 
Girard  p.  181.  , 

Félicitant  les  chefs  métis  avec 
toute  la  population  du  Nord-Ouest, 
dans  une  proclamation  publique,  le 
gouverneur  dit  encore  : 

««  Au  nom  de  la  Reine,  je  vous  remercie.” 

Et  faisant  allusion  aux  soupçons 
entretenus  que  Eiel  et  Lépine  ne 
marcheraient  pas  contre  les  féniens  : 

“ Les  évènements  de  ces  jours  der- 
niers (Eiel  et  Lépine  marchant  à 
l’ennemi  à la  tête  des  métis)  ont 
donné  le  plus  éclatant  démenti  à 
cette  calomnie 

Et  le  secrétaire  du  gouverneur  qui 
écrit  à Eiel,  Lépine  et  Parenteau  : 

Vous  pouvez  dira  au  peuple  au  nom 
duquel  vous  écrivez,  que  Son  Excellence 
reçoit  avec  grand  plaisir  les  assurances 
qu’elle  avait  anticipées  dans  ses  communi 
cations  avec  le  Révd  Père  Rïtchot,  et  dont 
votre  lettre  lui  fait  part,  et  qu’elle  profitera 
de  l’occasien  la  plus  prochaine  pour  trans 
mettre  à Son  Excellence  le  Gouverneur 
Général,  cette  preuve  évidente  de  la  loyauté 
et  bonne  foi  des  métis  du  Manitoba. 

Et  ailleurs  : 

“ J**  crois  que  l’attitude  des  m'tis,  lors 
11  de  l’incursion  fénienne,  est  due  aux 
**  réprésentations  de  leurs  chefs,  que  j’ai 
“ déjà  mentionnés  et  si  les  métis  eussent 
“ pris  une  attitude  différente,  JE  NE 
“ CROIS  PAS  QUE  LA  PROVINCE  SE- 
“RAIT  MAINTENANT  EN  NOTRE 
“ POSSESSION.” 

Dép„:  Archibald,  Rapp.  1874,  p.  153, 

Et  l’honorable  M.  Girard,  premier 
ministre  de  la  province,  qui  dit  à 
Eiel  : 

Nous  vous  rappellerons,  afin  que  vous 
preniez  la  place  à laquelle  vous  avez  droit. 
Je  voulais  parler  d’une  place  de  ministre  ou 
de  représentant  dans  le  gouvernement  de 
son  pays. 

Et  Mgr  Taché  dans  sa  lettre  du  16 
février  1872  : 

“ Si  votre  patriotisme  et  votre  désinté* 
**  ressentent  ne  m’étaient  pas  si  bien  con- 


“ nus, je  n’oserais  pas  même  vous  exprimer 
“ l’opinion  à laquelle  je  me  suis  arrêté .... 

U 

“Je  sais  que  la  ligne  de  conduite  que 
“ vous  vous  êtes  tracée  est  justement  chère' 
“ à vos  coeurs  et  que  vous  rdentendtz  nul* 
“ lement  dévier  des  principes  qui  vous 
“ guident 

Voe  concitoyens  vous  aiment  et  vous 

considèrent. ; Votre  départ  sera  une 

épreuve  autant  qu’un  sacrifice  : ...... 

Je  vois  toutes  ces  choses 

Malgré  cette  connaissance partez,. 

effacez-vous  pendant  quelque  temps  ; ne 
laissez  pas  même  un  prétexte  à ceux  qui 

vous  poursuivent  injustement Otez- 

leur  ce  prétexte,  offrez  ce  nouveau  sacri- 
fice sur  l’autel  de  la  patrie C’est  In 

propre  des  bons  .citoyens  de  faire  passer  la 
chose  publique  avant  les  plus  légitimes 
aspirations  individuelles.  Prouvez  que. . . . 

vous  savez  ne  point  songer  à vous, 

quand  il  y a du  bien  à faire. 

Je  me  crois  votre  meilleur  ami  et  c’est  à 
ce  titre  que  j’ose  prendre  la  liberté  de  vou& 
donner  un  conseil  si  pénible  de  sa  nature. 
Je  sais  combien  il  doit  vous  répugner  de 
prendre  le  chemin  de  l’exil,  d’aller  expier, 
sur  î»  terre  étrangère,  le  CRIME  d’avoir 

TANT  AIME  la  terre  natale 

Votre,  etc, 

Alexandre, 

Evêque  de  Saint  Boniface. 

M.  Chapleau  à beau  dire,  ce  n’est 
pas  à des  brigands, à des  meurtriers, h 
des  traîtres  coupables  du  crime  de 
haute  trahison,  que  d’aussi  eminents 
personnages  parlant  un  langage  aussi 
bienveillant  et  aussi  élogieux. 

IV 

Nous  pourrions  nous  en  tenir  à 
une  démonstration  aussi  surabon- 
dante de  la  vérité  de  notre  thèse,  et 
défier  MM.  de  la  corde  d’oser  l’atta- 
quer. 

Nous  voulons  pourtant, donner  en- 
core un  témoignage  non  équivoque 
des  bons  sentiments  de  Eiel. 

Un  missionnaire  catholique  vient 
de  nous  dire  qu’il  a voulu  sauver 
Scott, qui, depuis  si  longtemps,  cher- 
chaient à l’assassiner. 

Un  ministre  protestant  va  main- 
tenant corroborer  ce  témoignage. 
Le  Eév  M.  Young  dépose  comme 
suit  : 


Je  le  priai  de  retarder  cette  exécution  de 
24  heures. 

Il  me  répondit  qu’il  en  parlerait  à l’ad- 
judant général. 

Il  ajouta  que  Scott  avait  été  condamné 
par  le  Conseil,  qui,  à l’exception  d’une 
voix,  avait  été  unanime  dans  sa  décision, 
mais  que,  cependant,  il  soumettrait  tout 
de  même  ma  requête  à l' Adjudant-géné- 
ral. 

D’après  ce  que  j’ai  compris,  celui-ci  de 
vait  être  le  président  du  Conseil.  Riel  fit 
appeler  alors  l’adjudant  général  dan3  l’ap- 
partement oh  nous  étions. 

Côt  officier  était  le  nommé  Lépine, main- 
tenant le  prisonnier. 

Lépine  prit  un  siège  et  tous  deux  en- 
trèrent en  conversation.  Je  demandai  de 
nouveau  que  l’existence  de  Scott  fût  pro- 
longée de  24  heures  de  plus. 

Riel  s’adressa  à Lépine,  et,  après  quel- 
aue3  mots,  ce  dernier  se  leva,  secouant  la 
tête  en  signe  de  refus,  et  sortit. 

Riel  me  déclara  alors  que  ma  demande 
était  rejetée. 

(Procès  Lépine,  déposition  du  Révd  M, 
Youn/,  ) 

Nous  allons  maintenant  citer  le 
témoignage  d’un  évêque  anglican  qui 
va  faire  preuve  des  démarches  qu’il 
a faites  pour  sauver  Boulton.Que  l’on 
remarque  ces  circonstances  : 

Riel  pleure  de  ne  pouvoir  sauver 
l’un  de  ses  plus  implacables  enne- 
mis. Le  tout  appui  notre  prétention 
que  ce  n’était  pas  Riel,  mais  bien 
l’adjudant  - général,  qui  exerçait  le 
pouvoir  suprême  de  vie  ou  de  mort 
sur  les  prisonniers: 

Sa  Grandeur  l’Evêque  J.  McLean  est  asser- 
menté et  interrogé  par  T Honorable  M. 
Chapleau. 

Q.  — Où.  étiez-vous  en  1669-70  ? 

R.  — Ici. 

Q — Est  il  vrai  que  vous  avez  aidé  M. 
D.  A.  Smith  pour  les  élections  de  février 
1870  ? 

R. — Oui,  et  je  vais  m’expliquer. 

Le  capitaine  Bouîton  ayant  été  con- 
damné à mort,  je  reçus  un  jour  une  lettre 
de  lui,  m’annonçant  qu’il  devait  ê're  exé- 
cuté ce  soir -là,  à minuit,  et  me  priant  de 
l’aller  voir. 

Je  me  rendis  au  fort  et  je  vis  le  capi- 
taine dans  la  prison,  chargé  de  fers  et  étendu 
sur  une  robe  de  buffle.  Après  un  court  en- 
tretien, je  me  fis  conduire  auprès  de  Riel, 
qui  me  déclara  que  Boulton  serait  mis  à 
mort.  Retournant  dans  la  cellule  de  ce  der- 


nier, je  lui  dis  que  je  ne  pensais  pas  réus- 
sir à lui  épargner  la  vie  et  lui  adressai  des 
consolations  religieuses  pour  le  préparer  à 
sa  fin,  que  je  croyais  prochaine. 

Avec  la  permission  de  Riel,  je  pus  même 
lui  adresser  la  communion. 

Le  capitaine  me  raconta  tout  à propos  du 
mouvement  du  Portage  où  il  avait  été  mêlé, 
et  j’allai  de  nouveau  implorer  Riel  qui  me 
répondit  que  l’exécution  serait  remise  au 
lendemain  midi. 

Ainsi  rassuré  je  quittai  la  prison  pour  y 
revenir  de  bonne  heure  la  matinée  suivan- 
te Dans  l’intervalle,  plusieurs  personnes 
de  distinction, instruites  de  ces  faits, vinrent 
à leur  tour  solliciter  la  grâce  du  condamné 
et  il  y eut  un  sursis.  Je  commençai  à es- 
pérer, mais  pendant  que  je  m’entretenais 
avec  le  capitaine  Boulton,  Riel  entra  les 
larmes  aux  yeux,  pour  m’ informer  qu‘ii  ne 
pouvait  empêcher  cette  exécution,  puis  il 
nous  laissa  seule. 

Peu  après,  j’entendis  un  dialogue  entre 
M.  Riel  et  M.  D.  A.  Smith 

Le  premier  PRIAIT  M.  Smith  de  hâter 
l’élection  d’un  représentant  anglais,  car  au- 
trement, il  ne  pouvait  répondre,  assurait-il, 
de  la  vie  des  autres  prisonniers. 

Oet  entretien  fit  sur  moi  une  impression 
profonde  et  quelques  instant  plus  tard  M.. 
Riel  entra  une  deuxième  fois  dans  la  prison, 
m’appella  à l’écart  et  m’informa  que  Boul- 
ton ne  serait  pas  fusillé, 

x x 

Enfin,  il  est  un  fait  de  haute  si- 
gnification et  qui  prouve  surabon- 
damment qu’en  exécutant  Scott,  le 
gouvernement  provisoire  se  confor- 
mait à la  volonté  à peu  près  unani- 
me de  tonte  la  population  du  Nord- 
Ouest,  tant  anglaise  que  française. 

Remarquons-le  bien  : la  majorité 
des  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire était  anglaise  protestante  ; la 
chambre  des  députés,  qui  siégeait  au 
moment  de  l’exécution,  était,  pour 
moitié,  anglaise  protestante  ; 

Gomment  expliquer  que  tous  ces 
gens  tout-puissants  dans  le  gouver- 
nement et  constituant  les  hautes  au- 
torités du  pays,avaient  rien  fait  pour 
sauver  Scott,  si  ce  n’est  parce  qu’ils 
étaient  convaincus  que  c’était  un 
grand  criminel  indigne  de  toute  sym- 
pathie et  qu’il  méritait  son  sort. 

C’est  ce  qu’il  faut  conclure  de  la 
déposition  de  l’honorable  M.  Bunn, 


ancien  secrétaire  du  conseil  d’Assi- 
niboïa  et  membre  du  gouvernement 
provisoire  : 

q,_  Yous  avez  dit  que  a session  de  l'as 
semblée  avait  été  ouverte  après  les  élec 
Lions  ? 

R.— Oui,  et  elle  dura  plusieurs  jours. 

Le  9 de  mars,  Mgr  Taché,  qui  arrivait  du 
Canada,  comparut  devant  le  Conseil. 

Je  remarquerai  que  nous  avons  adopté 
entre  autre  chose,  une  résolution  expri- 
mant notre  loyauté  envers  Sa  Majesté. 

Questionné  par  le  juge  : 

Q.  — L’assemblée  savait-elle  que  Scott 
avait  été  fusillé  ? 

R,  — On  le  disait. 

Q. — Ne  s’en  est-elle  pas  occupée  ? 

R.  —Non. 

Q.  — Pourquoi  ? 

R.  — Je  ne  puis  le  dire. 

Q- — Les  pouvoirs  de  Riel  étaient-ils 
définis  ? 

R. — Je  ne  l’ai  jamais  su. 

q, — Avait-il  le  droit  de  veto,  de  sanc- 
tion ? 

R.— Non,  il  était  reconnu  comme  le 
président  de  l’assemblée. 

Procès  Lépine,  Rapp.  de  la  Minerve. 

Déposition  de  M.  Thos  Bunn. 

Les  dupes  de  MM.  les  ministres 
ne  prendront  pas  connaissance  de 
nos  preuves. 

S'ils  le  faisaient,  nous  leur  porte- 
rions le  défi  d’arriver,  de  bonne  foi, 
à une  autre  conclusion  que  la  sui- 
vante ; 

M.  Chapleau  a odieusemens  ca- 
lomnié Riel  en  voulant  justifier  . la 
pendaison  de  Régina  par  l’accusation 
que  Riel  était  récidiviste,  meurtrier 
de  Scott  et  coupable  du  crime  de 
haute  trahison. 

Judex. 


A CHACUN  LE  SIEN 


i 

A QUI  MANITOBA.  DOIT-IL,  LA  CHARTE 
DE  SES  DROITS  E LIBERTÉS  ? 

Pour  terminer  la  série  d’articles 
que  le  directeur  de  Y Etendard  avait 
assignée  à la  plume  de  Judex , il  ne 


nous  reste  plus  que  deux  points  a 
toucher. 

* 

* * 

La  vérité  a des  droits  imprescrip- 
tibles et  l’histoire  est  son  grand  jus- 
ticier. 

Le  fanatisme  et  la  fraude  auront 
beau  faire,  ils  ne  pourront  empêcher 
l’histoire  de  proclamer  ces  deux  faits 
importants  : 

En  1884  85,  comme  en  1869-70, 
c’est  l’action  des  métis  français  qui 
aura  déterminé  immédiatement la  con- 
cession des  franchises  politiques  aux 
populations  de  l’extrême  N.-Ouest, 
absolument  comme  elle  avait  déter- 
miné l’octroi  immédiat  et  dans  toute 
leur  plénitude,  des  libertés  et  fran- 
chises constitutionnelles  aux  habi- 
tants du  Manitoba. 

L’on  pourra  se  diviser  sur  le  mé- 
rite politique  de  Riel  ; l’on  pourra 
juger  sévèrement  son  action,  mais  ce 
sera  lui  qui, devant  la  postérité,  aura 
le  crédit  d’avoir  soustrait  les  deux 
principaux  groupes  de  ses  compa- 
triotes au  gouvernement  personnel 
des  petits  despotes  du  département 
de  l’Intérieur. 

Il  les  aura  fait  placer  sur  un  pied 
d’égalité  avec  les  autres  sujets  de  Sa 
Majesté. 

Il  aura  mis  fin  à l’arbitraire  inique 
d’une  poignée  de  fanatiques  voués 
d’avance  à l’œuvre  odieuse  de  dé- 
truire toute  influence  française  dans 
le  Nord-Ouest. 

En  1869-70,  personne,  dit  Mgr 
Taché,  personne  en  dehors  du  gou- 
vernement Provisoire,  nulle  action 
en  dehors  de  l’action  de  Louis  Riel 
ne  préparait  pour  le  pays  l’organisa- 
tion politique  dont  le  Manitoba  jouit 
aujourd’hui. 

“ Sans  ces  arrangements  faits  à 
a Ottawa  en  avril  et  mai  1870,  il 
c<  n’y  aurait  pas,  au  monde,  un  coin 
“ de  terre  qui  s’appellerait  la  pro- 

“ VINCE  DE  MANITOBA  ”,IL  n’y  AURAIT 

“ pas,  au  milieu  de  nous,  un  “Con- 
14  seil  Exécutif,  ” dont  les  membres 
“ sent  u ministres  d’Etat  ” de  Mani- 
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“ toba  ; nous  ne  connaîtrions  pas 
“ une  u assemblée  ” ni  un  tf Conseil 
“ Législatif  ” de  manitoba. 

“ En  dehors  des  instructions  don - 
“ nées  aux  délégués  du  Nord-Ouest 
et  par  le  gouvernement  provisoire, 
“ personne  ne  songeait  au  régime 
a guia  été  proposé,  accepté  et  sous 
“ lequel  nous  vivons. 

“ Les  trois  branches  de  notre 
“ législature  sont  donc  nees  des 
11  arrangements  conclus,  entre  les 
st  ministres  fédéraux  et  les  délégués 
“ du  Nord  Ouest, -envoyés  et  délégués 
u par  le  gouvernement  provisoire.  ” 
(Mgr.  Taché  L’amnistie  P.  55.) 

Yoici  le  document  conférant  aux 
délégués  leurs  pouvoirs  de  traiter 
avec  le  gouvernement  du  Canada  : 

A messire  J.  N.  Richot,  Ptre.,  etc. 

Monsieur, — Le  président  du  gouver- 
nement provisoire  d’Assiniboia  en  conseil, 
vous  met  par  les  présentes  en  autorité  et  en 
délégation,  vous  le  révérend  messire  J.  N. 
Richot  en  compagnie  de  monsieur  John 
Black,  écuier,  et  de  l’honorable  A.  Scott, 
afin  que  vous  vous  dirigiez  à Ottawa,  en 
Canada  ; et  que  là  vous  placiez  devant  le 
parlement  canadien  la  liste  qui  vous  sera 
confiée  avec  les  présente»,  liste  qui  con 
tient  les  conditions  et  les  propositions  sous 
lesquelles  le  peuple  d’Assiniboia  consen- 
tirait à entrer  en  confédération  avec  les 
autres  provinces  du  Canada. 

««  Signé  ce  vingt- deuxième  jour  de  mars 
en  i’*in.  de  Notre- Seigneur  mil  huit  cent 
soixante  dix 

“ Par  ordre 

[Signé,  “ Thomas  Bttnn, 

“ Secrétaire  d’Etat. 

“ Siège  du  gouvernement. 

“ Winnipeg,  Assiniboia.  ” 

[De  la  page  70  Rapp.  Comde  1874] 

II 

A QUI  LE  MANITOBA  DOIT- IL  LA 
CHAÏÎTE  DE  SES  DROITS  ET  DE 
SES  LIBERTÉS 

Le  manque  d’espace  nous  a empê- 
ché hier,  de  terminer  nos  remarques 
sur  ce  chapitre. 

Notre  objet  n’est  pas  de  surfaire 
le  supplicié  de  Régina.  Nous  le 


voulons  présenter  tel  qu’il  est,  avec' 
ses  erreurs,  ses  fautes  mêmes;  nous 
le  défendons  contre  la  calomnie, 
voilà  tout. 

Il  n’y  a plus  guère  maintenant 
deux  opinions  sur  le  mérite  de  son 
exécution.  On  a pendu  un  pauvre 
aliéné.  Nous  voulons  empêcher, 
contre  lui  une  seconde  exécution  : 
l’assassinat  de  son  honneur,  et  de  sa 
réputation  par  la*  calomnie,  meurtre 
dix  fois  pire  aux  yeux  de  tout 
homme  de  cœur  que  la  mort  du 
corps. 

Nous  avons  cité,  hier,  la  brochure 
de  Mgr  de  St.Boniface  qui  dès  1874. 
rendait  à Riel  cette  justice  de  cons- 
tater que  le  Manitoba  lui  doit  sa 
constitution  actuelle,  la  charte  de  ses 
libertés  civiles  et  politiques. 

C’est  dur  à avaler  pour  les  fanati- 
ques de  Winnipeg! Riel  le 

père  de  leur  constitution  politique  ! 
C’est  dur  même  pour  les  fanatiques 
de  la  province  de  Québec  ! 

Et  pourtant,  c’est  une  vérité  histo- 
rique. 

Il  est  de  fait  que  Riel  avait  beau- 
coup des  qualités  et  des  talents  qui 
font  l’homme  d’Etat  : il  ne  les  avait 
pas  toutes  malheureusement.  Sur- 
tout, son  cerveau  n’était  pas  suffi- 
samment équilibré  pour  diriger  par 
faitement  bien  tout  ce  que  sa  nature 
d’élite  lui  inspirait  pour  le  bonheur 
de  ses  concitoyens.  Surtout,  sa  pau- 
vre tête  n’a  pu  résister  aux  chocs 
violents,  aux  assauts  terribles  que  la 
persécution  sanguinaire  des  orangis- 
tes,  l’ingratitude  monstrueuse  de 
quelques  - uns  des  siens,  lui  a fait 
subir. 

Il  a été  frappé  à trois  ou  quatre 
reprises  différentes  d’aliénation  men- 
tale, son  cerveau  une  première  fois 
détraqué  nous  semble  n’avoir  jamais 
reconquis  la  plénitude  de  ses  fa- 
cultés. Comme  c’est  d’ailleurs 
presque  toujours  le  cas  dans  les  ma- 
ladies de  cette  nature. 

* 

* * 
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Quoiqu’il  en  soit,  Riel,  même 
avant  sa  première  maladie,  avait 
besoin  d’auxiliaires,  même  de  con- 
trôleurs, du  moins  dans  une  cer- 
taine mesure.  Or,  ce  contrôle,  il  l’a- 
vait trouvé  chez  quelques-uns  de 
ces  admirables  missionnaires  qui, 
avec  S.  G.  Mgr  Taché  à leur  tête, 
ont  été  les  véritables  pères  du  Nord- 
Ouest  et  a plus  de  titres  que  tous  les 
autres  peut-être,  les  principaux  arti- 
sans de  ses  libertés  civiles  et  de  ses 
franchises  politiques. 

Chaque  fois  et  aussi  longtemps 
que  ce  contrôle  bienfaisant  s’est  ex- 
ercé sur  lui,  il  a fait  des  choses  véri- 
tablement remarquables.  Car  l’his- 
toire dira  que  l’action  de  cet  homme 
a été  plus  qu’ordinaire.  Et  il  y a 
maintes  circonstances  où  l’on  peut  à 
peine  concevoir  comment  un  homme 
aussi  jeune,  si  complètement  dé- 
pourvu de  la  haute  expérience  qu’il 
faut  pour  gouverner  les  peuples  et 
faire  œuvre  saine  de  législature,  a 
pu  agir  aussi  judicieusement,  aussi 
habilement,  avec  un  aussi  parfait  à 
propos  dans  vingt  circonstances  ou 
des  obstacles  épouvantables  venaient 
mettre  en  danger  immédiat,  danger 
grave,  danger  même  d’extermination, 
le  petit  peuple  qui  l’avait  choisi  pour 
son  chef. 

* 

* * 

On  dira  ce  que  l’on  voudra,  mais 
Riel  a conservé  à ses  frères  leur  hé- 
ritage paternel  ; il  a fait  reconnaître 
et  proclamer  les  droits  des  enfants 
du  sol,  il  a doté  son  pays  natal  d’ins- 
titutions politiques  égales  par  l’am- 
pleur des  libertés  et  par  la  perfection 
de  la  forme, à celles  de  la  métropole. 

Ses  protecteurs,  ses  bienfaiteurs 
l’ont  soutenu,  dirigé,  inspiré  en  tout 
cela,  proclamons  le  bien  haut. 
Mais  en  a-t-il  été  autrement  de  lui 
que  de  presque  tous  les  hommes  re- 
marquables qui  ont  rendu  à leurs 
concitoyens  des  services  signalés  1 

Aujourd’hui  même,  qu’en  serait-il 
de  quelques-uns  des  plus  opulents 
contempteurs  de  Riel,  dont  malgré 


leur  jactance,  les  œuvres  utiles  et 
méritoires  sont  plus  que  probléma- 
tiques, si  ce  n’eût  été  de  Faction  de 
leurs  protecteurs,  de  leurs  directeurs* 
de  l’appui  de  ceux  qui,  en  quelque 
sorte,  les  ont  porté  dans  leurs  bras 
où  ils  sont  aujourd’hui  1 

III 

LIBERTÉS  ET  DROITS  FUTURS 

Qui  ne  s’est  dit, en  lisant  l’autre  jour 
le  discours  du  trône,  que  c’est  encore 
Louis  Riel  que  ces  parties  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  qui  sont  en 
dehors  du  Manitoba,  vont  devoir 
l’octroi  de  leur  nouvelle  charte  poli- 
tique, et  surtout  la  réorganisation  de 
leur  système  judiciaire  en  matières 
essentielles,  affectant  la  liberté,  la 

vie  même  des  sujets  Britanniques  ? 

■* 

* ik 

Il  y a maintenant  huit  mois  à 
peine  que  le  directeur  de  Y Eten- 
dard, au  Sénat,  et  M.  îe  Député  de 
Beauharnois  aux  Communes,  suggé- 
raient au  gouvernement  l’opportu- 
nité de  concéder  à nos  territoires 
l’un  des  droits  primordiaux  de  tout 
sujet  anglais,  celui  d’être  jugé  par 
douze  de  ses  pairs,  et  mettaient  en, 
quelque  sorte  le  gouvernement  en 
demeure  de  faire  cette  réforme. 

Mais  alors,  il  ne  s’agissait  que  de 
la  liberté  et  de  la  vie  d’une  cin- 
quantaine de  pauvres  patriotes  de 
sang  français  et  catholiques  et  d’une 
cinquantaine  de  sauvages. 

Le  gouvernement  répondait  avec; 
un  profond  mépris  que  la  sugges- 
tion n’était  pas  du  tout  opportun©,. 

Et,  chose  remarquable  ! c’est  qu© 
huit  mois  après, la  chose  est  devenu©.., 
aux  yeux  des  mêmes  sages,  si  oppor- 
tune, si  manifestement  urgente,  que. 
l’on  en  fait  l’objet  d’un  des  princi- 
paux paragraphes  de  la  harangue 
officielle,  que  nos  dignes  ministres, 
ont  mise  dans  la  bouche  du  repré- 
sentant de  Sa  Majesté. 

Il  vous  sera  demandé  de  considérer  1®, 
convenance  qu’il  y aurait  à améliorer  l’os». 
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tanisation  judiciaire  des  Territoires  du 
Nord-Ouest. 

Parfait  ! Voilà  une  convenance 
qui  nait  bien  a propos  ! après  quel- 
ques soixantaines  de  procès  subis 
par  les  principaux  citoyens  du  pays  ! 
3Et  surtout  après  condamnations  ! 

**  ± 

Il  nous  semble  en  effet  à nous 
aussi,  que  maintenant  que  les  princi- 
paux métis  français  sont  au  péniten- 
cier et  leur  chef  exécuté  sur  l’écha- 
faud il  y a forte  “ convenance  ” d’as- 
surer aux  citoyens  anglais  à MM. 
les  orangistes  surtout,  à qui  l’on  est 
à préparer  un  Nord-Ouest  selon  leur 
cœur,  le  principal  des  privilèges  qui 
soient  inscrits  en  tête  de  la  Grande 
Charte  : être  jugés  par  douze  de 
leurs  pairs  ! 

* * 

C’est  ce  que  trouveront  aussi  ceux 
de  nos  compatriotes  qui  piétinent 
avec  rage  sur  le  cadavre  de  Riel  et 
nous  injurient  à pleine  bouche,  eux 
qui  ont  trouvé  bon  que  les  nôtres,  il 
n’y  a pas  six  mois,  fussent  jugé3  par 
six de  leurs  ennemis  ! 

Pour  la  politique  ministérielle 
d’il  y a six  mois,  alors  que  l’on  trou- 
vait la  loi  actuelle  excellente  appli- 
quée aux  nôtres,  de  même  que  pour 
la  politique  ministérielle  actuelle,  on 
entonne  le  même  hymne  de  louange 
pour  célébrer  la  sagesse,  l’esprit  de 
justice  ? l’impartialité  du  gouverne- 
ment ! 

IV 

JUE  désintéressement  de  louis  riel 

Il  y a eu  quelque  chose  d’étrange 
•dans  les  manifestations  de  haine  qui 
m sont  produites  à l’occasion  de 
Riel.  Que  la  rage  orangiste  ait  fait 
explosion  à son  sujet,  nous  le  com- 
prenons ; il  a si  puissamment  con- 
tribué à l’échec  humiliant  qu’ils  ont 
aubi  dans  leur  plan  de  faire  du 
Nord- Ouest  un  pays  exclusivement 
aràngiste  ! 


Maia  de  la  part  de  Canadiens- 
français...  de  nom  du  moins  1 
* 

* * 

L’argument  principal,  le  seul  pour 
ainsi  dire,  avec  l’accusation  d’avoir 
excité  les  sauvages  à la  guerre,  est 
celui  de  vénalité. 

De  la  vénalité  chez  Riel  ! 

On  eut  dû  s’attendre  à tout, 
excepté  à cette  invraisemblable  accu- 
sation. Et  ceux  qui  l’ont  portée  sont 
les  mêmes  que  ceux,  qui,  il  n’y  a pas 
longtemps,  accusaient  Riel  d’une 
vanité  si  criminelle,  que  disaient-ils, 
il  préférait  à une  existence  obs- 
cure la  mort  sur  l’échafaud,  par 
amour  pour  la  renommée  ! 

D’un  exalté,  fou  d’amour  pour  la 
gloriole,  jusqu’au  point  de  sacrifier 
sa  vie  pour  faire  parler  de 
lui,  faire  tout  - à - coup  un 
froid  calculateur  de  trésors,  un  gripe- 
sou  tellement  pratique,  qu’il  veut 
immédiatement,  après  quinze  années 
de  sacrifices  pour  le  bonheur  des 
siens,  les  vendre  ignoblement  pour 

les  trente  deniers  de  Judas 

Ces  gens  là  auraient-ils  donc  cru, 
un  instant, Riel  pétri  du  même  limon 
dont  sont  faits  leurs  grands  hommes  1 
Ah  ! si  Riel  eut  été  de  cette  trem- 
pe, toute  une  certaine  presse  de  la 
Province  de  Québec  serait  aujour- 
d’hui à ses  pieds,  car  il  serait  puis- 
sant, et  il  aurait  nombre  d’actions 
dans  les  principaux  journaux  fran- 
çais du  Bas-Canada. 

Judex. 


La  Vérité  dans  sa  revue  de  la 
presse  canadienne  met  en  lumière 
les  contradictions  des  défenseurs  de 
la  cause  ministérielle  dans  l’affaire 
Riel  : 

Au  cours  d’un  article  sur  la  question 
Riel,  le  rédacteur  du  Courrier  du  Canada 
écrit  l’étonnante  phrase  que  voici  : 

“ La  cause  de  Riel  était  donc 

“ bonne  en  1875.  Lui  et  ses  collègues 
“ avaient  droit  à l’amnistie  la  plus  large." 

“ Voilà  ce  que  nous  écrivions  en  sep- 
“ tembre  dernier.  Et  nous  croyons  que 


“ telle  est  l'opinion  universelle  de  la  pro- 
“ vince  de  Québec.  ” 

Et  dans  un  endroit  du  même  article, 
nous  lisons  : 

“ Tous  tant  que  nous  sommes,  nous 
“savons  qu’en  1869  Riel  et  les  Métis 
“ étaient  dans  leur  droit,  et  que  le  gouver- 
nement provisoire  qu’ils  ont  établi 
“ découlait  nécessairement  des  circons- 
“ tances.  ” 

Il  faut  que  l’esprit  de  parti  soit  bien 
fort  pour  pousser  un  homme  intelligent  et 
naturellement  honnête,  comme  l’est  M. 
Chapais,  à écrire  des  choses  aussi  évidem- 
ment contraires  aux  faits. 

Il  est  impossible  que  le  rédacteur  du 
Courrier  n’ait  pas  lu  le  manifeste  de  M. 
Chapleau  à ses  électeurs  de  Terrebonne. 
Or,  dans  ce  manifeste,  le  secrétaire  d’Etat 
déclare  que  Riel  était  coupable  de  haute 
trahison  en  1869.  C’est  là,  du  reste,  la 
thèse  odieuse  du  cabinet  fédéral  et  de  ses 
partisans  ; Riel  a été  pendu  comme  réci- 
diviste. S’il  faut  en  croire  le  Chronicle,  M. 
Caron  a répété  la  même  énormité  à Siliery, 
en  présence  du  rédacteur  du  Courrier.  Dès 
lors,  comment  M.  Chapais  peut-il  venir 
nous  affirmer  que  tous  nos  compatriotes  ad- 
mettent la  bonté  de  la  cause  de  Riel  en 
1869  ? 

M.  Chapais  déclare  que  “l’opinion  est 
arrêtée  sur  ce  point,”  “ en  dépit  de  deux 
ou  trois  affirmations  lancées  à la  légère  et 
peu  conformes  à la  vérité  historique.” 

La  déclaration  des  ministres,  que  Riel 
était  rebelle  en  1869,  est  certes  “ peu  con- 
forme à la  vérité  historique  ”,  puisque  c’est 
un  audacieux  mensonge  ; mais  cette  déch 
ration  n’a  pas  été  “ lancée  à la  légère.” 
C’est  une  calomnie  froidement  calculée,  soi- 
gneusement élaborée  par  M.  Chapleau  et 
Sir  Alexander  Campbell  dans  leurs  fameux 
mémoires,  répétée  sans  cesse  et  colportée 
aux  quatre  coins  du  pays  par  les  valets  du 
pouvoir. 

Cette  prétention  mensongère,  que  Riel 
était  rebelle  en  1869,  est  la  base  même  de 
la  défense  du  gouvernement.  C’est  en  tra- 
vaillant à convaincre  le  public  que  Riel 
était  récidiviste  que  les  ministres  espèrent 
se  réhabiliter. 

Et  M.  Chapais  nous  parle  de  “ deux  ou 
trois  affirmations  lancées  à la  légère  ” ! ! ! 

Esprit  de  parti,  voilà  encore  de  tes 
coups  ! 


Sir  John  a ruiné  les  Métis 


(De  la  Justice) 

En  juillet  dernier,  la  question  des  Méti 
et  les  causes  de  la  révolte  s’agita  en 
Chambre.  Sir  John,  résumant  le  débat*, 
nia  qu’il  y eut  aucune  cause  légitime  d’in- 
surrection. Et  il  attribua  cette  dernière  à 
la  spéculation  des  blancs. 

Citons  quelques  extraits  du  Hansard  ?. 

“Assurément  les  pauvres  gens  qui  vivent 
là  auraient  eu  une  triste  vie  si  un  gouv  or- 
nement conservateur  n’était  venu  au  pou- 
voir pour  renverser  la  politique  grite,  qui 
ne  visait  qu’à  les  soulever. 

“ Durant  cinq  ans,  M.  l’Orateur,  ils  ne 
savaient  guère  le  tort  qu’ils  souffraient.  Ile 
vivaient  dans  leurs  maisons  ou  dans  les 
bois  sans  se  plaindre.  Iis  ne  savaient  pas 
qu’ils  fussent  opprimés  ou  maltraités. 

“ Il  fallut  les  déclarations  des  honorables 
messieurs  de  îa  gauche  et  de  toute  la  presse 
radicale  pour  leur  faire  savoir  qu’ils  allaient 
perdre  leurs  propriétés,  et  je  tiens  respon- 
sable le  parti  grit  de  la  Chambre  et  am 
dehors  de  la  Chambre  non-seulement  de  la 
rébellion,  mais  aussi  de  toutes  ses  consé- 
quences. 

“ Pourquoi  le  peuple  aurait-il  été  plus 
malheureux  de  1878  à 1884  qu’il  ne  l’a  été 
de  1873  à 1878  ? Est-ce  que  les  circons- 
tances n’étaient  pas  les  mêmes  ? A-t-on 
essayé  d’enlever  aux  colons  leurs  terres  ? 
Non,  monsieur,  ceux-ci,  étaient  en  mars 
1885  dans  la  même  position  qu’ils  occu- 
paient lorsque  les  honorables  messieurs  de 
la  gauche  étaient  au  pouvoir.  Ils  ont  vécu 
heureux,  paisibles  et  contents  jusqu’à  ce 
que  des  agitateurs  politiques  les  aient  sou- 
levés pour  les  fins  les  moins  avouables. 

“ Dans  les  grands  tournois  politiques^, 
les  partis  sont  sujets  à s’oublier  ©t  à dévier 
de  la  ligne  droite. 

“ M.  MILLS:  Ecoutez!  écoutez!  le 
bill  du  cens  élecroral. 

“ Sir  JOHN  : L’honorable  député  de 
Bothwell  a bien  voulu  parler  de  droiture  t 
mais  je  crois  que,  sur  ce  point,  il  aurait 
mieux  fait  de  se  taire.  L’honorable  député 
qui  vient  ici  dans  le  but  d’appuyer  l’hono- 
rable chef  de  la  gauche  TM.  Blake]  et  qui* 
depuis  le  commencement  de  sou  adminis- 
tration, a essayé  d’anéantir  les  droits  oua> 
plutôt  les  réclamations  de  ces  gens,  l’hono- 
rable député,  dis -je,  parle  aujourd’hui  en. 
faveur  de  ces  droits.  Mais  je  dis  que  les 
deux  partis  politiques  peuvent  se  tromper  ; 
il  y a matière  à erreur,  mais  dans  ce  cas  -ci, 
cette  excuse  n’existe  pas.  Ce  tournoi  n’est 
pas  seulement,  dans  le  but  d’emporter  de®,-.. 
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avantages  politiques,  mais  il  a aussi  pour 
but  de  mettre  ces  pauvres  colons  au  pou- 
voir de  ceux  qui  spéculent  sur  le  domaine 
public.  Je  suis  convaincu  qu’à  l’heure 
qu’il  est  il  n’y  a pas  une  seule  réclamation 
qui  ne  soit  engagée.  Je  crois  aussi  que  les 
blancs  ont  acheté  ces  réclamations  et  que 
les  Métis  ne  seront  pas  plus  riches  quand 
môme  ces  réclamations  seraient  reconnues.” 
D’après  Sir  John,  il  n’y  avait  eu  à régler 
que  la  question  des  terres,  autrement  appe- 
lé le  “titre  indien”.  Aucune  autre  réclama- 
tion n’existait.  Voyons  quelle  sorte  de 
règlement  a été  fait  de  ce  titre  des  métis, 
aux  terres  du  Nord  Ouest. 

**  Quand  nous  sommes  arrivés  au  pou- 
voir, en  1878,  il  nous  a fallu  examiner 
cette  question.  Le  gouvernement  qui  nous 
a précédé  à méconnu  les  droits  des  métis, 
et  a refusé  de  remédier  à leurs  griefs, 
exposés  par  son  propre  agent  M.  Mathew 
Eyan.  Jusqu’à  1879,  il  n’y  avait  pas  de 
pouvoir  légal  pour  disposer  de  la  question 
d’une  manière  équitable  et  loyale.  Mais 
en  1879,  nous  avons  pris  sur  nous  de  nous 
occuper  de  la  question  et  de  la  régler  le 
mieux  possible.  .Notre  seul  désir  était  de 
rendre  justice  au  Nord  Ouest  et  au  pays  en 
général.  Nous  venions  de  reprendre  le  pou- 
voir qui  avait  été  arraché  des  mains  de  nos 
prédécesseurs  par  la  majorité  du  peuple. 
Nous  avions  par  conséquent  tout  à gegaer 
on  agissant  avec  droiture,  et  nous  avons 
fait  tout  en  notre  pouvoir  peur  y arriver. 

Qu’avons-nous  fait  ? Nous  avons  écrit  à 
l’Archevêque  Taché,  et  à d’autres  Evêques 
dont  l'honorable  monsieur  a parlé  ; nous 
avons  écrit  aussi  à M.  Laird,  et  nous  avons 
eu  l’opinion  de  ces  deux  hommes  mar- 
quants, et  suivant  eux  nous  ne  devions  pas 
accorder  de  scrip.  Ils  étaient  pareillement 
opposés  à l'octroi  des  lettres  patentes  en 
faveur  des  métis. 

“ Voyons,  ajoute  Sir  Jchn,  ce  que  dit 
T Archevêque  : 

“ Chacun  reconnaît  l’opportunité  pour 
“ les  Métis  de  se  fixer  définitivement  sur 
**  sur  les  terres,  de  les  cultiver. 

“Je  prends  la  liberté  de  proposer  une 
mesure. 

“a.  J^stime  qu’il  y a 12G0  familles 
métisses  dans  le  Nord*  Ouest.  Que  le 
“ gouvernement  leur  assigne  douze  réserves 
**  dans  les  lieux  qu’ils  préféreront. 

“ b . Chaque  réserve  devant  comprendre 
100  familles  au  moins  et  une  superficie 
44  de  douze  milles  carrés  de  terre  arable, 
“ c’est- à-dire  l’étendue  de  quatre  town- 
'“ships. 

“ c.  Tous  les  hommes,  femmes  et  enfants 
*s  métis,  résidant  dans  le  Nord- Ouest  le 
premier  janvier  1879,  devraient  recevoir 
1*  deux  autres  certificats  négociables  pour 


“ quatre-vingts  acres  de  terre  chacun  à 
“ être  choisis  par  eux  dans  une  des  douze 
“ réserves  plus  haut  mentionnées. 

“ d.  Les  dits  terrains  ne  devant  être  ni 
“ vendus,  ni  hypothéqués,  ni  taxés  avant 
“ qu’ils  aient  passé  à au  moins  la  troisième 
“ génération  à partir  de  ceux  qui  les  ont 
“ reçus  ou  leurs  représentants  ; car  je  suis 
“ fort  parté  à croire  que  ces  terrains  de- 
“ vraient  être  absolument  inaliénables  ; et 
“ une  telle  idée  ne  saurait  paraître  dérai. 
“ sonnable  à ceux  qui  considèrent  les  avar- 
“ tages  découlant  d’nne  semblable  puliti- 
“ que,  en  ce  qui  concerne  les  biens  réels  et 
“ inaliénables  des  nobles.” 

Cette  proposition  de  Mgr  Taché  est  bien 
formelle. 

Sir  John  rapporte  aussi  celle  du  Conseil 
du  Nord-Ouest. 

“ Que  vu  le  fait  que  des  concessions  de 
“ terres  et  des  émissions  de  scrip  ont  été 
“ faites  aux  Métis  de  MaDitoba  pour  l’ex- 
“ tinction  du  titre  sauvage  aux  terres  de 
“ cette  province,  il  y aura  des  méconten- 
“ tements  parmi  les  Métis  des  Territoires, 
“ à moins  qu’ils  ne  reçoivent  quel- 
“ que  considération  semblable  ; que 
“ cette  considération  tendrait  beaucoup 
*•  à l’avantage  nés  Métis,  si  elle  était 
“ donnée  sous  forme  de  billet  de  résidence 
“ non  négociable  pour,  disons  160  acres  à 
“ chaque  Métis  chef  d’une  famille  et  à 
“ chaque  enfant  métis  ; à l’époque  du  trans- 
“ fert  au  Canada,  le  billet  devant  être  émis 
“ immédiatement  à tout  Métis  de  18  ans 
“ ou  plus  qui  prouvera  sa  réclamation  ; 
“ que  chaque  Métis  obtenant  tel  billet  de 
“ rébinence  devrait  être  autorisé  à s’éta- 
“ blir  sur  toute  terre  fédérale  inoccupée, 
“ mais  le  titre  de  la  terre  ainsi  enrégistré 
“ devrait  rester  entre  les  mains  de  la  cou- 
“ ronne  pendant  dix  ans.” 

C’est  très  clair  : Monseigneur  Taché 
demande  des  titres  non  transférables  pen- 
dant  trois  générations,  6t  le  conseil  suggère 
qu'ils  ne  soient  pas  négaciables  pendant  10 
ans.  Mais  tous  veulent  des  titres  immé- 
diats, qui  empêchent  la  spéculation  sur  la 
faiblesse  on  l’imprévoyance  des  enfants  de 
la  prairie.  C’était  sage  et  juste.  La  civili- 
sation doit  aider  ces  natures  insouenntes 
formées  dans  nn  atmosphère  qu’elle  ne 
comprend  pas  tout  en  en  conslatant  les 
effets.  La  charité  fait  un  devoir  de  prévoir 
et  d’aider  ces  grands  enfants. 

Yoyons  ce  qu’a  fait  Sir  John.  Comment 
il  travestit  ces  demandes  si  rationnelles, 
comment  il  a réglé,  comment  il  prétendait 
avoir  réglé  cette  seule  question  en  litige. 

“ La  recommandation  de  l’archevêque 
Taché  était  que  le  titre  ne  fût  accordé  aux 
Métis  qu’après  trois  générations.  La  re- 
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commandation  du  conseil  qu’il  ne  leur  fût 
donné  qu’ après  dix  ans.  Quelle  a été  la 
politique  du  gouvernement  ? Prenez  vos 
160  acres  ; prenez  votre  préemption  pour 
160  acres  de  plus  et  vous  serez  aussi  bien 
qu’un  blanc  et  vous  aurez  votre  titre  après 
trois  ans,  quoique  nous  aient  dit  l’archevê- 
que  et  le  conseil  du  Nord-Ouest.  Nous,  le 
gouvernement  du  Canada,  avons  plus  de 
confiance  dans  les  Métis  que  n’en  ont  eu  et 
leur  propre  archevêque  et  leur  conseil. 
Nous  leur  disons  : “ Nous  vous  donnons  le 
terrain;  occupez-îe,  cultivez  le,  soyez  heu- 
reux, et  au  bout  de  trois  ans  vous  obtien- 
drez vos  titres  pour  160  acres  et  deviendrez 
des  propriétaires  libres  et  indépendants 
dans  le  Nord  Ouest.  Ce  gouvernement  pa- 
ternel ne  vous  soumettra  pas  aux  inconvé- 
nients auxquels  ont  voulu  vous  soumettre 
vos  propres  amis  du  Nord  Ouest.  Bien 
que  nous  soyons  éloignés,  bien  que  nous  ne 
vous  connaissions  pas,  bien  que  nous  soyons 
accusés  de  vous  traiter  injustement,  nous 
avons  plus  de  confiance  en  vous  que  vos 
propres  amis.  Nous  ne  vous  demandons 
pas  de  rester  esclaves  du  sol  pendant  trois 
générations,  nous  ne  vous  demanderons  pas 
de  rester  dix  ans  sans  titre.  Nous  vous 
disons  que  dans  trois  ans,  vous  pourrez 
aller  occuper  vos  terres,  et  que  Dieu  vous 
bénisse.” 

On  ne  saurait  être  plus  cynique.  Au  lieu 
d’un  titre  immédiat  non -transférable  pour 
une  période  définie  on  donne  un  droit 
éventuel  et  transférable  immédiatement. 
Aussi  les  | de  ces  scrips  sont  déjà  entre  les 
mains  des  spéculateurs.  Et  les  Métis  ont 
perdu  leur  droit  au  sol. 

Et  cela  a été  fait  sciemment,  au  mépris 
du  clergé  et  des  citoyens  bien  pensants. 
Citons  encore  : 

....  On  a donné  au  gouvernement  de 
nombreux  conseils  sur  la  manière  de  traiter 
les  métis,  et  le  gouvernement  n’avait  qu’une 
seule  chose  à laquelle  il  devait  penser  : 
qu’est-ce  qu’il  y avait  de  mieux  à faire  pour 
le  peuple,  pour  le  soustraire  même  à sa 
propre  imprévoyance  et  en  même  temps, 
ne  pas  retarder  la  colonisation  du  pays. 
Cela,  M,  l’Orateur,  peut  démontrer  à tout 
homme  raisonnable  ce  que  valent  les  paroles 
de  l’honorable  monsieur  qui  nous  reproche 
des  retards. 

“ Les  Métis  ne  souffraient  pes,  M.  l’Ora- 
teur, ils  vivaient  .dans  leurs  propres  mai- 
sons ; sis  n’avaient  pas  besoin  de  terrain, 
et  leur  en  donner  davantage,  c’était  leur 
donner  tout  simplement  rien  du  tout. 
Cent  soixante  ou  240  acres  de  terre  de  plus 
n’auraient  été  d’aucune  utilité  immédiate 
pour  les  Métis,  mais  ils  auraient  fait  grand 
bien  aux  spéculateurs  qui  leur  disaient 


qu’ils  souffraient  et  s’en  allaient  à la  ruine, 
et  qui  voulaient  qu’ils  obtinssent  leurs  cer- 
tificats afin  de  les  leur  acheter  pour  une 
misérable  bagatelle.  Non,  M.  l’Orateur, 
toute  l’affaire  n’a  été  qu’une  farce.  Il  n’y 
avait  pas  ûe  griefs  réels,  rien  dans  tout  ce 
qu’a  fait  le  gouvernement  qui  blessât  réel- 
lement leurs  droits  II  eBt  vrai  que  nous 
leur  avons  dernièrement  donné  des  certi- 
ficats, mais  pourquoi  l’avons-nous  fait  ? 
Pour  maintenir  la  paix.” 

Pour  maintenir  la  paix  ! ruiner  tout  un 
petit  peuple  pour  maintenir  la  paix  ! 
Jamais  un  tel  aveu  de  faiblesse  ou  de  per- 
versité n’a  échappé  à un  premier  ministre 
sous  la  couronne  anglaise.  Tout  de  même, 
les  scrips  ne  venaient  pas,  et  l’agitation 
augmentait.  Quand  Crozier  eût  tiré,  que 
fait  Sir  John  ? 

“ Vu  la  pression  continuelle  des  blancs, 
vu  le  fait  que  les  Métis  de  Prince- Albert 
étaient  les  esclaves  des  blancs,  vu  le  fait 
qu’ils  tenaient  des  assemblées  et  pouvaient 
prendre  les  armes  ou  faire  ce  que  leur  de- 
mandaient les  blancs,  nous  en  sommes  arri- 
vés à la  conclusion  que,  bien  que  nous  ne 
considérions  pas  la  chose  dans  l’intérêt  de 
la  population  des  Territoires,  cependant, 
s’ils  ne  voulaient  accepter  rien  autre  chose 
— et  nous  leur  avions  offert  160  aeres  de 
terre — s’ils  voulaient  se  mettre  à la  merci 
des  cormorans,  qui  les  ruinaient  et  les 
tenaient  dans  l’esclavage  et  dans  l’agitation 
vu  ces  faits,  nous  ne  pouvions  rien  y faire  ; 
nous  vous  donnerons  les  scrips,  leur  avons - 
nous  dit,  bien  que  nous  sachions  que  cela 
n’est  pas  dans  votre  intérêt  et  que  vous  les 
vendrez  à des  spéculateurs  qui  vous  en 
donneront  une  bagatelle  ; mais  nous  ne 
pouvons  rien  y faire  ; cette  question  doit 
être  réglée”. 

“ De  sorte  qu’au  dernier  moment,  avec 
la  plus  grande  répugnance,  je  cédai  et  me 
dis  : Qu'ils  les  boisent  ou  les  gaspillent, 
nous  saurons  la  paix.” 

Et  c’est  après  cela  qu’il  a l’audace  de 
dire  : 

“ Mon  estimable  et  habile  successeur, 
sir  David  McPherson,  se  gnida  sur  le 
même  principe  et  on  en  vint  à la  même 
décision  en  janvier,  Nous  savions  alors  que 
ce  mécontentement  se  fomentait,  poussé  par 
un  bon  nombre  de  ces  hommes  qui  vont 
aujourd’hui  déposer  contre  les  Métis.  Voi- 
là, M l’orateur,  ce  que  nous  avons  fait.  Je 
le  dis  et  j’en  appelle  à la  chambre  : nous 
avous  agi  comme  nous  devions  agir  quand, 
en  1879,  nous  sommes  revenus  au  pouvoir 
et  que  nous  avons  constaté  que  nos  prédé- 
cesseurs n’avaient  rien  fait  pour  régler  la 
question,  nous  nous  sommes  adressés  aux 
personnes  éminentes  de  ce  pays  qus  nous 
savions  être  les  amis  des  métis,  et  elles 


101 


forent  d’accord  sur  un  point,  savoir,  que 
nous  ne  devions  pas  mettre  ces  certificats 
qui  étaient  transférés  aux  spéculateurs”. 

Et  c’est  pour  cela  qu’en  janvier  1885,  il 
nomme  une  commission  qu’il  aurait  dû 
nommer  en  1879.  Et  encore  n’a-t-elle 
commencé  à agir  qu’en  avril  ou  mai  ; loin 
du  théâtre  de  l’insurrection,  où  elle  ne  s’est 
rendue  qu’après  que  les  métis  de  la  Saskat- 
chewan forent  lués,  emprisonnés  ou  réfu- 
giés aux  Etats. 

Sir  John  savait,  en  1879,  d’après  son 
propre  aveu,  que  cette  question  était  en 
souffrance  depuis  1863.  Et  ce  n’est  qu’en 
1885  qu’il  la  règle  en  livrant  les  métis 
aux  spéculateurs,  en  les  privant  virtuelle- 
ment du  sol  du  Nord  Ouest. 

Jamais  le  pays  n’avait  soupçonné  un  tel 
état  de  choses.  Nos  ministres  français  ont 
laissé,  sans  mot  dire  dépouiller  ce  petit 
peuple.  On  veut  que  le  parti  conservateur 
approuvé  et  sanctionne  ce  crime  national  ! 

Quand  ces  faits  seront  co  nus,  on  com- 
prendra que  les  acadiens  et  les  métis  ont 
également  été  voués  à la  ruine  et  à la  des- 
truction. 


Les  avocats  de  l’Orangisme 
réfutés  par  eux-mêmes. 

ILS  L’ONT  VOULU. 

Si  grâce  a été  demandée  pour  Riel  ; si  la 
question  entre  orangistes  et  catholiques 
a été  posée  à Ottawa  ; si  les  catholiques 
ont  été  souffletés  ; si  l'agitation  a été 
intense  et  universelle  ; si  le  pcvrti  con- 
servateur s'est  séparé  de  ses  chefs  : 

LA  CAUSE  EN  EST  DUE  AUX  MINISTRES 
EUX -MEMES  ET  A LEURS  ORGANES. 

PKEUVE. 

“ La  seule  chose  qui  compliqua  l’affaire, 
ce  fut  l 'esprit  de  parti,  la  politique.  On 
veut  défendre  en  principe  le  mouvement 
insurrectionnel  ; on  proclama  Riel,  un 
héros,  un  martyr,  et  c’est  en  brodant  sur 
ce  thème  ridicule  que  M.  David  se  mit  à 
convoquer  des  assemblées,  où,  sous  le  pré 
texte  de  venir  en  aide  à Riel,  il  nuisait 
véritablement  aux  Métis,  en  les  justifiant 
contre  le  gouvernement,  qui  tenait  leur 
sort  entre  ses  mains.  Heureusement  que 
Riel  et  les  Métis  qui  ont  eu  de  véritables 
amis , qui  firent  parler  la  voix  du  bon  sens , 
du  jugement  et  de  la  justice , plus  haut  que 
les  appels  à la  démagogie  et  le  bon  sens,  le 
jugement,  la  justice  ont  jusqu’ici  triomphé. 


Riel  ne  sera  pas  pendu , les  Métis  seront 
grâciés,  mais  il  devront  leur  salut  à ceux 
qui  nous  représentent  à Ottawa,  à Royal,  à 
Girouard , à Desjardins , à Ouimet,  ces 
vrais  amis  du  Métis,  dont  nous  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  suivre  la  ligne 
de  conduite  ; ils  le  devront  à la  Minerve 
entre  autres  qui  n’a  cessé  de  réclamer  jus- 
tice, sans  pour  cela  soulever  inutilement  les 
préjugés  de  raoes  et  de  croyances,  toujours 
faciles  à exploiter  dans  notre  pays,  mais 
qui  n’ont  jamais  fait  autre  chose  jusqu’à 
présent,  que  de  créer  des  obstacles  à notre 
légitime  part  d’influeuce  dans  le  Dominion. 
Continuez  donc,  en  grave  matière,  à de- 
mander  justice,  fermement,  mais  toujours 
avec  prudence  et  modération. 

[De  la  Minerve  du  14  octobre  1885] 

“ ....  Pauvre  Riel,  dans  les  éclairs  de 
raison  que  lui  laissait  sa  folie , il  s’est  aper- 
çu qu’il  servait  de  jouet  à des  intrigants 
bien  ordinaires  ; il  a voulu  secouer  leur 
bât,  mais  que  pouvait-il  faire  lorsque  ces 
défenseurs,  quand  même  étouffaient  ses  cris 
d’indignation*” 

[De  la  Minerve  du  15  octobre  1885] 

“. . . . D’àprèa  une  dépêche  que  nous  pu- 
blions ailleurs,  Riel  aurait  demandé  au 
Père  André  la  permission  de  dire  la  messe. 
Il  avait  déjà  baptisé,  confessé,  confirmé. 
Il  ne  lui  manque  plus  que  de  dire  la  mes- 
se.” 

[De  la  Minerve  du  13  Novembre  1885] 
Riel 

“ Pas  de  nouvelles  d’Ottawa.  Muets 
comme  une  tombe  On  doit  pourtant  avoir 
pris  une  décision  ; car  il  ne  reste  que  deux 
jours  avant  l'exécutioD,  et  c’e  t juste  le 
temps  qu’il  faut  pour  qu’un  messaLer  parti 
mercredi  soir  arrive  à temps, à Régina,avec 
le  mandat  annonçant  que  c’est  *‘ie  plaisir  de 
“ Son  Excellence  que  la  loi  ait  son  cours.” 
Quelle  sinistre  ironie  dans  les  mots  de  cette 
formule  ! Nous  sommes  convaincus  que  le 
gouverneur  général  rendrait  bien  pour 
quelques  jours  à Sa  Majesté  la  haute  pré- 
“ rogative  de  miséricordes  " qu’elle  lui  a 
déléguée. 

“ Son  Excellenee  a célébré,  hier,  à fête 
d’action  de  grâce  qu’elle  a proclamé  l’autre 
jour.  C’était  un  jour  de  prière  et  de  propi- 
tiation. Les  rapprochements  les  plus 
étranges  se  produisent  autour  de  cette  date 
lugubre  que  la  justice  avait  fixée  pour  une 
exécution.  Les  dépêches  de  Winnipeg  nous 
en  apportent  un  autre.  C’était  mercredi  la 
date  d’un  grand  banquet  offert  aux  hono- 
rables MM.  White  et  Caron.  Quel  mauvais 
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goût  pour  ne  pas  dire  “quelle  inconve- 
nance” d’inviter  à une  réjouissance  pu- 
blique à pareil  jour,  deux  hommes  poli- 
tiques qui  ont  autant  d’attache  dans  notre 
province  ! On  serait  porté  à croire  par  les 
rumeurs  qui  nous  viennent  de  Régina,  que 
le  gouvernement  a chargé  des  médecins 
spécialistes  de  s’informer  de  l’état  mental 
du  prisonnier.  C’est  une  sollicitude  louable 
de  la  part  du  gouvernement,  ei  la  chose  a 
été  faite.  Refuser  cette  dernière  demande 
du  prisonnier  nous  paraissait  cruel.  Quel 
sera  le  résultat  de  cette  enquête  ? Nous 
doutons  fort  que  des  médecins  sérieux  puis- 
sent prétendre  que  Riel  n’est  pas  atteint 
de  momomanie,  au  moins  quand  à ce  qui 
regarde  les  questions  du  Nord- Ouest. 

4 5 Or,  s’il  est  monomaniaque,  ne  serait* 
ce  que  partiellement,  Son  Excellence  devra 
y regarder  à deux  fois  avant  de  signifier 
44  son  bon  plaisir  ” que  l’exécution  ait  lieu 
......  si  le  gouvernement  nous  reserve  le 

le  triste  spectacle  de  l’exécution  d’un  hom- 
me vaincu  et  brisé , qu’il  nous  sauve  au 
moins  de  X horreur  dépenser  qu’on  conduit 
à V échafaud  un  homme  privé  de  sa  raison . 
Nous  avons  demandé  grâce  ou  pitié  pour 
un  condamné,  nous  crierons  honte  aux 
bourreaux  d’ un  aliéné.  Nous  pouvons  souf- 
frir qu’on  se  montre  sourd  à nos  supplica- 
tions : nous  ne  permettions  pas  qu’on  in 
sultât  impunément  aux  principes  élémen- 
taires de  V humanité.” 

[De  la  Minerve  du  16  novembre  1885], 
La  situation, 

44  D’après  toutes  les  probabilités  le  soleil 
se  couchera  sur  le  cadavre  de  Riel.  À bien 
des  points  de  vue,  c’est  un  jour  nêfas&te 
Mais  bien  qu’aujourd’hui  tout  le  deuil  soit 
de  notre  côté,  nous  avons  la  conviction 
sincère  que  la  douleur  sera  plus  longue  et 
plus  cuisante  pour  ceux  qui  en  font  l’heure 
du  triomphe.  Ils  ont  mis  la  cruauté  à la 
place  de  la  justice  ; ils  ont  voulu  de  la 
revanche  : ils  l’ont.  44  De  ce  jour,  les  condi- 
tions de,  la  politique  sont  changées,  Depuis 
un  quart  de  siècle  le  parti  conservateur  du 
Bas-Canada  a traîné  à sa  remorque  des 
tronçons  épars  et  disparates  de  coteries 
hypoerites  qui  s’étaient  faufilées  dans  les 
rangs  du  parti  conservateur  haut- canadien. 
Dans  les  ardeurs  de  la  lutte,  on  ne  fait 
guère  attention  à ces  arrières- bans  de  lut- 
teurs qu’on  ne  connaît  pas  toujours  et  dont 
on  ne  se  défie  pas.  Quand  on  est  honnête, 
loyal  et  généreux  on  suppose  volontiers 
chez  les  autres  l’honnêteté,  la  loyauté  et  la 
générosité.  C’est  ainsi  que  les  choses  se 
sont  passées  depuis  des  années  a a milieu 
d’une  entente  que  nous  prenions  pour  de 
l’esprit  public,  et  qui,  chez  une  partie  de  la 


section  haut- canadienne  n’était  que  du, 
calcul  et  de  l’intrigue.  C’est  un  peu  la 
fable  de  la  laie  et  de  ses  petits.  Pour  ne 
pas  avoir  bien  choisi  notre  compagnie,  nous 
avons  admis  chez  nous  Gette  engeance  qui 
s’y  organise  et  nous  chasse  maintenant  du 
logis.  Voilà  le  court  et  le  long  de  cette 
histoire  cruelle  qui  se  termine  par  une  pen- 
daison   

44  Pour  quelles  raisons  a-t  il  tout  de 
même  [Sir  John]  cédé  à une  poignée  d’agio- 
teurs qui  ne  sont  ni  le  noyau  ni  la  majorité 
de  son  parti.  Nous  le  saurons  plus  tard  ; 
car  nous  n’apprendrons  rien  en  disant  qu’il 
se  rendra  des  comptes  d la  prochaine 
session.  Et  nous  le  jugerons,  lui  comme 
les  antres.  Si  c’est,  comme  nous  croyons,  le 
parti  orangiste  qui  a présidé  à l’acte  impo- 
litiq  e de  ce  jour,  il  y aura  un  règlement 
définitif  entre  ce  parti  et  le  nôtre , hormis 
que  l’arrêté  de  compte  date  d’aujourd'hui 
même , ce  que  nous  serions  loin  de  regretter. 
Si  le  gouvernement  a eu  la  main  forcée  par 
cette  coterie  maussade  qui  vit  exclusive- 
ment de  haine,  il  en  subira  les  conséquen- 
ces. Nous  sommes  la  tolérance  même  ; 
notre  caractère  paisible  semble  parfois  aller 
jusqu’à  la  faiblesse  ; mais  les  défis  et  les 
luttes  sont  loin  de  nous  effrayer.  Nous 
avons  même  pris  pour  patron  un  saint  dont 
la  tête  servie  sur  la  table  d’une  eourtisane, 
fut  le  prix  d’une  vengeance  détestable. 
Nous  sommes  capables  de  résister,  et  nous 
résisterons , et  telle  est  la  gravité  de  la 
situation  que  les  délibérations  d’un  parti 
qui,  d’ordinaire,  sont  secrètes,  doivent  au * 
jourd’hui  se  tenir  en  plein  jour  dans  les 
colonnes  du  journal  comme  dans  les  ren- 
contres de  la  rue.  Noua  aurons  à tenir  con- 
seil tout  haut,  devant  tout  le  monde,  en 
gens  courageux  qui  n’avons  pas  à craindre 
lès  conséquences  de  notre  détermination.” 

[De  la  Minerve  du  18  novembre  1885]. 
l’œuvre  de  demain. 

44  L’exécution  de  Louis  Riel  restera  dans 
notre  histoire  comme  une  page  noircie  par 
une  tache  sinistre.  On  a cm  instruire  la 
société,  punir  un  coupable,  et  par  un 
étrange  renversement  des  choses  on  a glori- 
fié un  maniaque  homicide,  on  a scandalisé 
d’une  manière  choquante  tout  un  peuple. 
Dans  la  fosse  du  condamné  on  a servi  la 
haine  au  lieu  d’y  enferrer  le  regret,  l’oubli 
d’un  crime. 

44  La  mort  de  Riel  n’est  rien,  un  homme 
de  moins  dans  le  monde  est  chose  bien  tri- 
viale. Les  bons,  les  grands  citoyens  dis- 
paraissent, et  dans  nu  mois  leurs  amis 
mêmes  se  prennent  à oublier.  Et  quand 
un  méchant,  un  fou,  un  incurable,  a été 
fauché  par  la  mort,  on  se  demande  en  reve- 
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aiant  du  cimetière,  si,  après  tout,  il  n’est 
pas  mieux  qu’il  soit  là-bas.  Pourquoi  donc 
Rie,  le  rebelle  fugitif  de  1870,  l’interné  de 
l’asile  St- Jean  de  Dieu  et  de  Beauport,  le 
fauteur  de  la  dernière  révolte,  le  dé  a on  cia- 
teur  das  évêques  et  des  prêtres  de  sa  reli- 
gion, l’in&tigateur  du  soulèvement  des  sau- 
vages" et  l’auteur  responsable  du  massacre 
de  “ Frog  Iake,”  le  piteux  insurgé,  se  ca- 
chant parmi  les  enfants  et  les  femmes  pen- 
dant  que  le  siens  se  faisait  tuer  à Batoche, 
pourquoi  donc  ce  traitre,  cet  apostat,  ce 
fou , car  Riel  a été  tout  cela  et  rien  que  cela, 
prend-t-il  une  place  si  grande  dans  les  pré- 
occupation de  l’opinion  ? Ce  n’es  pas  la 
cause  qu’il  a voulu  faire  valoir  en  prenant 
les  armes  contre  nous  qui  lui  a mérité  ces 
sympathies.  Non,  puisque  l’élite  notre 
jeunesse  est  allée  servir  contre  lui. 

“ Ce  n’est  pas  la  nouvelle  religion  qu’il 
voulait  établir,  en  purifiant  l’Eglise  de 
Rome  qui  fait  soulever  en  sa  faveur  les 
protestations  de  toute  ure  population  ca- 
tholique. Quelle  est  la  force  mystérieuse 
qui  fait  tout  ce  mouvement,  qui  produit 
cet  ouragan  menaçant  de  renverser  dans  sa 
course,  réputations,  prestige,  pouvoir,  tout 
ce  que  l’on  édifie  avec  les  éléments  les  plus 
durables,  sur  les  bases  les  plus  solides  ? 
C’est  une  chose  en  même  temps  bien  petite 
et  bien  grande,  bien  capricieuse  et  bien 
obstinée,  bien  tendre  et  bien  cruelle. 
C’est  le  froissement  de  l’amour-propre  na- 
tional. 

“ Riel  ne  laissera  pas  de  trace  dans  la 
mémoire  des  hommes  par  les  œuvres  qu’il 
a faites,  par  les  idées  qu’il  a émises,  par  la 
doctrine  qu’il  a prêchée,  et  cependant  son 
nom  fait  un  sillon  profond  dans  le  sol  poli- 
tique de  notre  jeune  pays.  C'est  que  la 
main  qui  lui  a passé  au  cou  la  corde  du 
gibet  a souffleté  en  passant  toute  une  na- 
tion. 

“ C’est  que  le  cri  de  la  justice  deman- 
dant sa  mort,  au  nom  de  la  loi,  a été  domi- 
né par  le  cri  du  fanatisme  demandant  ven- 
geance. Yoilà  pourquoi  la  mort  de  ce  cri- 
minel a pris  les  proportions  d’un  deuil 
national.  Il  n’y  a pas  de  raisonnement  qui 
tienne,  on  s’est  cru  insulté,  on  s’est  cru 
bafoué,  il  faut  se  venger,  il  faut  se  battre, 
il  faut  détruire.  Eh  bien,  nous  avouons  que 
nous  sommes  forcé  de  respecter  ce  senti- 
mental, Et  quand  un  brave  homme  vous 
dit,  l’œil  en  feu,  la  poitrine  haletante,  la 
lècre  blême  et  frémissante  : “ Oui.  mon- 
“ sieur,  c’est  une  honte  ; c’est  nous  qu’on 
st  insulte  ; que  Riel  soit  un  malheureux, 
“ un  criminel,  un  fou,  ça  m’est  bien  égal, 
“je  rage  en  pensant  qu’on  le  psnd  parce 
“que  c’est  un  des  nôtres  ; si  c’eut  été  un 
“ des  leurs,  ils  n’auraient  pas  laissé  faire 
“ cela  ; et  on  ne  l’aurait  pas  pendu.”  Nous 


n’avons  pas  de  paroles  prêtes  pour  dire  à ce 
brave  homme  qu’il  a tort.” 

(Du  Monde,  1er  août  1885) 

Le  Procès  de  Riel 

“ Le  procès  de  Riel  s’est  terminé  hier 
soir.  La  couronne  et  la  défense  ont  fait 
leur  preuve,  et  le  juiy  rendra  son  verdict  à 
midi.  D’après  le  témoignage  des  médecins, 
Riel  n’aurait  pas  l’usage  de  toutes  ses 
facultés  mentales. 

Le  public  serait  étonné,  s’il  en  était  au- 
trement ; car  Riel  a certainement  commis 
des  actes  de  folie.  Le  R.  P.  André,  qui  a 
rendu  son  témoignage  jeudi,  a déclaré  que 
lorsque  Riel  parlait  sur  des  sujets  religieux 
il  avait  l’esprit  tout  à fait  détraqué.  Le 
témoin  ajouta  : “ Un  jour,  dans  une 

réunion  de  prêtres,  on  examina  la  question 
si  en  pouvait  permettre  à un  tel  homme  de 
recevoir  les  sacrements,  et  tout  le  monde 
fut  d’accord  qu’il  était  fou.”  Le  télégra- 
phe nous  transmettait  hier  le  témoignage 
suivant  : “P.  Garnot  qui  est  prisonnier 
ici,  dit  qu’il  croit  Riel  fou.  Il  l’a  souvent 
dit.  Il  l’a  souvent  surpris  la  nuit  éveillé, 
et  récitant  continuellement  des  prières. 
Riel  déclarait  qu’il  était  venu  pour  diviser 
le  pays  entre  sept  différentes  nations.” 

“ Le  Révd  P.  Fourni ond  dit  qu’il  n’a 
aucun  doute  sur  l’état  d’esprit  de  Riel.  Il 
ajoute  que  ses  vues  religieuses  surtout 
prouvaient  qu’il  était  insensé. 

“ Les  témoignages  des  médecins  aliénis- 
tes établissent  suffisamment  l’insanité  du 
prisonnier.  Le  Dr  Roy,  de  l’asile  de  Beau- 
port,  dit,  qu’il  n’hésite  pas  à se  prononcer 
sur  la  folie  de  Riel.  Il  ne  le  croit  pas  res- 
ponsable de  ses  actes.  Pom  décréter  Riel  at- 
teint de  folie,  letémoin  se  base  sur  sespréten- 
dues  vues  prophétiques  et  ses  inspirations. 
Le  Dr  Clarke,  de  Toronto,  dit  que  d’après 
ce  qu’il  a entendu,  et  d’après  son  propre 
examen,  il  n'a  pas  de  doute  que  le  prison- 
nier est  fou. 

“ Il  admet  cependant  qu’il  est  en  état 
de  distinguer  le  bien  du  mal*  Le  Dr 
Clarke  ajoute  : “ Si  les  témoins  ont  dit  la 
vérité,  il  faut  qu’il  soit  fou,  car  il  n’aurait 
pas  parlé  de  partager  le  pays  comme  il  l’a 
fait,  et  il  se  serait  aussi  abstenu  de  nombre 

d’autres  actes  de  folie  ” Il  n’y  a pas 

de  doute  que  Riel  est  un  maniaque,  mais 
un  maniaque  dangereux. 

[Du  Monde  le  3 août  1885.] 

“ En  vue  de  la  recommandation  à 

la  clémence  do  la  cour,  le  désir  de  tous 
paraît  être  que  Riel  ue  soit  pas  pendu,  et 
il  n’y  a qu’un  cri  de  protestation  contre  le 
magistrat  Richardson  qui,  contre  toutes  les 
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règles  et  ir  ême  toute  décence,  a pris  sur 
lui-même  d’annoncer  au  nom  du  gouverne- 
ment, qu’il  n’y  aurait  ni  répit  ni  clé- 
mence.” 

(Le  Monde  du  5 août  1885.) 

Que  penser  de  Riel 

“ Sous  ce  titre,  le  Manitoba  publie  l’arti- 
cle suivant  : “ Louis  Riel  a-t-il  le  cerveau 
troublé  ? Voilà  la  question  que  l’on  adres- 
se à ceux  qui  l’on  visité  dans  sa  prison  et  à 
ceux  qui  l’ont  connu  depuis  les  troubles  de 
1870.  Les  uns  répondent  qu’il  jouit  de 
toutes  ses  facultés  mentales,  et  que  si  à cer- 
tains moments  on  a remarqué  chez  lui  des 
signes  de  folie,  c’était  une  folie  simulée,  et 
que  tout  était  calculé  chez  lui  comme  chez 
Félix  Poutré,  dans  le  but  d’échapper  à la 
mort,  et  d’obtenir  sa  liberté. 

Les  autres  prétendent  qu’il  est  véritable- 
ment troublé  et  maniaque,  et  que  les  preu- 
ves d’une  folie  qu’il  donne  sont  des  preuves 
d’une  folie  réelle.  Pour  nous,  nous  aimons 
mieux  croire  charitablement  qu’il  a le  cer- 
veau complètement  troublé,  que  d’admet- 
tre qu’il  simule  la  folie. 

D’abord,  il  est  certain  que  Riel  dérai- 
sonne, et  qu’il  ne  parle  pas  toujours  comme 
un  homme  sensé.  Celui  qui  converserait 
une  demi- heure  avec  lui  sans  s’apercevoir 
de  cela  serait  aussi  fou  que  lui.  Il  se  croit 
un  grand  prefède  suscité  de  Dieu  au  19e 
siècle  pour  réformer  l’Eglise,  ou  mieux  pour 
établir  une  religion  en  Amérique. 

“ La  religion,  dit-il,  était  en  Asie  avant 
J.-C.  après  J.-C..  elle  est  passée  en  Europe  ; 
aujourd’hui,  au  19e  siècle,  elle  doit  être  en 
Amérique  : il  prétend  que  le  Pape  n’est 
plus  rien,  qu'il  faut  abandonner  l’Eglise  de 
Rome,  et  revenir  sur  beaucoup  de  points,  à 
l’ancienne  loi.  Par  exemple  le  dimanche  ne 
doit  plus  être  célébré  ; mais  on  doit  obser- 
ver le  sabat  juif,  c’est-à-dire  le  samedi”. 

Il  professe  des  idées  abominables  sur  les 
dogmes  les  plus  saints  de  l’Eglise  Catho- 
lique, en  particulier  sur  la  sainte  Eucha- 
ristie. 

Eh  bien^de  deux  choses, l’ûne  : ou  Riel  est 
fou,  on  il  est  un  insigne  scélérat.  S’il  est 
fou,  il  n’est  pas  responsable  de  ses  actes,  et 
par  conséquent,  ses  erreurs  et  ses  blasphè- 
mes ne  peuvent  pas  lui  être  imputés  à 
crime.  Il  n’en  est  pas  de  même  s’il  simule 
la  folie.  Dans  ce  cas,  Riel  devient  un 
apostat,  et  n’est  plus  à nos  yeux  qu’un  in- 
fâme hypocrite.  Donc,  nous  aimons 
mieux  croire  qu’il  est  véritablement  fou 
que  de  lui  faire  porter  le  stigmate  d’un  re- 
négat. Dans  le  système  de  religion  qu’il  a 
élaboré,  il  se  classe  dans  une  catégoirie  a 
part,  il  n’est  ni  protestant,  ni  juif,  ni  ma- 
hométan,  ou  si  l’on  veut  il  est  un  peu  de 
tout  cela.  Quand  il  est  inquiet  sur  son 


point  de  doctrine,  il  se  met  en  communica- 
tion directe  avec  l’ Esprit-Saint,  et  ensuite 
il  rend  ses  oracles.  IP  a des  manuscrits 
remplis  de  rêveries  rédigées  en  style  orien- 
tal. Ceux  qui  en  liront  une  page  n’auront 
plus  de  doute  sur  sa  folie. 

( Le  Monde.  J 

Riel  et  la  presse. 

Nous  continuerons  aujourd’hui  de  don- 
ner  l’opinion  des  journaux  sur  la  condam- 
nation du  chef  de  l’insurrection  : 

{(U  Fvènement.) 

La  condamnation  de  Riel  n’a  rien  qui 
doive  surprendre  : son  exécution  “ serait 
une  faute  et  un  acte  cruel.  Il  est  certain 
que  cet  homme  est  un  crank , celui  qu 
trace  ce  lignes  Va  bien  connu.  On  n’est 
pas  interné  à deux  ou  trois  reprises  dans 
un  asile  d’aliénés  sans  qu’il  y ait  quelque 
chose  de  “radicalement  malade  au  cerveau. 
La  justice  est  satisfaite  : Que  Riel  soit  en- 
fermé dans  une  autre  lieu  quelconque,  où.  il 
ne  pourra  nuire.  La  loi  et  l’opinion  n8 
demande  rien  de  plus, 

(Le  Quotidien .) 

*•  Le  dénouement  du  procès  de  Riel  est 
celui  auquel  l’on  devrait  s’attendre.  Le 
chef  insurgé  a été  trouvé  coupable  de  haute 
trahison.  Le  juge  Richardson  s’est  fait  une 
douce  violence,  et  il  a condamné  Riel  à 
mort.  “ Le  jury  a recommandé  Riel  à la 
clémence  de  la  cour.  De  la  clémence  il  ne 
devait  point  en  attendre  d’un  juge  ignare 
et  fanatique  comme  l’est  Richardson.  Mais 
de  la  clémence,  nous  devons  en  demander 
au  gouvernement  fédéral  pour  cet  homme 
plus  malheureux  que  coupable.  “ C’est  le 
temps  maintenant  de  créer  une  agitation.” 

“Riel  est  fou,  archi-fou.”  Nous 

avons  là  les  témoignages  des  médecins  alié- 
nistes, des  missionnaires  André  et  Four- 
mond,  du  général  Middleton,  qui  “le 
prouvent  surabondamment.”  “E;  quand 
nous  n’aurions  pas  ces  a fhr mations  solen- 
nelles, quel  est  celui  qui  a suivi  attentive- 
ment les  péripéties  de  l’insurrection  du 
Nord-Ouest,  qui  a lu  les  manifestes  de  Riel 
qui  ne  voudrait  pas  dire  que  cet  homme 
est  “fou  à lier,”  et  que  “ce  serait  un 
crime  pins  grand  encore,  que  celui  qu’il  a 
commis  que  de  vouloir  le  pendre.”  “ Riel 
sur  l’échafaud,  c’est  un  brandon  de  dis- 
corde qui  restera  allumé  aussi  longtemps 
que  l’on  a fait  crier  le  sang  des  Aylward  et 
de  Scott.  Le  crime  fait  la  honte  et  non 
pas  l’échafaud,  a dit  le  poète.  Ceci  est 
vrai,  surtout  dans  les  pendaisons  pour 
cause  politique.  Ceux  qui  cloueront  les 
planches  de  Féchafaud  de  Riel,  “ lui  élevé- 
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ront  un  trône  de  gloire.  ” A distance,  lee 
hommes  prennent  [des  proportions,  ce  *•  lu- 
natique dangereux  ” traversera  la  postérité 
comme  une  victime  de  l’oligarchie,  et  le 
héros  d'une  grande  cause. 

Le  parti  qui  l’aura  pendu  aura  encore, 
pour  ce  seul  fait,  des  adversaires  acharnés 
quand  l’insurection  métisse  sera  depuis 
longtemps  une  chose  du  passé 

(La  Minerve .) 

“ La  nouvelle  de  la  condamnation  de 
Riel  a glacé  de  stupeur  la  population  de  la 
province  de  Québec.  Nos  compatriotes  de 
la  capital©  signent  déjà  un  pourvoi  en 
grâce  au  gouvernement.  Nous  espérons 
que  cette  demande  sera  bien  vue  et  accor- 
dée ; tous  les  Canadiens-français  se  feront 
un  devoir  sacré  de  signer  “ pour  sauver  la 
vie  d’un  compatriote.” 

[Du  “ Monde  ” le  août  1885.] 

“ D’après  le  témoignage  des 

médecins,  lors  de  son  procès,  cet  homme 

n'est  pas  responsable  de  ses  actes 

si  on  lient  plus  à sauver  la  vie  de  Riel 
qu’à  faire  du  tapage,  qu’on  prenne  les 
moyens  d’atteindre  le  but.  Les  assemblées 
publiques  ne  serviront  aucunement  sa 
cause  ; agissons  par  pétitions  et  nou3 
sommes  sûr  du  succès.  Nous  engageons 
tous  les  amis  de  Riel  a agir  en  conséquence. 

[L e Monde  du  17  août  1885) 

L’ASSEMBLEE  DU  CARRE  PAPINEAU 

“ L’assemblée  d’hier  a été  en  quelque 
sorte  une  répétition  de  celle  du  dimanche 
précédent,  avec  en  plus,  l’intérêt  qui  s’at- 
tachait à la  présence  de  MM.  Lemieux  et 
Fitzpatrick,  les  deux  avocats  de  Riel  ; ces 
deux  éloquents  avocats  ont  fait  une  pro- 
fonde impression  sur  la  fouie,  et  nous  avons 
remarqué  avec  plaisir  que  tous  ks  orateurs 
ont  parlé  avec  modération,  il  ont  évité  les 
écarts  de  langage  que  nous  avions  remar- 
qué précédemment  chez  quelques  uns. 
MM.  Lemieux  et  Fitzpatrick,  qui  sont 
venus  sur  l’invitation  spéciale  du  comité 
de  Montréal,  ont  tous  deux  reproché  au 
gouvernement  Mackenzie  la  nomination  du 
juge  Richardson,  et  la  constitution  du  jury 
dont  le  nombre  a été  réduit  à huit,  puis  à 
six.  M.  Chs.  Langelier  qui  parle  avec  cha- 
leur et  facilité  a été  écouté  avec  plaisir, 
ainsi  que  M.  George  Duhamel.  Yoilà  la 
dixième  grande  assemblée  qui  se  tient  à 
Montréal,  sans  compter  celles  de  la  ban- 
lieue  et  des  paroisses  environnantes. 

[Le  “ Monde  ” du  25  août  1885.) 

** Anglais  et  Français,  catholiques 

et  Protestants,  nous  nous  entendons  tous. 


“ C’est  une  question  de  justice  et  d’huma- 
“ nité.  Yoilà  le  véritable  terrain  sur  lequel 
on  aurait  dû  porter  cette  question.  Les 
déclarations  que  vient  du  faire  l’ Honorable 
Sir  Hector  Lange  vin  au  sujet  de  cette 
affaire  Riel,  nous  autorisent  à croire  que  le 
gouvernement  s’est  déjà  sérieusement 
occupé  de  cette  question,  et  qu’il  en  est 
venu  “ à la  décision  de  nommer  une  corn- 
“ mission  médicale  dans  le  but  de  con- 
naître l’état  mental  du  condamné.  ” 

Il  ne  s’agit  pas  actuellement  de  discuter 
les  causes  prochaines  oa  éloignées  de  la  der- 
nière rébellion,  ni  la  part  de  responsabilité 
qui  en  revient  aux  blancs,  aux  métis,  ou, 
aux  sauvages  du  Nord-Ouest.  Il  y a du 
temps  pour  cela. 

“ Nos  représentants  auront  amplemen 
les  loisirs  d’ici  à la  prochaine  session  de 
faire  une  étude  approfondie  de  cette  ques- 
tion, de  se  mettre  en  état  de  la  bien  juger, 
et  d’en  faire  peser  la  responsabilité  sur  qui 
de  droit.  Les  préoccupations  du  moment 
sont  plus  graves.  11  s’agit  de  découvrir  si 
un  accusé  déjà  condamné  à mort,  est  ou 
non  sain  d’esprit  et  responsable  du  crime 
dont  il  a été  trouvé  coupable.  Notre  devoir 
est  de  travailler  à obtenir  cette  preuve  le 
plus  tôt  possible.  Nous  la  demandons  “au 
“ nom  de  la  société  au  nom  de  l’humanité, 
“ au  nom  de  la  justice.  Arrière  les  pas- 
sions de  la  politique,  toujours  intéressés. 
“ Arrière  les  jalousies  de  l’esprit  de  parti 
les  partis  politiques  sont  trop  mesquins  et 
trop  tyranniques  pour  remettre  à leur 
caprice  l’honneur  et  la  vie  d’un  citoyen. 
Nous  espérons  donc  que  le  gouvernement 
nommera  sans  délai  cette  commission  médi- 
cale, et  qu’elle  sera  formée  de  médecins 
experts,  dont  la  bonne  réputation  de 
science  et  d’habileté  saura  inspirer  con- 
fiance  au  public.  ” 

(Le  Monde  du  10  septembre  1885) 

“ ....  Néanmoins  le  gouvernement  “ va 
“ se  rendre  ” aux  désirs  de  la  province  de 
Québec  en  accordant  la  nomination  d’une 
commission  médicale  qui  devra  s’enquérir 
de  l’état  mental  du  prisonnier.  La  décision 
de  cette  commission  “vaudra  mieux  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Winnipeg.  “ La 
“ sentence  de  mort  ne  sera  pas  exécutée.” 
Le  gouvernement  fédéral  va  accorder  un 
sursis  pour  permettre  l’appel  au  Conseil 
Privé. 

( Le  Monde  du_22  octobre  1885.) 

“....  Mais  heureusement  tout  n'est  pas 
fini.  Les  libéraux  n’ont  pas  réussi  à per- 
dre irrévocablement  la  cause  du  prisonnier 
de  Régina.  Nous  disons  en  commençant 
que  l’œuvre  du  comité  David- Phaneuf  est 
terminée,  mais  la  nôtre  se  continue.  Ceux 
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qui  bous  calomnient  et  nous  injurient 
depuis  des  mois  auront-ils  à présent  la 
pudeur  de  se  taire,  Nous  ne  le  croyons 
pas,  mais  nous  ne  nous  en  inquiétons 
guère.  Nous  ferons  notre  devoir  et  le 
peuple  saura  avant  longtemps  de  quel  côté 
se  trouvent  les  vrais  défenseurs  de  Riel.  A 
cette  heure  tardive,  nous  demandons 

demandions  encore  ce  que  dès 

le  commencement  une  commission  de 
médecins  aliénistes  chargée  de  prononcer 
sur  l’état  mental  de  Riel.  Cette  commis, 
sion,  nous  croyons  fermement  ou’ elle  nous 
sera  accordée,  et  si  sa  décission  confirme 
nos  prévisions  et  nos  espérances,  Riel  ne 
sera  pas  pendu,  car  on  ne  'pend  pas  les  fous 
sous  le  ciel  du  Canada .” 

(Le  Monde  du  24  octobre  1885. ) 

**  L’opinion  émise  par  le  Monde , avant 
hier,  relativement  aux  bonnes  dispositions 
des  ministres  à l’égard  de  Riel,  est  basée 
sur  le  fait  que  le  gouvernement  a toujours 
été  décidé  à rendre  pleine  et  entière  jus- 
tice à l’accuse.  C’est  ce  qu’il  a fait  jus- 
qu’aujourd’hui en  subvenant  lui- même  pour 
une  grande  partie  aux  frais  de  la  défense 
et  en  faisant  tout  en  son  pouvoir  pour  faci- 
liter les  différents  appels  dirigés  par  les 
avocats  de  Riel.  Quant  à notre  opinion 
sur  la  nominion  prochaine  d’une  commis- 
sion d’aliénistes  pour  examiner  l’état  men- 
tal du  prisonnier,  elle  a pour  base  les  in - 
nombrables  requêtes  demandant  cette  com - 
mission  adressées  an  gouverneur- général 
en  conseil  depuis  le  mois  de  juillet  dernier, 
if  y a déjà  iougtemps  que  les  journaux  de 
Québec  et  de  Montréal  on  publié  le  noms 
des  médecins  qui  doivent  composer  cette 
commission  ! 

(Le  Monde  dn  13  novembre  1885.) 

**  Nous  recevons  d’ailleurs  la  dépêche 
suivante  d’Ottawa,  par  voie  de  la  presse 
associée  : 

“ Ottawa  13 — On  persiste  à affirmer 
dans  les  cercles  officiels  en  cette  ville  que 
la  sentence  ne  sera  pas  exécutée  lundi  pro- 
chain. ” 

(Le  'Monde  du  14  novembre  1885.) 

RIEL 

“ Hier  soir,  à cinq  heures,  la  dépêche 
suivante  qui,  nous  n’en  doutons  pas,  îece- 
vra  aujourd’hui  même  l’adhésion  de  tons 
les  députés  de  la  province  de  Québec,  a été 
expédiée  à Sir  John  Macdonald.  Elle  est 
le  reflet  exact  de  l’opinion  des  Canadiens- 
Français  sur  cette  question  : 

“ Montréal,  13  nov.  1885. 

■«*  A Sir  John  A Macdonald,  C.  C.  R., 

Ottawa. 

•«  Dans  les  circonstances,  l’exécution  de 


Louis  Riel  serait  un  acte  de  cruauté  dont 
nous  repoussons  la  responsabilité. 

J C Coursol,  député  de  Montréal- Est. 

Alp.  Desjardins,  député  d’Hochelaga. 

D Girouard,  député  de  Jacques-Cartier. 

F Vanasse,  député  de  Yamaska. 

L H Massue,  député  de  Richelieu. 

F Dupont,  député  de  Bagot. 

A L Desaulniers,  député  de  Maskinongé. 

J B Daoust,  député  des  Deux-Mon- 
tagnes. 

J G H Bergeron,  député  de  Beauhar- 
nois. 

J N Bain,  député  de  Soulanges» 

F B Benoit,  député  de  Chambly. 

Ed  Guilbault,  député  de  Joliette. 

G A Gibault,  député  de  Rouville. 

S Labrosse,  député  de  Prescott. 

L L L Desaulniers,  député  de  St  Mau- 
rice. 

F Dugas,  député  de  Montcalm. 

H Hurteau,  député  de  L’assomption. 

(A  part  cette  communication,  d’autres 
dépêches  particulières,  rédigées  dans  le 
même  sens,  furent  adressées  par  MM. 
Ouimet,  député  de  Laval,  Fortin,  député 
de  Gaspé,  McMiîan,  député  de  Vaudreuil, 
Taschereau,  député  de  la  Beauce,  Landry, 
député  de  Montmagny,  Lesage  député  de 
Dorchester  et  Hurteau,  député  de  l’As- 
somption.— N.  R.) 

LA  QUESTION  RIÉL 

“ Il  ne  reste  plus  qne  deux  jours  avant 
l’exécution  du  prisonnier  de  Régina,  et 
nous  n’avons  encore  aucune  information 
officielle  de  l’action  définitive  du  gouver- 
nement à ce  sujet.  Cependant  tout  semble 
indiquer  que  Riel  sera  exécuté  lundi  pro- 
chain. Le  gouvernement  assumera  par  cet 
acte  une  responsabilité  effrayante.  Le 
public  n’est  pas  aujourd’hui  en  possession 
de  faits  suffisants  pour  approuver  une  telie 
décision.  L’opinion  général,  au  moins 
dans  le  Bas -Canada,  est  que  Riel  ne  jouit 
pas  complètement  de  ses  facultés  mentales, 
et  que,  dans  les  circonstances,  son  exécu- 
cution  serait  un  acte  de  cruauté , et  ne 
pourrait  que  déshonorer  la  société.  Tl  faut 
que  la  décision  contraire  à laquelle  l’exé- 
cutif semble  être  arrivée  soit  appuyée  sur 
des  raisons  bien  claires  et  bien  évidentes, 
établissant  que  Riel  possède  tout  à fait  le 
libre  exercice  de  ses  facultés  mentales  pour 
pouvoir  être  justifiée  devant  le  public.  Si 
Riel  est  fou,  son  exécution  est  un  crime 
atroce  que  Von  ne  pourra  jamais  par- 
donner à ceux  qui  s’en  rendraient  respon- 
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sable.  Sous  le  ciel  dn  Canada  on  ne  pend 
pas  les  fous , Nos  adversaires  du  Haut- 
Canada  se  sont  émus  des  efforts  que  nous 
avons  faits  auprès  de  l’exécutif  fédéral 
pour  sauver  Riel  du  supplice  de  l’écha- 
faud. Pour  eux,  nous  faisions  de  la  ques- 
tion Riel  une  question  nationale  et  ils 
voyaient  dans  ce  fait  le  seul  motif  de  sym- 
pathie de  la  province.  Nous  reconnaissons 
tous  ici  les  faute-!  de  Riel.  Il  n’est  entré 
dans  l’idée  de  personne,  que  cet  homme  ne 
devait  pas  être  puni,  et  bien  peu  seraient 
disposés  à lui  remettre  une  liberté  dont 
évidemment  il  n’a  pas  su  se  servir.  C’est 
au  nom  de  l’humauiié  que  la  population 
de  notre  province  a pris  la  position  qu’elle 
a prise. 

Si  le  coupable  que  la  société  veut  punir 
est  incapable  de  comprendre  la  raison  de 
son  châtiment  la  société  n’atteint  pas  son 
but,  et  elle  se  déshonore.  L’état  d’incerti- 
tude sur  l’état  mental  du  prisonnier  et  sur 
la  décision  que  prendra  l’exécutif  à ce  sujet 
a fait  naître  dans  les  âmes  le  trouble,  les 
craintes  et  les  angoisses  les  plus  poignantes. 
L’état  d'incertitude  dans  laquelle  le  public 
se  trouve  aujourd’hui  justifie  pleinement 
la  prière  à la  clémence  qui  s’élève  d’un  bout 
de  notre  province  à i 'autre  en  faveur  du 
malheureux  prisonnier. 

fLe  Monde  du  14  Novembre  1885.J 
RIEL 

“ Nous  annonçons  officiellement  que  le 
télégramme  de  lord  Melgund  à l’honorable 
M.  Chapleau  est  un  faux,  et  Riel  est  encore 
loin  d'être  pendu.  L’exécutif  n’a  pas  encore 
dit  son  dernier  mot.  La  requête  suivante 
signée  par  des  milliers  de  citoyens  a été 
adressée  cette  après-midi  à sir  John  A 
Macdonald  : 

“Au  Très- Honorable  Sir  John  A,  Macdo- 
nald,  Ottawa. 

“ Les  soussignés  électeurs  conservateurs 
de  Montréal  et  amis  du  gouvernement 
actuel,  déclarent  approuver  cordialement  la 
position  prise  par  les  députés  conservateurs 
de  la  Province,  dans  le  télégramme  qu’ils 
vous  ont  adressé  hier,  13  novembre  courant, 
et  vous  prient  de  bien  vouloir  agir  en  con- 
séquence, dans  les  intérêts  de  la  paix  et  de 
l’avenir  de  la  confédération. 

“Montréal  14  Novembre  1885. 

“ Ce  télégramme  a été  signé  par  des 
milliers  de  personnes  dans  le  cours  de  la 
journée. 

RIEL  ET  LES  IRLANDAIS 

“ Notre  confrère  du  Post  publie  ce  soir 
un  article  très  fort  en  faveur  de  Riel,  dans 
lequel  il  demande  l’exercice  de  la  clémence 


royale  envers  le  prisonnier,  et  demande  au 
nom  des  Irlandais  de  Montréal,  la  résigna- 
tion de  l’honorable  M.  Costigan,  dans  le 

cas  où  Riel  serait  exécuté. 

[ Le  Monde  du  7 novembre  1885,) 
l’execution  de  Riel. 

“ Les  échevins  de  Montréal  ont  noble- 
ment fait  leur  devoir  hier  après-midi. 
Inspirés  par  le  plus  pur  sentiment  national, 
ils  ont  protesté  avec  dignité  contre  le 
meurtre  politique  qui  vient  de  maculer  le 
drapeau  de  la  confédération  canadienne. 
La  pendaison  de  Riel  est  une  concession 
sanglante  faite  au  fanatisme  orangiste,  c’est 
l’explosion  d’une  rage  aveugle  contre  la 
nationalité  canadienne  française.  Le  con- 
seil  municipal  de  Montréal  s’est  fait  le 
fidèle  interprète  de  l’opinion  publique  juste- 
ment indignée.  Il  y a des  échevins  anglais 
(rien  d’ étonnant  dans  cela)  qui  auraient 
voulu  nous  faire  boire  cette  injure,  et  nous 
ôter  le  droit  de  protester  hautement.  Le 
fanatique  Stephenson,  qui  pendrait  des 
canadiens  tous  les  jours,  trouve  étrange  que 
tout  un  peuple  se  soulève  pour  vouer  à l’ex. 
écration  publique  les  fanatiques  qui  ont 
voulu  se  repaître  du  sang  (l’un  Canadien- 
frauçais.  Le  drapeau  qui  flottait  à mi- 
mât sur  l’hôtel  de  ville,  est  le  signe  de 
deuil  national  de  la  majorité  de  la  popula- 
tion. Il  nous  fait  plaisir  de  constater  qu’il 
y a de  nos  compatriotes  d’origine  anglaise 
qui  prennent  part  à notre  douleur,  mais  ils 
sont  rares.  Qu’est  devenu  ce  sentiment  cje 
loyauté  dont  s’honorait  à si  juste  titre  la 
race  anglais  ? Si  les  Anglais  se  liguent  con- 
tre nous  pour  nous  écraser  qu’il  sachent 
qu’on  n’est  pas  un  peuple  d’esclaves  qui 
laisse  monter  sur  l’échafaud  ceux  des  siens 
qui  luttent  héroïquement  pour  le  redresse- 
ment de  leurs  griefs. 

“ Les  Canadiens-français  sauront  s'unir 
eux  aussi,  non  pas  pour  assouvir  dans  le 
saDg  une  haine  féroce,  mais  pour  faire  res- 
pecter leurs  droits.  Sur  le  seuil  de  THô> 
tel  de  ville  plusieurs  orateurs  ont  prononcé 
des  discours  patriotiques  qui  ont  donné  la 
note  juste.  M.  Mercier  a dit  que  les  par- 
ties devaient  se  confondre  pour  former  un 
grand  parti  national.  M.  Préfontaine  a 
déclaré  que  M.  Mercier  son  chef  d’hier, 
n’était  plus  son  chef  d’aujourd’hui,  maïs 
qu’il  espérait  voir  surgir  un  chef  nouveau 
autour  duquel  se  grouperait  toute  la  natio- 
nalité canadienne -française. 

L’honorable  M.  Beaubien  dit  qu’on  a. 
bien  su  trouver  le  sang  des  Canadiens- 
français  pour  rétablir  l’ordre  menacé,  mais 
ee  sang  nous  saurons  le  retrouver  pour  nous 
protéger  et  nous  défendre.  M.  Bergeron  a 
fait  une  éloquente  et  énergique  protesta- 
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tion.  La  morgue  anglaise  ne  nous  écrasera 
pas.  Les  Canadiens-français  ont  trop  de 
cœur  pour  se  laisser  tyranniser, 

“ Nous  avons  une  preuve  du  fanatisme 
qui  a prévalu  dans  Ontario  par  l’ignoble 
gravure  que  contient  le  Toronto  News, 
Finsulteur  du  65e  Bataillon.  Cette  infâme 
gravure  représente  un  arbre  robuste  sur 
lequel  sa  lit  l'inscription  suivante  : “ Su- 
“ prématie  des  Canadiens  français.  ” En 
face  de  cet  arbre  se  trouve  un  homme  avec 
une  hache  [le  fanatisme  anglais]  qui  est  en 
voie  d’abattre  l’arbre  aux  fortes  racines. 
Ceci,  c’est  bien  clair  ; il  s’agit  de  détruire 
les  Canadiens-Français  ; mais  îa  nationalité 
canadienne-française  est  un  arbre  trop  fort 
et  trop  sain  pour  que  le  fanatisme  le  ren- 
verse. ” 

RIEL 

“Nous  sommes  encore  sans  nouvelles 
d’Ottawa.  Le  peuple,  depuis  que  le 
meurtre  a été  consommé,  a les  yeux  tour- 
nés sur  ceux  qui  le  représente  au  conseil  de 
la  nation. 

“ L’acte  néfaste  a été  accompli  et  la  po- 
pulation. de  la  province  de  Québec  l’a  ré- 
prouvé unanimement. 

“ Aujourd  hui,  il  n’est  plus  question  des 
anciennes  divisions  politiques.  Electeurs 
et  députés  n’ont  qu’une  voix  pour  s’unir 
dans  une  protestation  commune.  Un  nou- 
veau parti — le  parti  national — a surgi 
de  l’indignation  publique,  et  le  peuple 
cherche  un  chef.  Jusqu’au  dernier  mo- 
ment les  Canadiens-Français  ont  attendu 
dans  une  douloureuse  expectative,  une  pa- 
role ou  un  acte  de  ceux  qui,  par  une  car- 
rière glorieuse  et  méritoire,  avaient  su  ga- 
gner sa  confiance  et  son  estime. 

“ Mais  rien  ne  vient.  Nos  ministres 
restent  muets  et  l’indignation  grandit.  Si 
ceux  que  le  sentiment  universel  accusent, 
ont  quelque  chose  à dire,  qu’ils  se  hâtent. 
Demain  il  sera  peut-être  trop  tard.  Si  le 
peuple,  pour  faire  valoir  ses  légitimes  re- 
vendications, peut  compter  sur  ses  chefs 
naturels,  ou  s’il  doit  chercher  ailleurs, 
qu'il  le  sache.  Qu’on  nous  épargne  au 
moins  les  attentes  cruelles  qui  ont  marqué 
les  derniers  jours  de  celui  que  nous  pleu- 
rons. 

[Le  Monde  du  18  novembre  1885] 
NOS  AMIS  ET  NOS  ENNEMIS 

“ Nous  signalons  à l’attention  de 
la  clientèle  française  et  des  lecteurs 


Canadiens-français  du  Star,  l’attitude  pris 3 
sur  la  question  Riel,  et  en  particulier  l’ar- 
ticle d’hier  par  cette  feuille  cancanière,  qui 
sait,  le  moment  venu,  retrouver  sa  haine 
et  son  fanatisme  contre  notre  race.  D’ordi- 
naire, le  Star  masque  ses  instincts  natu- 
rels sous  des  dehors  d’indépendance,  mais 
laissez  seulement  venir  l'occasion  et  grattez 
l’hypocrite,  il  en  sortira  un  fanatique. 

“ Dans  le  deuil  national  qui  afflige 
en  ce  moment  tous  les  cœurs  canadiens» 
français,  le  “Star’’  s’amuse  à nous  faire 
passer  aux  yeux  des  races  étrangères  pour 
ce  que  nous  ne  sommes  pas,  à nous  décrier 
sciemment  et  délibérément  à faire  des 
calculs  aussi  outrageants  pour  notre  amour 
propre  qu’il  mentent  effrontément  à notre 
histoire. 

“Nous  espérons  que  les  lecteur  cana- 
diens-français  de  cette  feuille  s’en  rappelle, 
ront,  et  qu’ils  comprennent  ce  qu’il  leur 
reste  à faire  dans  les  circonstan  ces. 

“ Il  existe  d’autres  journaux  anglais 
aussi  renseignés,  bien  qu’ils  n’ouvrent  pas 
leurs  colonnes  à tous  les  cancans  de  la  rue, 
aussi  complets,  aussi  bien  faits  que  le 
“Star”  et  que  nos  compatriotes  peuvent 
lire  avec  profit  et  sans  sentir  le  rouge  de 
l’indignation  leur  monter  à la  figure. 

Le  Post,  par  exemple,  s’est  montré  on  ne 
peut  plus  sympatique  à notre  race  dans  la 
crise  que  nous  venons  de  traverser,  et  il  a 
contribué  pour  beaucoup  à nous  gagner 
les  sympathies  aussi  actives  bue  généreuses 
de  ses  compatriotes.  C’est  à nous  de  savoir 
reconnaître  ces  services  en  recherchant  en 
qui  placer  notre  confiance.  Il  nous  faudra 
bientôt  des  alliances  pour  remplacer  celles 
qui  nous  ont  fait  défaut  et  nous  ont  laissé 
seuls  à lutter  dans  ces  moments  critique. 
Il  en  est  qui  s’imposent  et  entre  toutes, 
celle  des  Irlandais  catholiques,  dont  la 
cause  est  pour  ainsi  dire  identique  à la 
nôtre  et  s’appuie  sur  une  communauté  de 
croyances  religieuses,  la  plus  solide  base 
d’union  dans  toutes  les  associations.  Il  y 
a donc  tout  intérêt  pour  nos  compatriotes  a 
encourager  ceux  qui,  par  leur  dévouement 
passé,  ont  mérité  par  des  faits  notre  con- 
fiance. 

“ Le  moment  est  venu  de  nous  demander 
où  sont  nos  amis  et  où  sont  nos  ennemis. 
Le  Star  n’est  pas  des  premiers  et  eu  plus 
d’une  circonstance  il  a pactisé  avec  les  der- 
niers. A nos  compatriotes  maintenant  de 
choisir  et  qu’ils  n’oublient  pas  que  qui. 
n’est  pas  avec  nous  est  contre  nous.” 


ASSEMBLÉE  A SAINT-HYACINTHE 

Le  8 Décembre  1885 

FOUR  PROTESTER  CONTRE  L’EXECUTION  DE  RIEl 


Messieurs  les  électeurs  du  district  de 
Saint  Hyacinthe. 

Depuis  quelques  jours,  la  presse  hostile 
à la  nationalité  française  et  la  presse  ser- 
vile et  mercenaire  dénoncent  l’agitation  qu’a 
soulevée  l’exécution  de  Riel.  Certains 
grands  patriotes,  de  la  classe, sans  doute,  de 
ceux  qui  confondent  le  patriotisme  avec  le 
servilisme  en  font  autant.  De  son  côté  le 
gouvt.  et  un  de  ses  membres  viennent  de 
mettre  devant  le  public  des  documents  des- 
tinés à justifier  le  crime  du  6 novembre 
dernier  et  à protester  contre  le  mouvement 
qui  en  a été  la  conséquence  et  qu’ils  quali- 
fient hypocritement  de,  “provocation  à une 
guerre  de  race”.  Tout  cela  ne  doit  pas  nous 
surprendre.  Il  y a eu  de  tous  temps  et  en 
tout  lieu  des  traîtres.  Mais  notre  devoir 
est  de  profiter  de  ce  cri  d’alarme  jeté  aux 
quatre  coins  du  pays.  Notre  devoir  est 
d’examiner  froidement  la  question,  de  jeter 
un  coup  d’œil  en  arrière  et  de  constater  les 
faits  afin  de  nous  assurer  si  le  mouvement 
actuel  a réellement  sa  raison  d’être  et  si 
nous  sommes  bien  fondés  en  faits  et  en 
droit  à le  soutenir  et  à le  maintenir.  Quel- 
ques suspects  que  puissent  être  cet  appel  à 
notre  patriotisme  pour  faire  cesser  une  agi- 
tation qu’on  nous  dit  pouvoir  amener  une 
guerre  de  race,  et  les  documents  du  gouvt. 
dont  je  viens  de  parler,  à raison  de  la 
source  d’où,  ils  émanent,  notre  devoir  est 
de  les  examiner  et  d’en  peser  l’importance. 
C’est  ce  que  je  me  propose  de  faire. 

Je  ne  connais  pas  de  plus  grands  ennemis 
de  notre  nationalité,  que  ceux  qui  jettent 
ce  cri  d’alarme.  Quels  qu’ils  soient,  igno- 
rent-ils ce  qui  s’est  passé  depuis  quarante 
et  même  depuis  vingt  ans  ; en  le  sachant, 
veulent-ils  le  cacher  et  mériter  par  là,  d’un 


gouvernement  coupable,  la  récompense  de 
leur  trahison  ? Dans  l’un  comme  dans 
l’autre  cas,  leur  fait  est  criminel  et  ils 
trompent  le  public. 

L’agitation  actuelle  qui  se  propage  d’un 
bout  à l’autre  du  pays,  quand  bien  même 
elle  ne  serait  pas  justifiable  en  vue  du  fait 
qu’après  avoir  été  provoqués  depuis  vingt 
ans.  Nous  nous  trouvons  à être  sur  la  défen- 
sive contre  les  envahisseurs  de  nos  droits, 
elle  le  serait  aussi  longtemps  que  nous 
demeurerons  dans  les  limites  de  nos  droits 
constitutionnels,  et  conséquemment  elle  ne 
saurait  être  une  provocation  à une  guerre 
de  race.  Elle  n’est  pas  une  guerre  de  race 
puisque  un  grand  nombre  de  nos  conci- 
toyens des  origines  anglaise,  écossaise  et 
irlandaise  reconnaissent  la  légitimité  de 
nos  plaintes  et  que  bon  nombre  d’eux 
prennent  part  au  mouvement. 

Ce  n’est  pas  uue  guerre  de  race,  puisque 
nous  ne  refusons  à nos  frères  des  autres 
origines,  ni  leurs  droits,  ni  l’exercice  des 
privilèges  auxquels  ils  peuvent  avoir  droit, 
et  que  nous  ne  ferons  que  réclamer 
pour  nous- mêmes  l'exercice  des  pri- 
vilèges qui  nous  ont  été  accordés 

par  les  traités,  et  des  droits  qui 
nous  ont  été  garantis  par  la  constitution 
de  1867.  Avons-nous  le  gouvernement 
responsable  ? Si  oui,  qui  nous  empêchera 
de  déclarer  que  nous  avons  perdu  confiance 
dans  le  traître  que  nous  avons  poussé  de 
l’avant  et  que  nous  avons  aidé  à obtenir  le 
commandement  dans  notre  pays, et  qui,  une 
foi  assez  fort,  nous  tourne  le  dos  et  cherche 
à nous  humilier  et  à nous  détruire  ? Si  les 
chefs  que  nous  avons  choisis,  nous  tra- 
hissent, la  constitution  ne  nous  permet- 
elle  pas  de  les  rejeter  et  d’en  choisir 
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d’autres,  et, pour  eh  arriver  là, de  faire  con. 
naître  au  public  quelles  raisons  il  y a pour 
®n  agir  ainsi  ? Ah,  messieurs,  ne  vous  y 
laissez  pas  prendre.  Examinez  bien  et  vous 
verrez  que  ceux  qui  cherchent  à briser  cet 
accord  parfait  qui  existe  dans  le  moment 
dans  notre  province  sont  précisément  ceux 
que  l’intérêt  personnel,  et  l’ambition 
portent  à accepter  tous  les  méfaits  des 
gouvernants, 

Plut  à Dieu  que  nos  hommes  publics, de 
race  fançaise  eussent  revendiqué  nos  droits 
comme  c’était  leur  devoir  de  le  faire,  au 
fur  et  à mesure  que  nos  ennemis  cachés 
sous  le  voile  de  l’hypocrisie,  nous  les  enle- 
vaient ; nous  eusions  maintenu  notre  posi- 
tion dans  la  Confédération  telle  qu’un  Car- 
tier l'avait  faite,  et  nos  droits  et  privilèges 
n’eussent  jamais  été  sacrifiés.  Mais  c’est  le 
contraire  qui  a eu  lieu.  Nos  hommes  pu- 
blics ont  tout  enduré,  ils  ont  accepté  les 
dénis  de  justice  et  les  empiètements  sur 
nos  droits.  Ils  ont  laissé  fouler  aux  pieds 
la  constitution  qui  nous  protégeait,  quand 
ils  ne  l’ont  pas  foulée  eux- mêmes  à leurs 
pieds  et  voilà  qu’aujourd’hui  Sir  John  et 
ses  satellites,  connaissant  par  une  longue 
expérience  l’ambition  d’un  certain  nombre 
des  nôtres,  leur  amour  désordonné  des 
places  d’honneur  et  lucratives,  la  servilité 
des  autres,  ont  cru  pouvoir  tenter  d’ajouter 
aux  injustices  envers  notre  race,  un  acte  de 
souverain  mépris  Mais  le  meurtre  de  Biei 
a heureusement  réveillé  le  peuple  de  son 
assoupissement.  Un  cri  de  douleur  s’est 
fait  entendre  d’un  bout  à l’autre  de  notre 
province  et  Sir  John  et  ses  supports  actuels 
se  trouvent  en  présence  d’une  résistance 
que  noire  apathie  passée  ne  les  avait  pas 
accoutumés  à rencontrer.  Aussi  voyez  les 
efforts  qu’ils  font,  voyez  ce  que  le  gouver- 
nement fait  pour  en  imposer  au  peuple.  Us 
forcent  les  journeaux  à changer  leurs  cou- 
leurs, ils  menacent  ceux  qui  ont  reçu  leurs 
faveur.  Us  promettent  fortune  à ceux 
qu’ils  connaissent  avoir  des  désirs  ardents. 
Craignons,  messieurs,  il  y aura  des  traîtres. 
Je  pourrais  vous  donner  les  noms  de  cer 
tains  représentants  du  peuple  qui  failliront, 
j’en  ai  peur,  à l’appel,  lorsque  les  votes  de 
non- confiance  auront  à être  enrégistrés. 

Mais  le  peuple  aura  son  tour  dans  quel- 
ques mois  et  il  chassera,  je  l’espère,  ceux 
qui  auront  affirmé,  par  leur  vote,  la  confi- 
ance  des  Canadiens-français  dans  les  traî- 
tres qu’ils  ont  nourris  et  qui  sont  devenus 
leurs  bourreaux  aussitôt  qu’ils  se  sont  crus 
assez  forts  pour  se  passer  d’eux. 

Dès  1849,  Sir  John  A Macdonald  avait 
montré  son  fanatisme  contre  les  Canadiens- 
français  lors  de  l’incendie  des  bâtisses  où 
siégeait  la  Législature  fie  marché  Ste  Anne) 
Mais  son  ambition  lui  fit  refouler  cette 


rage  dans  son  cœur  et  le  porta  à chercher 
l’alliance  des  chefs  du  Bas- Canada.  Ses  in- 
trigues  aidées  de  la  souplesse  de  ses  prin- 
cipes  et  surtout  d’une  hypocrisie  raffinée 
réussirent  et,  malgré  sa  faiblesse  dans  le 
Haut-Canada  où  il  était  en  grande  mino 
rité,  le  Bas- Canada  trompé  par  une  appa- 
rence de  dévouement  à sa  cause  et  d’amitié 
sincère  à son  grand  chef.  Sir  George  Car- 
tiei,  le  Bas-Canada  l’accepta  comme  chef 
allié  et  lui  a montré  jusqu’à  aujourd’hui 
un  dévouement  sans  égal  et,  j’ajouterai 
sans  crainte,  un  dévouement  coupable. 

Qu’a  fait  cet  homme  pour  montrer  sa 
reconnaissance  ? Comment  a-t-il  utilisé 
l’autorité  et  la  force  que  sa  province  lui 
refusait  et  que  fa  nôtre  lui  donnait  ? A 
détruire  l’influence  de  la  nôtre  quand  il  a 
pu  le  faire  secrètement,  répondrai  je,  À 
rendre  nuis  les  droits  et  privilèges  qui 
nous  appartiennent  par  droit  d’héritage. 
A tromper  ses  meilleurs  amis  et  à jouer 
double  jeu  à leur  détriment. 

Depuis  vingt  ans,  Sir  John  s’est  étudié 
tout  particulièrement  à ce  rôle  vil  et  digne 
de  mépris. 

Dès  1865,  alors  qu’il  fut  décidé  de  con» 
fédérer  la  province  du  Canada  et  les  pro- 
vinces de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 
veau-Brunswick, le  chef  orangiste  com- 
mença son  œuvre  de  destruction.  L’aug- 
mentation de  la  population  parlant  l’anglais 
qui  allait  résulter  de  l’union  avec  les  pro- 
vinces maritimes  lui  faisait  espérer  qu’il 
pourrait  désormais  se  passer  du  Bas  Canada 
français,  et  il  se  mit  à l’œuvre  pour  pré- 
parer sa  campagne,  assouvir  sa  haine  contre 
tout  ce  qui  est  catholique  et  sa  rage  contre 
tout  ce  qui  est  français,  cachant  ses  prépa- 
ratifs perfides  fsous  les  dehors  du  dévoue- 
ment  à notre  province  et  d’une  véritable 
amitié  pour  Sir  George  E.  Cartier,  en  vue 
de  conserver  le  support  des  chefs  du  Bas* 
Canada  jusqu’à  ce  que  la  Confédération 
fut  accomplie,  et  aprèsmême  cette  époque, 
jusqu’à  ce  que  le  Canada  découvrant  sa 
perfidie  le  rejetât,  alors  qu’il  pourrait 
compter  sur  le  support  qu’il  recevrait 
des  nouvelles  provinces  anglaises. 

Dès  les  premières  années  de  la  confédé- 
ration, quelques  conservateurs  observateurs 
pénétrèrent  les  plans  du  chef  et  Je  dénoncè- 
rent, mais  leur  voix  fut  étouffée  et  il  ne 
resta  à ces  derniers  qu’à  protester  dans 
chaque  occosion  et  à attendre  que  le  parti 
conservateur  se  réveillât. 

C’est  ce  que  ces  quelques  hommes  dé- 
voués à la  cause  de  notre  nationalité  firent 
en  tenant  une  conduite  indépendante  et  en 
signalant  à chaque  occasion  les  actes  odieux 
du  chef  orangiste,  à l’égard  de  ceux  gui 
l’avaient  soutenu  pendant  de  longues 
années  avec  tant  de  dévouement. 
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Permettez,  messieurs,  que  je  vous  fasse 
aussi  brièvement  que  le  sujet  le  comporte, 
le  récit  des  principaux  actes  de  cet  homme, 
qui  établissent  la  légitimité  de  la  grave 
accusat  ion  que  je  viens  de  porter  contre  lui, 
en  même  t^mps  que  ce  récit  démontrera  la 
culpabilité  de  nos  représentants  que  l’es- 
prit de  parti  a aveuglés  au  point  de  ne  pas 
voir  l’abîme  que  le  chef  conservateur  creu- 
sait sous  nos  pas. 

Première  trahison  de  Sir  John  A. 
Macdonald 

En  1865  les  provinces  du  Canada,  de  la 
Nouvelle  Ecosse  et  du  Nouveau- Brunswick 
nommèrent  des  délégués  qui  devaient  se 
réunir  et  discuter  l’importante  question  de 
leur  union  en  confédération.  Des  résolu- 
tions devant  servir  de  base  à l'acté  impé- 
rial qui  décréterait  l’union,  furent  adoptées 
par  les  délégués. 

Ces  résolutions  furent  ensuite  soumises 
aux  Législatures  de  ces  diverses  provinces 
pour  obtenir  leur  concours. — Les  délé- 
gués ou  ministres  de  ces  diffé- 
rentes provinces  s’engageant  sous  l’honneur 
à ne  rien  changer  à ses  résolutions,  lors- 
qu’ils seraient  rendus  en  Angleterre  pour 
obtenir  la  passation  de  la  loi  impériale. — 
Ayant  confiance  dans  leurs  chefs,  les  diffé- 
rentes Législatures  acceptèrent  les  résolu- 
tions apîès  avoir  demandé  etreçu  beaucoup 
d’explications  sur  certaines  résolutions 
d’une  nature  plus  importante  que  les  au- 
tres. 

Rendu  en  Angleterre,  Sir  John  voolait 
imposer  une  Union  Législative  ou, en  d’au- 
tres termes,  une  union  qui  faciliterait  la 
disparitiou  de  la  race  française.  Sir  Geor- 
ges  Cartier  n’était  pas  mort  alorp,  il  était 
là  et  Sir  John  ne  put  réussir  à nou3  dé- 
truire. L’acte  de  la  Confédération  fut  pré- 
paré et  Sir  Georges,  un  peu  trop  confiant 
dans  l’honr  êteté  de  Sir  John, laissa  ses  col- 
lègues en  Angleterre  pour  aller  à Rome 
s’occuper  d’affaires  qui  ne  le  regardaient 
pas. 

Pendant  son  absence,  Sir  John  fit  à l’acte 
quelques  changements  qu’à  son  retour  en 
Angleterre,  Sir  George  ne  remarqua  pas, 
mais  que  les  catholiques  devaient  plus  tard 
beaucoup  regretter.  Le  projet  fut  soumis 
au  parlement,  adopté  et  sanctionné,  et  le 
premier  juillet  1887,1a  Confédération  deve- 
nait un  fait  accompli. 

Autre  azte  de  trahison  de  Sir  John 
A.  Macdonald. 

Avant  de  continuer  mon  récit  et  de  vous 
parler  de  ce  qui  s’est  passé  de  ce  côté -ci  de 
l’Atlantique,  laissez- moi  vous  dire  un  met 
et  vous  "raconter  une  Lpetite  anec- 


dote peu  importante  en  soi, "mais  qui  carac 
térise  bien  notre  premier  ministre  actuel, 
Avid9  de  titres  — très  friand  des  honneurs. 
Esprit  dominateur.  Jaloux  de  ses  rivaux. 
Sir  John  intrigua  pendant  son  séjour  en 
Angleterre  pour  recevoir  des  titres  qui  le 
missent  dans  une  position  supérieure  à celle 
qu’occuperaient  ses  amis  et  collègues. 

De  retour  au  Canada,  Sa  Majesté  la  Reine 
Victoria  lui  confère  les  insignes  de  la  che- 
valerie. 11  put  depuis  ajouter  à son  nom  le 
titre  de  Sir,  et  faire  sui  re  le  tout  des  lettres 
sacrementalles  K.  C.  B.  Ses  collègues,  MM. 
Cartier,  Galt  etc.,  ifçurent  un  grade  plus 
humble,  celui  de  Commandeur  du  -Bain. 
Homme  de  cœur,  M.  Galt  ressentit  l’iDjure 
faite  à son  ami  et  chef,  G.  E.  Cartier.  Il 
refusa  les  honneurs  que  lui  conférait  la 
Reine.  Détrompée  Sa  Majesté  conféra  à 
Cartier  de  nouveaux  titres,  l’iDjure  fut 
reparée. 

AUTRE  ACTE  DE  TRAHISON  DE  S IR 

John  A.  MacDonald. 

La  confédération  étant  devenue  un  fait • 
accompli , il  plut  à la  Législature  du  Nou- 
veau Brunswick  de  substituer  une  loi  des 
écoles  communes  aux  usages  et  aux  cou- 
rues qui  avaient  existé  jusque  là  de  donner 
chaque  année,  aux  écoles  catholiques,  une 
certaine  partie  de  l’argent  du  trésor  public 
de  la  province,  voté  chaque  année,  pour 
l’éducation.  En  vue  d’une  législation  si 
oppressive  et  tout-à-fait  en  contravention 
aux  promesses  faites  lors  de  la  confédéra- 
tion, les  catholiques  du  dominion  demandè- 
rent au  gouvernement  fédéral  d’user  de  son 
droit  de  voto  et  de  désavouer  l’acte.  Sir 
John,  ministre  de  la  Justice,  dans  son  rap- 
port au  Gouverneur  en  conseil,  recommande 
que  l’acte  ne  soit  pas  désavoué,  vu  que  lors 
de  la  confédération,  il  n'y  avait  pas  de  loi 
au  Nouveau- Brunswick  qui  accordât  des 
éceles  séprrés  et  que  l’acte  constitu- 
tionnel de  1867  ne  parlait  que  des  provinces 
ou  il  y aurait  des  lois.  La  question  étant 
venue  devant  la  chambre  des  com- 
munes, un  das  membres  français  et 
catholiques  se  lève  et  appostrophant  Sir 
John,  loi  reproche  son  indigne  conduite. 
Il  met  devant  la  chambre  les  résolutions, 
acceptées  en  1865  comme  base  de  l’acte 
fédéral  avec  promesse  par  les  ministres  de 
ne  rien  y changer.  Il  fait  voir  que  dans 
les  résolutions  il  n’y  est  pas  seulement  fait 
mention  des  provinces  où  il  y aurait  de» 
lois  pour  écoles  séparées  mais  aussi  des 
usages,  coutumes  et  que  ces  mots  avaient 
été  retranchés  dans  l’acte  constitutionnel 
avec  intention  car  on  savait  qu’au  Nouveau 
Brunswick  ii  n’y  avait  pas  de  telles  lois 
mais  seulement  des  usages,  coutumes.  Je 
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n’ajouterai  pas  de  commentaires.— Ponr 
des  hommes  intelligents  comme  vous  l’êtes, 
messieurs,  ce  simple  exposé  des  faits  que 
j’extrais  des  documents  officiels  suffit  pour 
vous  donner  une  idée  de  F homme  qui  a pu 
ainsi  prostituer  son  honneur  au  service  des 
ennemis  de  notre  foi  et  de  notre  race.  Je 
dirai  seulement  que  Sir  Georges  E.  Cartier 
a eu  bien  des  reproches  a endurer  à cette 
occasion  et  je  ne  doute  pas  que  la  peine 
qu’il  a ressentie  de  se  voir  jouer  ainsi  par 
celui  qu’il  a Fait  protégé  avec  tant  de 
dévouement  a pour  beaucoup  contribuée  à 
hâter  sa  mort  arrivée  quelques  mois  après 

Autre  acte  de  trahison  de  Sir  John  : 

Ce  fut  en  mai  1873  que  Sir  Georges  mou- 
rut ©West  en  novembre  suivant  que  le  gou- 
vernement de  Sir  John  tombait  ponr  faire 
place  à celui  de  l’honorable  Â McKenzie. 
Sir  John  dut  donc  suspendre  son  travail 
de  haine  contre  notre  race  jusqu’en  1878 
lorsqu’il  remonta  au  pouvoir  et  qu’il  put 
continuer  son  œuvre  de  destruction.  Cette 
fois  ce  fut  à notre  langue  qu’il  s’attaqua  et 
ce  avec  d’autant  plus  de  confiance  dans  le 
succès  qu’il  considérait  qu’il  aurait  facile- 
ment raison  des  nouveau  chefs  qui  allaient 
remplacer  Sir  Georges  comme  chefs  de  la 
section  de  la  province  de  Québec  dans  son 
gouvernement. 

Il  connaissait  l’apathie  de  nos  hommes 
publies,  l’esprit  de  parti  qui  les  dominait, 
la  grande  ambition  des  uns  et  leur  servilité 
et  le  naphotisme  des  autres.  Il  se  met 
donc  résolument  à l’œuvre  et  foulant  au 
pied  la  constitution  que  lui-même  a pré- 
paré, il  forme  un  gouvernement  où  la  mi- 
norité française  n’est  pas  représentée  au 
Sénat.  Pas  un  des  membres  des  Com- 
munes n’a  un  mot  de  blâme  à articuler 
contre  cette  acte  arbitraire. 

Seuls  les  membres  du  Sénat  protestant. 
Chaque  année  subséquente  les  sénateurs 
renouvellent  leur  protêt,  mais  les  représen- 
tants du  peuple  continue  a garder  le  silence. 
Enfin  poussé  aux  pied  du  mur  par  les  mem- 
bres du  Sénat  et  a bout  d’arguments  le 
gouvernement  déclare,  par  la  bouche  de 
son  ministre  de  la  justice,  que  les  préten- 
tions de  la  minorité  française  au  Sénat  sont 
justes  et  raisonnables  et  que  l’esprit  de  leur 
constitution  exige  qu’il  y ait  sur  les  ban- 
nettes  du  trésor,  au  Sénat,  comme  aux 
communes,  un  ministre  parlant  le  français. 
Cet  aveu  forcé  du  gouvernement  fut  fait 
le  10  décempre  1880.  ce  qui  n’empêche 
pas  qu’à  l’heure  qu’il  est  le  Sénat  n’a  pas 
encore  de  ministre  parlant  le  français. 

Le  Sénat  n’a  pas  droit  de  vie  ou  de  mort 
sur  l’administration,  la  chambre  des  com- 
munes seules  peut  la  renverser,  c’est  ce 
qui  fait  que  le  gouvernement  ne  s’est  pas 


occupé  des  protestation  du  Sénat  et  qu’il  à 
profité  de  l’indifférence  des  communes  à 
réclamer  les  droits  de  la  nationa- 

lité française  et  à exiger  l’usage 
de  leur  langue  c’est  ce  qui  fait  dire 
à nos  trois  ministres  fédéraux.  MM.  Lan® 
gevin,  CaroD,  et  Chapieau,  qu’ils  n’osent 
pas,  résigner  parce  que  Sir  John  les  rem- 
placerait par  trois  Anglais.  En  d’autres 
termes  ces  Messieur  craignent  que  le  pré® 
cèdent  qu’ils  ont  établi  en  mettant  de  côté 
les  exigences  de  la  133è  clause  de  l’acte 
constitutionnel,  Sir  John  ne  le  suivra  pour 
faire  aux  Communes  ce  qu’ils  ont  fait  au 
Sénat,  car  qu’on  le  remarque  bien,  c’est  la 
même  clause  qui  règle  cette  question  des 
ministres  de  langue  française  dans  les 
deux  chambres.  C’est  donc  de  leur  part 
chercher  a excuser  une  faute  par  une  autre 
et  profiter  des  deux  pour  garder  leurs  por- 
tefeuilles et  les  $7,000  qui  y sont  atta- 
chées. 

Autre  trahison  de  Sir  John 

J’en  viens  maintenant  à un  autre  acte 
qui  ne  fait  pas  plus  d’honneur  que  les  pré- 
cédentes à Sir  John. 

En  1882,  un  membre  des  Communes 
proposa  un  bill  qui  permettait  les  mariages 
entre  beau  frère  et  belle-sœur.  Le  clergé 
n'étant  pas  opposé  à une  semblable  légis- 
lation, les  représentants  du  peuple  ne  s’y 
opposèrent  pas  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe du  projet,  mais  plusieurs  discutèrent, 
vivement  le  droit  constitutionnel  du  par- 
lement fédéral  de  légiférer  sur  cette 
matière. 

Je  fus  un  de  ceux  qui  rappellèrent  au 
gouvernement  les  engagements  solennels 
qu’il  avait  pris  vis-à-vis  des  catholiques, 
lorsque  discutant  en  1865  les  résolutions 
qui  devaient  servir  de  base  à l’acte  consti- 
tutionnel, Sir  John  et  ses  collègues  s’étaient 
engagés  sur  l’honneur,  à voir  à ce  que 
l’acte  d’Union  réservât  la  question  du  ma- 
riage aux  Législatures  Locales.  Pressés  par 
les  objections  et  les  questions  a eux,  alors, 
posées  par  les  membres  Catholiques  et  tout 
particulièrement  par  FHon.  Jos  Cauchon  et 
par  l’Hon  À Dorion,  le  gouvernement 
avait  dû  mettre  devant  la  chambre  une 
promesse  ou  engagement  par  écrit.  Je  le 
trouve  à la  page  395  du  rapport  officiel  des 
débats  sur  la  confédération.  Il  est  en  ces 
fermes  : 

“ Le  mot,  mariage , a été  placé  dans  la 
“rédaction  du  projet  des  constitutions, 

“ pour  attribuer  à la  Législature  fédérale 
“le  droit  de  déclarer  quels  seront  les  ma* 

“ riages  qui  devront  être  considérés  comme 
“ valides  dans  toute  la  confédération,  sans 
“ toucher  pour  cela,  le  moins  du  monde, 

“ aux  dogmes  ni  aux  rites  des  religion® 
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s<  auxquelles? appartiennent  les  parties  con- 
*' tractantes.”  !M  WM 

C^Et  le  ministre  qui  mit  cet  engagement 
solennel  du  gouvernement  devant  la  Légis- 
lature ajouta  : 

**  C’est  là  un  point  important  et  les  dé- 
««  putés  Canadiens- Français,  doivent  être 
«•  heureux  de  voir  que  leurs  compatriotes 
««  dans  le  gouvernement,  n’ont  point  failli 
**  à leur  devoir  sur  une  question  aussi  ma* 
4<  jeure.  ” 

Et  à la  page  585  du  même  rapport,  des 
mêmes  débats,  le  même  honorable  ministre 
ajoute  : 

«*  J’ai  eu  soin  de  lire  cette  déclaration, 

et  afin  qu’il  n’y  eut  point  de  doute  pos- 
*«  sible  à cet  égard,  j’ai  donné  aux  rappor- 
**  teurs  le  texte  même  de  la  déclaration.  ” 

Ailleurs  le  même  ministre  déclare  : 

ti  L’interprétation  donnée  par  moi  en 
««  cette  occasion  est  exactement  celle  qui 
k lui  a été  donnée  à la  conférence  de  Qué- 
“ bec.  ” 

Tel  est  l’engagement  solennel  que  Sir 
John  et  ses  collègues  ont  pris  avec  la  repré- 
sentation nationale  en  1865. 

A cette  interpellation,  lui  rappelant  ce 
solennel  engagement,  quelle  réponse  pen- 
sez-vous que  le  gouvernement  Sir  John  a 
faite  ? Sir  Alex.  Campbell,  ministre  de  la 
justice,  répondit  : Il  ne  s’agit  plus  de  nos 
promesses,  mais  bien  d’interpreter  la  loi 
constitutionnelle  qui  nous  régit. 

autre  trahison  de  Sit  John 

Ces  années  dernières,  fatigués  de  voir  le 
gouvernement  encombrer  les  départements 
publies  de  gens  parlant  l'anglais,  mais  ne 
sachant  pas  un  mot  de  français  et  d’enten- 
dre continuellement  les  anglais  se  plaindre 
qu*il  n’avaient  pas  leur  part  dans  la  distri. 
bution  du  patronage  du  gouvernement, 
certain  membres  du  Parlement,  demandé- 
rent  qu’un  état  fut  préparé,  montrant  les 
noms  de  tous  les  employés  publics  du 
dominion,  leur  origine,  leur  âge,  leur  reli- 
gion, leur  nationalité,  la  date  leur  nomma- 

lion.  , 

Le  gouvernement  refusa  d abord  de 
soumettre  un  tel  rapport,  mais  pressé  par 
les  attaquas  des  requérants,  le  gouverne- 
ment  dut  s’exécuter  et  promettre  de  faire 
préparer  cette  liste.  Elle  se  fit  attendre 
longtemps  mais  grâce  aux  interpellations 
redèés  qui  furent  faites  a ce  sujet,  le 
document  important  fut  mis  devant  le 
parlement  l’an  dernier. 

En  le  soumettant  le  ministre  de  la  jus- 
tice dit  que  ce  document  démontrait  que 


îa  minorité  française  s’était  plaint  sans 
raison,  qu’elle  avait  plus  que  sa  part 
légitime  des  emplois  publics.  Ceux  qui 
avaient  demandé  cette  liste  ne  crurent  pas 
devoir  répondre  avant  d’avoir  constaté  les 
faits.  Ils  prennent  donc  le  document  et 
l’examinent,  peine  inutile,  le  tout  avait  été 
été  arrangé  de  manière  qu’on  ne  put  pas 
juger  de  la  proportion  des  employés  des 
diverses  nationalités.  Il  fallait  un  travail 
de  plusieurs  semaines  pour  se  rendre  maître 
de  la  position.  Ce  long  travail  se  fit,  et 
que  trouva-t-on,  on  trouva  que  la  natio- 
nalité française  qui  compte  pour  un  tiers 
dans  la  confédération,  n’avait  qu’un  sixième 
du  total  de3  emplois  publics  et  qu’un 
sixième  du  total  des  salaires.  C’est-à-dire 
la  moitié  moins  qu’elle  pouvait  légitime- 
ment réclamer. 

UNE  AUTRE  TRAHISON  DE  SlR  JOHN 

Je  vous  parlerai  du  fameux  bill  de  Sir 
John  sur  les  franchises  électorales — biil 
radical  et  révolutionnaire,  puisque  la  base 
de  cette  loi  est  le  suffrage  universel.  Non, 
je  m’arrêterai  là,  j’en  ai  dit  assez  pour  éta- 
blir ma  proposition,  savoir  que  ce  n’est  pas 
nous  qui  provoquons  une  guerre  de  race, 
mais  que  c’est  le  chef  orangiste  et  ses  satel- 
lites qui  nous'y  provoquent  depuis  plusieurs 
années  sans  que  noua  ayons  répondu  à 
l’appel. 

Nous  sommes  à corps  défendant  et  notre 
seule  faute  est  d’avoir  trop  retardé 

Voilà,  messieurs,  une  histoire  abrégée 
de  la  vie  politique  de  Sir  John  A.  Macdo- 
nald depuis  la  Confédération,  c’est  à dire 
depuis  que  l’entrée  des  provinces  anglaises 
de  l’Est  daus  l’Union,  a permis  au  chef 
conservateur  de  croire  qu’il  pouvait  se  pas- 
ser de  ses  fidèles  amis  de  la  province  de 
Québec  et  qu’il  pourrait  impunément  tra- 
vailler à les  anéantir  sans  qu’ils  ôsassent 
s’y  opposer  efficacement. 

Sans  doute,  les  représentants  de  la  pro- 
vince  au  parlement  fédéral  ont  à se  repro- 
cher de  s’être  soumis  à tel  état  de  chose 
pendant  deux  longues  années.  Sans  doute, 
ils  ont  à se  reprocher  de  n’avoir  pas,  dès  le 
commencement,  mis  le  grand  chef  en  de- 
meure de  rendre  justice  à leurs  commet- 
tants et  à leurs  nationaux.  Sans  doute,  ils 
doivent  regretter  l’esprit  de  parti  qui  les  a 
aveuglé  au  point  de  ne  pas  voir  dans  cette 
conduite  du  chef  orangiste,  une  menace 
Gontre  tous  ce  qui  nous  est  cher.  Sans 
doute,  ils  doivent  comprendre  aujourd’hui, 
la  lourde  responsabilité  qui  pèse  sur  leurs 
épaules.  Us  doivent  voir  leur  erreur  et 
combien  étaient  sages  les  conseils  que  leur 
dormait  depuis  quelque  années,  une 
certaine  presse.  Us  comprennent, 


— 114  — 


maintenant,  j’en  ai  aucun  doute,  ils  com- 
prennent que  s’ils  eussent  montré  plus 
d’indépendance  dès  les  premiers  actes 
d’hostilité  5 de  Sir  John  à notre  égard,  ce 
dernier  eut  craint  de  perdre  notre  support 
et  notre  appui,  vu  qu’il  était  alors  en 
minorité  dans  le  Haut- Canada.  Habitué  à 
voir  dans  les  représentants  de  notre  race 
des  hommes  honnêtes  et  désintéressés,  il 
eut  craint  que  les  injustices  ne  les  éloi- 
gnassent de  lui.  Mais,  non,  depuis  une 
quinzaine  d’années  l’esprit  de  parti  l’a 
emporté  sur  l’amour  du  pays,  la  fièvre  des 
positions  honorifiques  et  lucratives  a aveu- 
glé beaucoup  de  nos  hommes  publics  Sir 
John  a cru  pouvoir  se  permettre  de  nous 
maltraiter  sans  .encourir  le  déplaisir  de  nos 
nationaux.  Aussi  a-t-il  agi  sans  gêne.  Cha- 
cun de  ses  actes  hostiles  lui  éfournissait  une 
preuve  de  l’insouciance  des  nôtres,  de  leur 
apathie.  Il  a continué  son  œuvre  de  des- 
truction lente.  C’est  dans  cette  conviction, 
il  n’y  a pas  à en  douter  qu’il  a frappé  son 
dernier  coup,  croyant  cette  fois  encore  qu’il 
réussirait  à faire  accepter  l’exécution  de 
Riel  et,  ma  foi,  il  ne  s’est  pas  trompé,  car 
n’eut  été  que  le  soulèvement  du  peuple  à 
la  nouvelle  que  Riel  allait  être  pendu,  que 
nos  députés  fassent  restés  tranquilles  et 
que  le  meurtre  de  Régina  fut  passé  ina- 
perçu. 

J’en  suis  arrivé  à la  véritable  question 
du  jour,  la  première  au  point  de  vue  poli- 
tique et  pratique.  Il  m’a  semblé  qu’en  vu 
du  fait  que  le  gouvernenent  qui  a commis 
ce  meurtre  judiciaire  cherche  présentement 
a donner  le  change  à l'opinion  en  en  appel- 
ant à votre  patiotisme  et  en  proclamant 
que  nous  commençons  une  guerre  de 
race,  il  m’a  semblé  qu’en  vue  de  ce  fait, 
nous  devions  jeter  un  regard  en  arrière  et 
constater  le  fait  de  la  provocation  à une 
guerre  de  races  depuis  20  ans  par  ceux 
même  qui,  abusant  de  notre  confiance,  s’en 
sont  servi  pour  nous  écraser. 

J’ai  déjà  trop  abusé  de  votre  patience 
pour  me  permettre  de  discuter  le  crime 
qu’à  commis  le  gouvernement  en  ordonnant 
l’exécution  de  Riel.  D’autres  bouches  plus 
éloquentes  et  mieux  renseignées  que  moi 
vous  en  parleront  Mais  je  ne  saurais  me 
retirer  sans  accomplir  la  promesse  que  je 
vous  ai  faite  au  commencement,  celle  de 
vous  parler  des  documents  que  la  presse 
vient  de  publier. 

Dans  le  premier,  le  gouvernement  qui  a 
pendu  Riel  plaide  sa  cause,  dans  les  deux 
autres,  c’est  un  ministre,  M.  Chapleau,  qui 
cherche  je  ne  dirai  pas  à justifier  sa  posi- 
tion, mais  je  dirai  à embrouiller  la  question 
et  à faire  du  pathétique. 

La  simple  lecture  de  ces  pièces  inspire 
du  dégoût  au  lecteur.  Il  y voit  un  gou- 


vernement jouer  une  farce  quand  il  s’agit 
de  la  vie  de  plus  de  200  victimes  de  sa  cri- 
minelle administration.  Le  temps  presse 
je  ne  puis  pas  me  permettre  de  tout  com- 
menter ees  longs  écrits,  mais  j’en  dirai  assez 
pour  vous  en  faire  voir  le  peu  de  valeur. 

Sir  A.  Campbell  vous  dit,  en  réponse  à 
l’accusation  que  nous  portons  contre  le  gou- 
vernement d’avoir,  par  sa  mauvaise  admi- 
nistration des  affaires  du  Nord  Ouest,  causé 
la  rébellion,  Sir  Alexander  vous  dit  qu’il 
n’a  rien  à répondre  à cela,  que  c’est  au 
Parlement  que  le  gouvernement  est  respon- 
sable et  que  quand  il  sera  accusé  constitu- 
tionnellement, il  se  défendra  et  démontrera 
son  innocence. 

Remarquez,  messieurs  que  cette  question 
est  déjà  venue  devant  les  Chambres,  qu’elle 
y a été  discutée,  que  les  débats  en  ont  été 
publiés  et  que  nous  avons  en  mains  3a  dé- 
fense de  la  politique  du  gouvernement  dans 
le  discours  de  Sir  John  A.  Macdonald  le  6 
juillet  1885. 

Ce  discours  a été  distribué  avec  profu- 
sion par  les  adversaires  du  premier  ministre 
et  la  presse  en  a publié  quelques  parties. 
Demandez  à ceux  qui  l’ont  lu  et  ils  vous 
diront  que  c’est  un  bien  piètre  dis- 
cours  que  la  culpabilité  de  celui  qui  le  pro- 
nonce y parait  claire  mant  malgré  tout  le 
talent  qu’il  déploie  pour  jeter  la  pierre  à 
son  voisin  le  chef  de  l’opposition — lorsqu’il 
lui  dit  qu’il  n’a  pas  plus  maltaité  les  habi- 
tants du  Nord- Ouest,  que  le  gouvernement 
libéral  qui  a précédé  le  sien,  ne  les  a mal- 
traités.— Magnifique  argument  n’est*  ce 

pas  ? Et  dire  après  cela  qu’il  y a des  hom- 
mes  assez  intelligents  pour  suspendre  leur 
jugement  sur  la  culpalité  du  gouvernement 
actuel,  et  qui  veulent  attendre  des  explica- 
tions des  ministres.  Ces  explications  vien- 
nent d’être  données  dans  les  documents 
que  nous  sommes  à considérer  et  qui  ne  va- 
lent pas  mieux  que  le  discours  du  chef, 
ainsi  que  ce  que  je  vais  en  dire  l’établira. 
Vous  verrez  cependant  que  ceux  qui  ont 
attendu  les  explications  des  ministres,  at- 
tendront encore,  car  c’est  tout  autre  chose 
que  des  explications  qu’ils  attendent. 

Sir  Alexandre  dit  ensuite  qu’il  a été 
prouvé  en  cour  que  Riel  n’était  pas  mania- 
que. Je  réponds  que  cet  allégué  n’est  pas 
exact,  il  y a eu  preuve  pour  et  contre,  de 
plus  la  conduite  de  Riel  dans  la  prison 
prouve  sa  monomanie,  et  sur  la  potence  où 
il  s’est  montré  si  bon  chrétien,  où  il  a eu 
suffisamment  de  vertu  pour  déclarer  qu’il 
ne  voulait  pas  que  Dieu  lui  pardonnât  plus 
qu’il  ne  pardonnait  à ses  ennemis  et  à ses 
bourreaux.  JN’a-t-il  pas  fait  preuve  de  mo- 
nomanie  quand  il  a demandé  au  Père  André 
la  permission  de  parler,  qu’il  avait  une 
mission  à remplir.  Que  Sir  Alexandre  ne 
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nous  montre  donc  une  loi  qui  autorise  à 
pendre  un  maniaque.  Mais,  dit  Sir 
Alexander,  il  y a preuve  que  Riel  savait 
à quoi  il  s’exposait  en  se  révoltant  contre 
l’autorité  légitime. 

Sans  doute,  Messieurs,  que  Riel  n’était 
pas  un  idiot,  mais  sa  monomanie  lui  ensei- 
gnait qu’il  était  prophète  et  que  Dieu  l'ins- 
pirait, ce  qui  fait  qu’il  n’était  pas  libre  de 
refuser  d’obéir  à Dieu  pour  obéir  aux 
hommes.  Sir  Alexandre  eût  dû  comprendre 
cela. 

Le  ministre  de  la  justice  allègue  que  le 
procès  de  Riel  a été  fait  suivant  les  lois  en 
force  au  Nord -Ouest,  savoir,  devant  deux 
magistrats  et  six  jurés  choisis  par  le  juge, 
c’est  vrai  ; mais  il  ne  dit  pas  que  durant 
la  dernière  session  l’attention  du  gouverne- 
ment a été  attirée  sur  l’importance  de 
changer  cet, te  lot  e:  vue  des  questions  gra- 
ves qui  allaient  nécessairement  soumises  à 
ces  tribunaux  et  que  le  gouvernement  a 
refusé,  préfèrent  avoir  pour  juger  Riel  et 
les  autres  prisonniers  des  juges  moins  indé- 
pendants et  un  jury  tout  particulièrement 
choisi  parmi  les  adversaires  de3  métis. 
L’honorable  ministre  parle  ensuite  du  ver- 
dict  du  jury  mais  il  ne  dit  pas  que  le  jury, 
composé  d'ennemis  de  Riel,  tout  en  déclarant 
Riel  était  “coupable”,  a recommandé  la 
“clemence”,  en  d’autres  termes,  que  le 
jury  n'a  pas  trouvé  Riel  suffisamment  cri- 
minel pour  qu’on  dut  le  pendre.  Et  MM. 
Chapleau,  Langevin  et  Caron,  mettant  cette 
partie  du  verdict  de  côté,  ont  ordonné  qu’il 
fut  pendu. 

J e yiens  maintenant  aux  deux  lettres  de 
M.  Chapleau  à ses  constituants.  Le  secré- 
taire d'Etat,  en  appelle  au  patriotisme  de 
ses  commettants  pour  éviter  qu’ils  ne  pro- 
voquent une  guerre  de  race.  C’est  un  grand 
patriotisme  qui  lui  fait  leur  adresser  ces 
deux  lettres.il  veut  suivre  les  modèles  qu’il 
s’est  imposés,  les  Morin,  les  Lafontaine, 
les  Cartier,  dit-il  ; quelle  profanation  de 
ces  noms  vénérables  ! Morin  est  entré 
pauvre  dans  la  vie  j oîitique,  il  en  est  sorti 
plus  pauvre  encore.  Chapleau  est  entré 
riche  de  ses  dettes.  Ne  les  a-t-il  pas  payé 
et  dira-t-ü  qu’il  est  plus  pauvre  qu’il  était 
à son  entré  dans  la  vie  politique  ? 

Cartier  a bridé  Sir  John  à chaque  fois 
qu’il  a pu  découvrir  ses  fourberies.  Cha- 
pleau  a soutenu  Sir  John  quand  il  ne  l’a3 
pas  aidé  à détruire  l’influence  française 
dans  le  Dominion. 

Lafontaine  a refusé  d’être  ministre,  à 
moins  que  les  révoltés  de  37,  alors  en  exil, 
ne  fussent  amnistiés.  Chapleau  ne  veut  pas 
même  qu’ils  soient  exilés,  il  les  fait  pendre. 
Quel  contraste  ! ! ! 

M.  Chapleau  continue.  La  preuve  que 
noua  avons  bien  fait  se  trouver  d*ms  le  fait 


que  nous  nous  sommes  expo- 
sés à encourir  la  disgrâce  de 
nos  commettants  et  à perdre  notre  ave- 
nir pour  faire  ce  que  nous  savions  être  le 
mieux  dans  l’intérêt  public.  Ah  ! M.  Cha- 
pleau ! le  danger  auquel  vous  vous  êtes 
exposé  cette  fois  ne  paraît  pas  avoir  en 
d’autres  motifs  que  celui  qui  nous  a fait 
risquer  de  perdre  notre  avenir,  lorsque, 
trompant  la  chambre  d’assemblée  de  Qué- 
bec, vous  avez  réussi  à la  faire  consentir  à 
vendre  le  chemin  de  fer  pour  un  vil  prix  et 
faire  ainsi  le  profit  de  vos  amis,  et  puis  à 
force  d’intrigues,  à le  faire  acheter  de  nou- 
veau par  le  gouvernement  fédéral  à une 
perte  de  plus  d’un  million. 

M.  Chapleau  ajoute  : “ Riel  a laissé  les 
Etats-Unis  pour  venir  lever  l’étendard  de 
la  révolte  dans  notre  pays  si  tranquille  et 
si  heureux.  Tous  les  journaux,  même  ceux 
qui  ont  le  plus  demandé  l’exécution  de 
Riel,  tous  les  journaux  ont  rapporté  les 
faits  6t  ils  donnent  le  démenti  à cet  asser- 
tions. Je  n’en  citerai  qu’un,  le  plus  impor- 
tant ; le  journal  da  Sir  John,  le  Mail, 
enfin.  Dans  son  numéro  du  2 juin  dernier 

j’y  üs  : 

“ Now  that  the  rébellion  ia  over  the 
“ Government  must  tnrn  its  attention  to 
“ the  indian  question 

“ ït  is  quite  clear  that,  even  if  Riel  had 
“ ne  ver  been  boru  we  should  bave  been 
“ compelled  sooner  on  later,  the  grapple 
**  with  this  most  difficult  problem 

“ Maintenant  que  la  révolte  est  apaisée 
“ le  gouvernement  doit  donner  son  atten- 
“ tion  à la  question  des  sauvages 

“ U est  évident  que  quand  bien  même 
“ Riel  n’aurait  jamais  existé,  nous  aurions 
“ toujours  eu  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
‘ * plus  tard,  à régler  cette  question  diffi- 
“ cile 

M.  Chapleau,  en  vu  d’exciter  les  orangis- 
tes  contre  les  catholiques  et  les  Canadiens- 
français,  parle  du  prétendu  meurtre  de 
Scott  en  1870,  c’est  une  infamie  de  sa  part 
car  le  gouuernement  provisoire  de  Riel 
était  un  gouvernement  de  facto , un  gou- 
vernement légitime,  que  le  gouvernement 
Fédéral  a rt connu  et  par  conséquent  il 
avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  j usti- 
ciables. 

La  mise  à mort  de  Scott  peut-être  regar- 
dée comme  une  erreur  de  jugement,  mais 
jamais  comme  un  meurtre.  M.  Chapleau  l’a 
reconnu  lui-même  plus  d’une  fois.  Il  y a 
eu  dans  le  temps  un  meurtre  de  commis 
dans  le  Nord  Ouest,  celui  d’un  Canadien- 
français,  [MareotteJ  M.  Chapleau  se  donne 
bien  garde  d’y  référer,  vu  qu’il  a été  com- 
mis par  ses  allies  du  jour,  les  Oran- 
gistes.  Pourquoi  M.  Chapleau  ne  voit 
il  pas  à faire  punir  ces  gens-là.  Au  sujet 
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du  prétendu  meurtre  de  Scott  voici  ce 
qu’en  dit  Sa  Grâse  Monseigneur  d’Halifax, 
le  Dr  O’  Brien. 

La  Gazitte  de  Montréal  du  4 mai  1885 
dit  : 

««  Dr.  O’Brien  does  not  regard  Scott’s 
« death  as  a murder,  he  says  he  was  execu- 
S(  ted  bv  the  only  coustituted  authority 
«*  then  existing  in  Manitoba,  and  that  tbe 
«*  time  will  yet  corne  when  Riel  will  be 
*“  regarded  as  a patriot.” 

(Traduction  J 

“ Le  Dr.  Obrien  ne  regarde  pas  la  mort 
11  de  Scott  comme  nn  meurtre.  11  dit  qu’il 
et  a été  mis  à mort  par  la  seule  autorité 
s<  constituée  qui  existât  alors  à Manitoba  et 
*s  que  le  temps  viendra  ou  Riel  sera  eonsi- 
4‘  déré  nn  patriote.” 

Mais  j’abuse  de  votre  bienveillance  mes- 
sieurs, j'en  ai  dit  assez  pour  prouver  mes 
deux  propositions,  la  première  qu’il  est 
faux  que  nous  commençons  uns  guerre  de 
race,  et  qu’au  contraire  nous  y avons  été 
provoqué  depuis  nombre  d’année3  et  qu’il 
a fallu  le  saug  de  Riel  pour  nous  ouvrir  les 
yeux  et  nous  décider  à défendre  nos  droits 
et  à réclamer  justice  égale. 

La  seconde  que  les  documents  que  le 
gouvernement  et  M,  Chapleau  viennent  de 
publier  ne  les  justifient  en  aucune  manière 
d’avoir  ordonné  l’exécution  de  Riel  qu’au 
contraire  les  faits  tels  que  connus  du  pu- 
blic  comme  les  documents  officiels  et  leurs 
efforts  pour  fausser  l’histoire  de  ces  troubles 
et  en  dénaturer  les  circonstances  quand  ils 
n’omettent  pas  de  les  signaler  prouvent  que 
leur  cause  est  désespérée  et  qu’ils  sont 
grandement  coupable. 

Toute  cause  qui  a besoin  d’user  de  four- 
berie et  dè  mensonge  doit  être  une  bien 
mauvaise  cause. 


L’accusation  est  absurde  et 
démentie  par  les  documents 

Encore  quelques  preuves  pour  dé- 
montrer que  l'accusation  de  vénalité 
portée  contre  le  malheureux  chef 
métis,  non-seulement  n'est  pas  vraie; 
mais  qu'elle  n’est  pas  même  vrai- 
semblable. 

Un  homme  ne  saurait,  tout  d'un 
coup,  changer  de  caractère  et  pour 
ainsi  dire  de  nature. 

Jusqu’à  40  ans,  Eiel  a été  en  quel- 
que sorte,  un  phénomène  d’abnéga- 
tion. Comment  aurait-il  pu,  du 


jour  au  lendemain,  devenir  tout  à 
coup  intéressé,  avare,  au  point  de 
vendre  pour  de  l’argent,  les  causes 
au  bénéfice  desquelles  il  avait  sa- 
crifié sa  vie  1 

S’il  eut  voulu,  nous  ne  dirons  pas 
vendre  pour  de  l’argent  les  intérêts 
métis,  mais  seulement  cesser  de  les 
servir,  moyennant  les  plus  fortes  ré- 
compenses, quelles  nombreuses  occa- 
sions n’ eût-îl  pas  eues  de  le  faire  ! 

En  1871,  il  tient  la  fortune  du 
Manitoba  dans  sa  main.  Le  pays 
était  perdu  pour  l’Angleterre,  s’écrie 
le  gouverneur  Archibald,  si  Eiel  et 
les  Métis  ne  se  fussent  rangés  sous 
les  drapeaux  du  gouvernement  cana- 
dien pour  repousser  les  féniens. 

Que  lui  eut-on  refusé  alors  ! Com- 
bien de  milliers  de  dollars  n’eut-on 
pas  été  henreux  de  lui  compter  ! 

Songe-t-il  a stipuler  quelque  rému- 
nération pour  prix  de  son  dévoue- 
ment ? Non  ! Il  ne  demande 
qu’une  chose,  c’est  qu’il  ne  soit  pas 
permis  aux  lâches  qui  voulaient  l’as- 
sassiner de  se  placer  derrière  lui  et 
de  le  frapper  dans  le  dos,  tandis 
qu’il  combattait  l’ennemi  ! 

Il  ne  songe  pas  même  a demander 
un  cheim  de  solde. 

* 

x * 

Viennent  les  élections  de  1872. 
L’un  des  chefs  du  gouvernement,  Sir 
G E Cartier  à été  battu  a Montréal. 
Il  faut  le  faire  élire  quelque  part. 
Eiel  tient  dans  sa  main  le  comté  de 
Provencber  et  peut  s’y  faire  élire  par 
acclamation.  Sa  popularité  c’était 
son  seul  bien,  c’était  un  moyen  cer- 
tain de  continuer  honorablement  sa 
carrière  politique. 

On  lui  demande  de  s’effacer  et  de 
faire  élire  Cartier. 

Lui  vient-il  à l’idée  à ce  prétendu 
vénaly  de  stipuler  une  compensa- 
tion, une  indemnité  ? Nullement  ! 

Et  pourtant,  un  effacement  en  fa- 
veur d’un  ministre,  voilà  qui  s’est  vu 
des  douzaines  de  fois,  dans  nos 
bonnes  provinces  de  Québec  et  d’On- 
tario. Quand  a-t-on  fait  retirer  un 
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député  ju  un  candidat  sans  lui 
donner  en  compensation  un  emploi 
rémunérateur,  ou  des  avantages 
encore  plus' grands? 

Il  y a des  douzaines  de  politiciens 
engraissés  de  cette  façon,  honorés, 
dorlottés,  et  qui  accumulent  paisi- 
blement une  fortune  pour  avoir  fait 
place  à un  ministre.  Et  il  n’y  a pas 
encore  si  longtemps  que  certain  gros 
bonnet  politique  comptait  $3,800, 
pas  un  sou  de  moins,  en  espèces  bien 
sonnantes, à certain  comité  d’élection, 
comme  prix  de  la  retraite  d’un  ad- 
versaire. 

A-t-on  jamais  songé  a pendre  les 
parties  à ces  nombreuses  transactions? 
Est-ce  que,  soit  les  payeurs,  soit  les 
payés , en  vertu  de  ces  marchés 
borgnes,  portent  moins  haut  la  tête 
parmi  nous? 

Riel,  lui,  a-t-il  jamais  songé  a exi- 
ger un  sou  de  compensation,  lui 
pauvre  avec  une  vieille  mère  et 
toute  sa  famille  dans  la  misère  ? 

Jamais  ! Et  chose  incroyable  ! ce 
sont  des  homme  coutumiers  de  ces 
trocs  de  l’honneur  contre  une  bourse 
remplie  d’or,  qui  se  portent  ses  accu- 
sateurs ! 

Quelle  était  sa  préoccupation,  lors- 
qu’il s’agissait  pour  lui  de  se  retirer 
en  faveur  de  Sir  Geo.  E.  Cartier  ? 
Ecoutons  bien,  c’est  l’homme  le 
plus  considérable  et  le  plus  véridi- 
que du  Nord-Ouest  qui  va  nous 
le  dire.  Dans  sa  déposition  devant 
le  comité  de  1874,  Mgr.  Taché 
racconte  comme  suit  ses  pourparlers 
avec  Riel  a ce  sujet  : 

Je  vis  Riel  et  je  le  conseillai  de  retirer  sa 
candidature  en  lui  exposant  les  mêmes 
raisons  et  d’autres  au  nom  de  son  pays.  Il 
me  dit  qu’il  n’aurait  personnellement 
aucune  hésitation, qu’il  comprenait  parfaite- 
ment bien  qu’il  serait  avantageux  pour  le 
Manitoba  d’avoir  un  représentant  dans  le 
ministère,  mais  qu’il  ignorait  si  ses  amis 
verraient  la  chose  du  même  œil  et  que 
pour  les  satisfaire,  il  devait  “ avoir  quel- 
“ ques  garanties  que  les  intérêts  de  Métis 
**  ne  seraient  pas  méconnus.  Il  me  donna 
“ par  écrit  les  conditions  de  sa  résignation 
“ en  faveur  de  Sir  George.”  Je  retournai 


chez  M.  Archibald  et  je  lui  fis  part  des 
conditions,  et  j’en  écrivis  moi-même  sur 
son  bureau  une  traduction  qui  fut  télégra- 
phiée à Sir  George.  Je  produis  une  copie 
de  la  partie  que  je  traduisis  ainsi  en  pré- 
sence de  M.  Aichibald  ; j’apposai  ma  signa- 
ture à la  eopie  conservée  par  M.  Archi- 
bald. 

(No.  32. 

“ Que  les  colons  seront  continués  dans 
l’exercice  de  tous  les  droits  dont  ils  avaient 
la  jouissance  au  sujet  des  terres  sur  l’arrière 
de  leurs,  lots,  et  qu’aucunes  ventes  ou  en- 
trées ne  seront  permises  tant  que  la  ques- 
tion de  leurs  droits  ne  géra  pas  réglée  et 
conformément  aux  arrangements  pris  avec 
les  délégués. 

“ Qu’aucune  personne  n’aura  la  permis- 
sion de  pénétrer  sur  les  cantons  réservés 
pour  les  Métis,  depuis  la  date  de  la  réserve  ; 
et  que  toute  personne  qui  aura  ainsi  péné- 
tré après  cette  date,  sera  déplacée  par  ordre 
du  gouvernement.  ” 

Et  plus  tard,  Mgr  Taché  ajoute  : 

Je  reçus  l’information  “ que  Riel  avait 
*•  réussi  à obtenir  de  ses  amis  qu’ils  favo- 
“ riseraient  l’élection  de  Sir  George,  et 
“ que  le  jour  suivant,  celui  de  la  nomina- 
“ tion,  il  se  retirerait  en  sa  faveur  ; ” c’est 
ce  qu’il  fit  et  il  envoya  immédiatement 
après,  un  télégramme  à Sir  George,  dont  je 
produis  une  copie  certifiée*. 

(No.  36) 

Winnipeg,  14  septembre  1872. 
A l’Hon.  Sir  George  Et.  Cartier,  Bart, 
Montréal. 

Votre  élection  est  par  acclamation  dans 
notre  comté  et  nous  avons  raison  d’espérer 
le  succès  de  la  cause  qui  vous  est  confiée. 

(Signé,)  Louis  Riel, 

Joseph  Royal, 

A.  Lépine, 

Jos.  Dubuc. 

Voilà  ce  qu’il  stipule  ! Tout  pour 
ses  concitoyens  ! Pour  lui  ? Pas 
même  un  simple  liard  ! ! ! 

Et  ce  sont  ceux  qui  ont  bénéficié 
de  cette  élection  de  Sir  George,  qui 
l’accusent  gratuitement,  malhonnê- 
tement de  vénalité  ! 

* 

* * 

Il  en  fut  de  même  lorsqu’il  s’agit 
pour  Riel  de  s’expatrier  volontaire- 
ment. 

Sir  J.  A.  Macdonald  et  Sir  George 
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demandaient  l’éloignement  de  Riel, 
non  pas  précisément  parce  que  sa 
présence  allait  être  préjudiciable  au 
pays,  mais  parce  qu’elle  serait,  pour 
eux,  une  cause  d'embarras  dans 
leurs  élections. 

Ainsi  donc  ce  n’était  pas  même 
au  pays  que  l’on  sacrifiait  le  malheu- 
reux chef  Métis  ; c’était  aux  intérêts 
de  parti  : Mgr  Taché  nous  le  dit 
dans  les  termes  les  plus  formels  : 

Sir  John  ou  Sir  George  ne  me  dirent  rien 
à cette  époque  pour  me  faire  croire  qu’ils 
daignaient  que  Riel  ou  quelqu’un  de  ses 
partisans  se  joignissent  aux  féniens,  Je 
leur  déclarai  qu’il  n’y  avait  aucun  danger 
de  cette  nature  à appréhender.  La  seule 
raison  de  l’éloignement  de  Riel  était  qu’il 
empêcherait  que  l'agitation  ne  s’accrût 
durant  les  prochaines  élections  générales. 

Cette  raison  me  fut  exposée  par  Sir  John 
et  Sir  George.  44  La  presse,  selon  eux,  se 
“ prévaudrait  de  la  présence  de  Riel  dans 
“Manitoba”  durant  l’élection,  pour  causer 
*■'  de  l’agitation  “ dans  la  promnee  d’Onta- 
rio durant  les  élections.”  Il  ne  fut 
nullement  question  de  la  possibilété  de  la 
candidature  de  Riel  lors  de  l'élection,  pas 
plus  que  de  le  payer  dans  le  but  d’empê- 
cher ea  candidature.  Je  ne  me  rappelle 
pas  qu’on  m’ait  dit  que  la  présence  de 
Riel  dans  Manitoba  pourrait  y causer  de 
l’agitation. 

La  question  de  la  candidature  possible 
de  Riel  n’a  eu  rien  à faire  avec  les  négocia- 
tions que  je  viens  de  mentionner.  Sir 
George  me  dit  que  l’une  des  raisons  qui 
devaient  m’induire  à obtenir  le  départ  de 
Riel,  c’est  que  cet  acte  “ leur  vaudrait 
“probablement  un  appui  important  dans 
•*  les  élections,  et  qu’il  seraient  plus  en 
demeure  d’obtenir  l'amnistie.. 

Sir  George  et  Sir  John  me  dirent  dans 
ces  entrevues  que  l’absence  de  Riel  devrait 
durer  pendant  tout  le  temps  des  élections. 
L’incursion  fénienne  et  les  difficultés 
qu’elle  occasionna  furent  tout  à fait  étran- 
gères à ces  négociations  pour  le  départ  de 
Riel. 

Je  compris  que  les  mots  contenus  dans 
la  lettre  de  Sir  John  : “ et  notre  embarras 
“recommencerait,”  s’appliquaient  à la 
“ question  de  Riel  qui  aurait  pu  être  agitée 
“ avant  les  élections  d’Ontario  et  susciter 
“ ainsi  des  embarras  au  gouvernement.” 

* 

Voilà  donc  deux  puissants  chefs 
politiques  accoutumés  à dépenser 
des  centaines  de  mille  piastres  pour 


le  triomphe  de  leur  parti  : Voilà 
que  l’éloignement  de  Riél  est  néces- 
saire au  triomphe  de  ces  hommes  et 
de  leur  parti. 

Ne  va-t-il  pas, ce  vénal  de  Riel  pro- 
fiter de  cette  fameuse  occasion  pour 
se  faire  donner  quelques  milliers  de 
piastres  par  ces  hommes  qui  tiennent 
entre  leurs  mains  les  clefs  du  trésor 
public,  a bout  de  se  sacrifier  pour 
eux? 

Ecoutons  ce  qu’il  dit,  toujours 
d’après  Mgr  Taché  : 

Riel  fit  de  fortes  objections  dans  le  même 
sens,  et  ajouta  : “ Vous  connaissez  mes 
dispositions,  “je  suis  sûr  que  je  me  perds 
“ dans  l’estime  de  mes  amis  si  je  pars, 
“ parce  qu’ils  diront  qu’on  m’a  acheté,  et 
44  je  ne  suis  pas  sur  ie  marché.  ” De  plus, 
44  je  suis  sans  ressources  pécuniaires,  et  je 
44  n’accepterai  pas  de  faveur  du  gouverne- 
44  ment  canadien  tant  que  toutes  nos  difli- 
44  cultés  ne  seront  pas  réglées.  ” 

J’insistai  en  faisant  voir  les  difficulté» 
auxquelles  leur  présence  dans  le  pays'  don» 
nait  lieu,  et  je  ma  servis  de  tous  les  argu- 
ments que  je  pus  trouver.  Ils  étaient  en- 
semble et  ils  me  demandèrent  de  leur  don- 
ner le  temps  de  réfléchir  sur  ce  sujet. 

Us  vinrent  me  voir  quelques  jours  plus 
tard  et  me  dirent  “qu’ils  laisseraient  la 
“ question  à ma  décision.  ” 

Ainsi  donc,  là  encore,  pas  un  sou 
n’est  demandé  par  Riel.  Ce  sont  les 
argument  de  son  Evêque  qui  le  dé- 
terminent à prendre  le  chemin  de 
l’exil  au  profit  de  Sir  J A Macdo- 
nald et  de  son  gouvernement  ! 

* 

¥ ¥ 

On  vient  de  le  voir  Riel  avait  tout 
laissé  à la  décision  de  Mgr  Taché. 
Lépine,  lui  se  montra  un  peu  moins 
disposé  à se  plier  à la  première 
expression  de  volonté  de  ces  mes- 
sieurs et  il  faut  bien  avouer  qu’-l  avait 
cent  fois  raison,  comme  les  évène- 
ments l’on  prouvé  : 

J’en  parlai  peu  de  temps  après  à Riel  et 
Lépine.  Lépine  dit  qu’il  ne  quitterait  le 
pays  pour  aucune  considération  ; il  fit  re- 
marquer 44  qu’ils  avaient  fait  des  arrange- 
44  ments  avec  le  gouvernement  canadien  ” 
et  que  c’était  au  gouvernement  à les  proté- 
ger et  à résoudre  ses  propres  difficultés. 

Qu’ont-ils,  en  effet,  gagné  en  se  sa- 
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Cïifiant  aux  exigences  de  la  politique 
de  Sir  John  et  aux  intérêts  person- 
nels de  cet  intriguant  égoïste  1 

Ils  ont  gagné  l’exil,  la  prison,  la 
misère,  la  persécution  et  finalement, 
l’un  d’eux,  l’échafaud. 

Comme  le  disait  Mgr  Taché,  eux 
étaient  parfaitement  bien  au  milieu 
leurs  frères  métis  qui  avaient  en  eux 
une  confiance  sans  bornes  et  les 
eussent  défendues  au  prix  de  leur 
vie. 

En  s’expatriant  ils  brisèrent  ce  lien 
de  sympathie  en  sacrifièrent  leur 
avenir  et  se  privèrent  de  la  protec- 
tion qui  leur  était  assuré,  de  sorte 
que  plus  tard  Sir  John  et  ses  oran- 
gistes  n’eurent  aucune  difficulté  a les 
ruiner  complètement. 

* 

* ¥ 

Mais  rappelons  nous  une  fois 
encore  la  lettre  par  laquelle  Mgr 
Taché  leur  fait  connaître  sa  décision 
et  leur  indique  la  voie  à suivre. 
C’est  le  témoignage  le  plus  éloquent 
et  la  preuve  la  plus  frappante  que 
l’on  puisse  désirer  du  désintéresse- 
ment de  Riel  : 

[No.  26.] 

Lettre  de  Sa  Grandeur  Mgr  Taché  à MM. 

Biei  et  Lépine. 

Saint  Boniface,  Manitoba, 

16  février  1872. 

Messieurs, 

Dans  la  conversation  que  nous  avons  eu 
ensemble  hier,  vous  avez  bien  voulu  “ re- 
“ mettre  à mon  jugement  la  décision  ” à 
prendre  relativement  aux  difficultés  qui 
menacent  de  surgir  “par  suite  du  fana  - 
“ tisme.  Si  votre  patriotisme  et  votre  dé* 
“ sintéressement  ne  m'étaient  pas  si  bien 
“ connus.  ” Je  n’oserais  pas  même  vous 
exprimer  l’opinion  à laquelle  je  me  suis 
arrêté. 

Je  sais  qu’un  motif  de  crainte  ou  xm 
“ simple  désir  de  conservation  personnelle” 
ne  vous  influencerait  pas  ; aussi,  je  me  suis 
guère  attaché  à considérer  les  chances  de 
ce  côté  là.  “ Environnés  de  vos  amis, 
“ protégés  par  leur  dévouement  ” et  leur 
zèle,  vous  êtes  aussi  en  sûreté  ici  qu’ail- 
leurs  et  plus  peut-être  qu'en  voyageant  ; 
aussi  ce  n’est  pas  la  question  à considérer. 


Je  sais  que  la  ligne  de  conduite  que  vous 
vous  êtes  tracée  est  justement  chère  à vos 
cœurs  et  que  vous  n’entendez  nullement 
dévier  des  principes  qui  vous  gaident, 
encore  moins  les  sacrifier  à d’injustes  in- 
fluences, quelques  pressantes  qu’elles 
puissent  être. 

Yos  concitoyens  vous  aiment  et  vous 
considèrent  ; vous  jouissez  parmi  eux  d’un 
crédit  qui  vous  permet  de  leur  faire  du 
bien  et  de  leur  être  utiles.  Votre  présence 
est  un  trait  d’union  parmi  eux.  Votre 
départ  sera  une  épreuve  autant  qu’un  sa- 
crifice. Je  sais  toutes  ces  choses,  messieurs  ; 
je  les  sais  d’autant  mieux  que  depuis  long- 
temps elles  occupent  mon  esprit  et  mon 
cœur  tous  les  jours.  Malgré  cette  connais- 
sance, j’ose  proférer  un  mot  bien  pénible 
et  bien  délicat  : partez,  “ effacez  vous  peu- 
“ dant  quelques  temps;  ne  laissez  pas  même 
un  prétexte  à ceux  qui  vous  “poursuivent 
“ si  injustement.  ” Ils  veulent  faire  le 
mal,  agiter  le  pays,  le  ruiner,  si  possible, 
et  pour  cela,  ils  sont  trop  heureux  de  se 
servir  du  prétexte  que  vous  êtes  ici.  Otez 
leur  ce  prétexte,  “ offrez  ce  nouveau  sacri- 
•*  fice  sur  l'autel  de  la  patrie.  ” 

Vous  savez  par  expérience,  autant  que 
par  principe,  que  c’est  le  propre  “ des  bons 
“ citeyens  de  faire  passer  la  chose  publique 
“ avant  les  plus  légitimes  aspirations  indi- 
“ viduelles  ” Eccore  une  fois,  prouvez 
que  votre  patriotisme  ne  se  limite  pas  aux 
bornes  étroites  des  avantages  personnels, 
mais  qu’au  contraire,  “ vous  savez  ne  point 
songer  à vous  quand  il  y a du  bien  à faire.” 

Je  comprends,  messieurs,  “ la  grandeur 
“ et  l’étendue  du  sacrifice  que  je  vous  de- 
“ mande.  J’ai  va  bien  des  amis  sincères 
et  dévoués  qui  pensent  comme  moi.  Peu, 
sans  doute,  voudraient  se  charger  de  la  pé- 
nible mission  de  vous  prier  de  partir. 
Mon  amitié  et  ma  confiance  m’inspirent 
cette  hardiesse.  “Je  me  suis  dit  votre 
meilleure  ami  ; ” ce  mot  m’a  attire  des  in- 
“ suites  de  ceux  qui  vous  haïssent  ” et 
voudraient  me  mépriser  avee  vous.  “ Eh 
“ bien,  qu’ils  m’insultent  encore,  car  je 
“ suis  prêt  à répéter  et  je  le  répète,  que 
“je  me  crois  votre  meilleur  ami,  ” et  c’est 
à ce  titre  que  j’ose  prendre  la  liberté  de 
vous  donner  un  conseil  si  pénible  de  sa  na- 
ture.  Je  sais  combien  il  doit  vous  répuguerde 
“prendre  le  chemin  de  l’exil,  d’aller  expier 
“ sur  la  terre  étrangère  ’’  “le  crime 
“d’avoir  tant  aimé  la  terre  natale.” 
Je  sais  quelles  affections  vous  laissez  en 
arrrière.  Si  mon  amitié  conseille  le  départ, 
elle  saura  aussi  dicter  la  compassion,  et  je 
ne  laisserai  pas  sans  quelques  consolations 
celles  qui  verseront  des  larmes  si  amères 
pendant  les  jours  de  l’absence. 

“ Adieu,  messieurs,  je  vous  bénis,  et  en 
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attendant  le  revoir,  je  prie  Dieu  de  vous 
garder  et  de  vous  ramener  sains  et  saufs. 

“ Yotre,  etc, 

Alexandre, 

“Evêque  de  St-Boniface. 

«MM,  Louis  Biel  et  Ambroise  Lépine, 
“ St.  Vital,  Manitoba.” 

Telle  a été  la  convention  dont 
parle  M.  Chapleau  et  en  vertu  de 
laquelle,  selon  lui,  Eiel  reçut  une 
somme  d' argent  de  Sir  John,  à la 
condition  de  ne  pas  retourner  au 
Manitoba.  Convention  que  Eiel 
viola,  ajoute  M.  Chapleau. 

Encore  une  calomnie  gratuite  ; la 
voilà  la  convention  ! Où  est  la  sti- 
pulation que  la  fantaisie  de  M.  Cha- 
pleau invente?  Effacez-vous  pen- 
dant quelque  temps . voilà  le  con- 
seil. Et  quelle  est  cette  somme 
d’argent  reçue  par  Eiel,  dit  M.  Cha- 
pleau? 

C’est  une  somme  de  $1,000. 

Yoici  la  lettre  de  Sir  John  à Mgr. 
Taché 

“Privée  fet  strictement  confidentielle.” 

“Ottawa,  27  décembre  1871. 
“ Mon  cher  Archevêque, 

“J’ai  pu  faire  l’arrangement  pour  l’indi- 
vidu dont  il  a été  question. 

“Je  vous  envoie  maintenant  une  traite  a 
vue  sur  la  banque  de  Montréal  pour  $1,000  ; 
pas  n’est  besoin  de  démontrer  à Votre 
Grandeur  i'importance  de  lui  payer  pério- 
diquement cet  argent  (disons  mensuelle» 
ment  ou  trimestrielle  ment  ) et  non  en  une 
seule  fois,  car  “ cet  argent  serait  gaspillé, 
“et  notre  embarras  recommencerait.”  Le 
paiement  devrait  se  faire  durant  le  cours 
d'un  an . 

“ Croyez-moi,  de  Votre  Grâce, 

“Le  très  obéissant  serviteur, 
“[Signé,] 

John  A.  Macdonald. 

“ Sa  Grâce, 

“ l’Archevêque  de  St.  Boniface,  Montréal.” 

Voilà  ! encore  une  fois  ces  $1,000 
pour  pouvoir,  lo.  a la  vie,  aux  voya- 
ges, aux  frais  de  deux  hommes 
obligés  de  se  cacher  à l’étranger 
durant  un  an. 

2o.  aux  dépenses,  à la  vie  de  deux 
familles  pauvres  restées  au  pays  et 
privées  de  leurs  unique  soutien. 


Aussi,  Mgr.  Taché  dut-il  suppléer  de 
sa  bourse  à la  mesquinerie  de  Sir 
John  Et  c’est  le  héros  des  célèbres 
■ oyages  à Paris,  à New- York  et  à la 
Colombie  Anglaise  qui  veut  incri- 
miner ce  pauvre  Eiel  a cause  de  ces 
$1,000  ! 

* 

sk  * 

Voulons  nous  maintenant  savoir 
quelles  jouissances  Eiel  a goûtées, 
quelle  bonbance  il  a faite,  au  moyen 
de  l’argent  du  chef  Orangiste  ? 

C’est  encore  Mgr  Taché  qui  va 
nous  le  dire  : 

“ Après  une  cruelle  maladie  “ due  aux 
“ souffrances  et  aux  privations  ” Rie!  est 
rentré  dans  ses  foyers  depuis  trois  jours. 
“ Il  est  encore  souffrant,  malade  et  épuisé 
Ses  amis  et  même  d’anciens  adversaires  po- 
litiques vont  le  voir  en  foule.  Aussitôt 
que  cette  nouvelle  sera  connue  des  Onta- 
riens, ils  vont  recommencer  l’excitation. 

[Lettre  de  Mgr  Taché  à Cartier,  6 mai 
1871.  Rapp  : du  comité  de  1874. 

Il  est  revenu  à moitié  mort  I Mais 
n’ïmporte  ! Ce  retour,  c’est  une  tra- 
hison aux  yeux  de  M.  Chapleau  ! 

±.  & 

Voici  maintenant  le  témoignage 
d’un  prêtre  canadien  des  Etats-Unis, 
rapporté  par  le  Canadien  de  St  Paul. 
Avec  celui  de  Dumont,  il  corrobore 
parfaitement  ce  qui  précède  : 

Lors  du  premier  soulèvement  des  Métis, 
les  amis  de  Riel  voulurent,  avant  son  dé- 
part pour  l’exil,  l’engager  à s’emparer 
d’une  somme  de  $4,000,  prélevée,  comme 
taxe,  sur  les  propriétés  de  la  Baie  d’Hud- 
son. Riel  ne  voulut  jamais  consentir. 

Naguère  encore,  en  1885,  le  gouverne  - 
ment,  par  F intermédiaire  de  M.  Macdo- 
nald et  d’un  autre  personnage  que  j’aurais 
honte  de  nommer,  fit  plusieurs  tentatives 
auprès  de  Riel  pour  le  corrompre  et  le  dé- 
tacher des  siens.  On  alla  même  jusqu’à 
lui  offrir  un  poste  de  $2,  000  par  an 

En  revanche,  nous  pourrions  désigner 
nominativement  les  fourbes  qui,  au  mois 
de  novembre  1884,  profitant  de  l’absence 
de  Riel,  firent  circuler  au  milieu  de  la  po- 
pulation métisse  une  supplique  par  laquelle 
ils  promettaient  le  secours  de  leur  influence 
à Sir  John  pourvu  que  celui-ci  dotât  une 
certaine  entreprise  d'une  subvention  an- 
nuelle de  $1,000  durant  dix  ans 
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Nous  terminons  par  un  témoi- 
gnage plus  concluant  encore  que  tous 
les  autres.  Mgr  Taché  Ta  d’abord 
donné  dans  une  lettre,  eh  1870,  puis 
il  le  réitère  dans  sa  déposition  devant 
le  comité  de  1874  : 


Grandeur  ne  s’est  pas  contentée  de 
l’invoquer  une  fois. 

Elle  l’a  d’abord  signalée  au  gouver- 
neur général  du  Canada,  dans  une 
lettre  officielle  en  date  du  23  juillet 
1870. 


*•  En  dehors  de  l’association  fénienne,  le 
gouvernement  provisoire  de  la  Rivière- 
Rouge  a repoussé  des  offres  qui  auraient  pu 
le  séduire  si  le  sentiment  de  l’allégeance  ne 
l’avait  pas  dominé.  Des  sommes  a un 

MONTANT  DE  PLUS  DE  QUATRE  MILLIONS 
DE  PIASTRES  ($4,000,000 J,”  DES  HOMMES 
et  des  armes  ont  été  offerts,  et  “le  tout 
à été  refusé  par  ees  rebelles,”  que  l’on  vou- 
drait faire  pendre  aujourd’hui  par  l’expédi- 
tion, “après  avoir  refusé  l’appui  qu’on 
“ leur  offrait  pour  les  déterminer  à l’atta- 
“ quer.” 

[Extrait  d’une  lettre  de  S.  G.  Mg«:  Taché 
à S.  E le  Gouverneur  Général  le  23  juillet 
1870.] 

[Produite  et  confirmée  par  la  déposition 
deMgr  Taché  devant  le  com.  de  1874  ] 

Et  c’est  un  homme  qui  a refusé 
quatre  millions , des  armes  etc,  pour 
rester  fidèle  à l’Angleterre,  que  l’on 
veut  nous  faire  croire  capable  d’avoir 
proposé  de  vendre  la  cause  de  ses 
frères  métis  pour  quelques  mille 
piastres  ! 

Et  cela,  parcequ’il  a songé  un  mo- 
ment à accepter  de  ses  persécuteurs 
l’argent  nécessaire  pour  fonder  un 
organe  et  s’en  faire  un  instrument  de 
lutte  au  bénéfice  de  ses  conci- 
toyens ! ! ! 

J UDEX. 


Réfutation  additionnelle  d'une 
malicieuse  calomnie 

Quant  à cette  preuve  si  con- 
cluente  du  désintéressement  extraor- 
dinaire de  Riel,  qu’à  apportée  Mgr 
Taché  lorsqu’il  dit  : 

u Des  sommes  collectives  à un 
" montant  de  quatre  millions  de 
“ piastres,  des  hommes  et  des  armes 
ie  ont  été  offerts  et  le  tout  refusé 
u par  ces  rebelles  que  l’on  voudrait 
u faire  pendre  aujourd’hui”, 

nous  ferons  remarquer  que  Sa 


Puis,  Sa  Grandeur  affirme  le  même 
fait  dans  sa  première  brochure  sur 
l’Amnistie.  On  le  trouve  à la  page 
19. 

Enfin, Monseigneur,  appelé  comme 
témoin  devant  le  comité  de  la 
Chambre  des  Communes  en  1874, 
réaffirme  encore  cette  preuve  du 
désintéressement  de  Riel  et  de  ses 
compagnons,  en  produisant  sa  lettre 
de  1870. 

Et  chose  remarquable  : en  face  de 
ces  trois  affirmations  solennelles  de 
l’un  des  hommes  les  plus  considé- 
rables du  pays,  pas  une  dénégation, 
pas  une  contestation  de  la  vérité  de 
cette  assertion  ne  s’est  produite  ; 
aucune  tentative  quelconque,  que 
nous  sachions,  n’a  été  faite  pour  en 
affaiblir  la  portée. 

* * 

Ce  n’est  pas  tout  : 

A l’accusation  portée  contre  Riel 
d’avoir  voulu  vendre  les  droits  de 
ses  frères  en  demandant  au  gouver- 
nement $35,000.00,  nous  avons  op- 
posé, entr’autres  preuves  détruisant 
la  valeur  de  l’accusation,  une  lettre 
d’un  missionnaire  assurant  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  et  se  disant 
parfaitement  informé , que  c’était, 
pour  FONDER  UN  JOURNAL  AU  BÉNÉ- 
FICE DE  LA  CAUSE  DES  MÉTIS,  que 

Riel  avait  demandé  ces  $35,000.00. 
Une  certaine  presse  a voulu  traiter  à 
la  légère  cette  affirmation  solennelle 
venant  d’une  source  aussi  respecta- 
ble. 

Eh  bien  ! nous  trouvons  la  corro- 
boration parfaite  de  cette  affirmation 
dans  le  rapport  officiel  du  procès  de 
Régina.  Et  encore,  l’aveu  est  tombé 
de  la  bouche  même  de  l’un  des  té- 
moins de  la  couronne , de  l'un  des 
ennemis  de  Riel,  de  Charles  Nolin, 
dans  la  même  déposition  que  celle 


— 122  — 


où.  des  compatriotes  de  Riel  sont 
allés  prendre  la  preuve  de  leur  ac- 
cusation et  seulement  quelques  lignes 
plus  loin. 

Comment  se  fait-il  que  ces  Cana- 
diens-français n’aient  pas  VU  cette 
seconde  partie  de  la  déposition  qui 
explique  la  portée  de  la  première 
Y avait-il  donc  parti  pris  de  calom- 
nier criminellement  un  pauvre  mort  ? 

A la  page  97  du  rapport  officiel,  on 
lit  en  effet  : 

“ Question. — A-t-il  dit  ce  qu’il 
u ferait  si  le  gouvernement  lui  payait 
a l’indemnité  en  question  ? 

Réponse — Oui. 

“ Question  : — Que  vous  a-t-il  dit  ? 

“ Réponse  : — 11  dit  que  s’il 
u recevait  du  gouvernement  l’ar- 
“ gent  qu’il  voulait,  il  consentirait  à 

aller  partout  ou  le  gouvernement 
“ voudrait  l’envoyer.  Il  dit  au  père 
u André  que  si  son  séjour  dans  le 
st  Nord-Ouest  était  une  cause  d’em- 
“ barras  pour  le  gouvernement,  il 
u consentirait  même  à aDer  demeu- 
“ rer  dans  la  province  de  Québec. 
a II  dit  encore  que  s’il  recevait  cet 
u argentait  s’ en  irait  aux  Etats-Unis, 

ÉTABLIRAIT  UN  JOURNAL  et  SOuleve- 
u rait  les  autres  nationalités  des 
il  Etats-Unis. 

(La  Reine  vs  Riel,  Dép.  de  C.  Nolin  p„  97) 

Il  est  donc  de  la  plus  parfaite  évi- 
dence que  Riel  n’a  songé  un  instant 
à accepter  ces  $35,000.00,  que  pour 
les  employer  au  bénéfice  de  la  cause 
qu’il  défendait.  Voilà  qui  du  moins 
est  conforme  au  caractère  de  Riel  et 
en  harmonie  parfaite  avec  tous  ses 
antécédents.  Voilà  surtout  qui  ré- 
duit â néant  l’accusation  de  l’Hono- 
rable  Secrétaire  d’Etat. 

Enfin,  Mgr  Tacbé  donne  encore 
une  preuve  de  plus, et  de  Vinnocence 
de  Riel  et  de  son  désintéressement , 
dans  les  lignes  qui  suivent,  et  que 
nous  extrayons  de  la  2e  Brochure  de 
Mgr  Taché  sur  l’amnistie,  page  32  ; 
Parlant  de  l’attitude  de  Sir  J.  A. 
Macdonald  et  de  Sir  G.  E.  Cartier,  il 
dit  : 


“ Les  deux  savants  jurisconsultes 
“ dont  il  est  question  n’auraient  pas 
u pu  et  n’auraient  pas  voulu  entrer 
en  négociations  d’une  manière 
u quelconque  avec  Riel  et  ses  com- 
“ pagnons,  s’ils  les  avaient  cru  crimi- 
u nets  comme  on  le  dit . 

“ Deux  ministre  de  la  justice  ne 
“ pouvaient  pas  demander  à deux 
U LIEUTENANTS-GOUVERNEURS  ni  à UN 
“ archeveqüe  de  leur  servir  d’inter- 
“ médiaire  pour  leur  obtenir  un  ré- 
“ sultat  qui, en  définitive,  soustrayait 
“ à l’action  de  la  justice  des  hommes 
“ qui,  dans  l’opinion  de  ces  Honora- 
tf  blés  Ministres,  auraient  mérité  les 
“ châtiments  qu’on  dit  leur  être  dûs  ; 
“ encore  moins  leur  était-il  permis 
“ de  iournir  de  l’argent  ou  d’être 
“ prêts  à en  fournir  pour  obtenir  ce 
a résultat. 

Avouons  que  M.  Riel  a été 
“ BIEN  MAL  récompensé  du  DES- 
“ INTERESSEMENT  qu’il  a témoi- 
“ gnê  EN  PAYANT  DE  SA  PER- 
SONNE, comme  il  Va  fait,  et  SANS 
“ RECOMPENSE  AUCUNE,  pour 
“ assurer  l’élection  de  Sir  G.  E.  Car- 
“ tier  dans  le  comté  de  provencher.” 
“Mgr.  Taché,  2e  brochure  sur  l’Amnistie 
p.  32.” 

Tous  les  honnêtes  gens  seront 
d’accord  avec  nous  pour  dire  qu’il 
n’est  pas  besoin  de  pousser  plus  loin 
l’exposé  de  nos  preuves  du  désinté- 
ressement de  Riel,  et  de  la  fausseté  et 
de  la  méchanceté  de  fa  calomnie  qui 
l’acjuse  d’avoir  voulu  vendre  pour 
de  l’argent  la  cause  de  ses  frères  du 
Nord- Ouest. 


Singulière  inconséquence 


Nos  lecteurs  ont  constaté,  par  la 
lecture  des  documents  publiés  dans 
l’un  de  nos  derniers  numéros,  que 
Sir  John  avait  fait  des  efforts  en 
1872  pour  éloigner  Riel  et  Lépine, 
non  parce  qu’ils  “ étaient  une  cause 
d'agitation  dangereuse ,”  au  Manito- 
ba, mais  parce  que  “ la  question  Riel 
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aurait  pu  être  agitée  dans  Ontario 
et  susciter  ainsi  des  embarras  au 

GOUVERNEMENT.” 

Dép.  de  Mgr  Taché  en  1874. 

Les  renseignements  que  donnait 
la  Minerve  du  3 courant  étaient  donc 
erronés  lorsque,  après  avoir  dit  : 

En  1871,  M.  Blake  offrait  $5,000  pour 
la  tête  de  Rial. 

Elle  ajoute  : 

Vers  le  même  temps  sir  John  Macdonald 
faisait  remettre,  par  l’entremise  de  Sa 
Grandeur  Mgr  Taché,  une  certaine  somme 
à Riel  et  à Lépine  pour  leur  permettre  de 
quitter  le  pays  ou  ils  étaient  une  cause  d’a- 
gitation dangereuse  -pour  la  'paix  publique. 

M.  Blake  n’a  jamais  pu  pardonner  à Sir 
John  d’avoir  iavorisé  la  fuite  de  l’homme 
qu’il  appelait  le  meurtrier  d’un  enfant 
de  notre  peupie.  Il  l’accasa  de  conni- 
vence  avec  l’auteur  de  la  mort  de  Scott,  et 
le  voua  à la  vengeance  des  électe  rs.  M, 
Blake  voulait  alors  se  saisir  du  gouverne- 
ment» d’Ont&rio,  et  c’est  en  enflammant  les 
esprits  qu’il  réussit  à renverser  le  ministère 
Sandfield  Macdonald. 

On  connait  le  discours  incendiaire  qu’il 
prononçait  en  cette  circonstance  et  que 
nous  avons  déjà  publié.  Ce  discours  ne 
peut  être  oublié,  et  pour  que  personne  n’en 
ignore,  nous  allons  remettre  le  passage  sui- 
vant sous  les  yeux  du  public  : 

Voici  les  paroles  de  M.  Blake  que 
La  Minerve  signale  à la  vindicte  des 
Canadiens-Français  : 

“ Maintenant,  M.  l’Orateur,  nous  avons 
aussi  devant  nous  les  témoignages,  qui  sur 
ma  proposition,  ont  été  imprimés  et  soumis 
à cette  Chambre,  des  témoignages  oculaires 
de  c®  crime  barbare.  Dans  ce  temps- ldt  la 
justice  aurait  pu  punir  Riel  dans  Ontario, 
et  peut-être  aussi  en  Angleterre.  Il  s’est 
enfui  aux  Etats-Unis  et  ii  n’y  a pas  eu  de 
demande  de  l’extrader.  Mais,  M.  l’Orateur, 
c’est  un  de  nos  fils  qu’il  a assassiné.  C'est 
notre  justice  qu'  il  a violé  ; c’est  notre  devoir 
de  voir  que  cette  justice  soit  vengée.  Cette 
personne , Rielf  vit  à une  petite  distance  des 
frontières  du  Nord  Ouestt  dans  les  Etats- 
Unis. 

“ Il  reçoit  des  députations  du  peuple  de 
ces  contrées,  lui  demandant  de  se  porter 
candidat  pour  la  législature  locale  et  le 
Parlement  du  Canada.  Nous  trouvons  qu’il 
décline  pour  le  bien  du  pays  et  pour  des 
motifs  patriotiques  que  nous  n’avons  pas 
besoin  de  qualifier.  Mais.  M.  l’Orateur,  je 
dis  qu’à  moins  que  cette  province  ne  parle,  il 


ne  sera  pas  longtemps  avant  qu’il  accepte, 
et  NOUS  SUBIRONS  L’HUMILIATION 
ET  LA  DISGRACE  DE  VOIR  LE  MEUR. 
TRIER  D’UN  ENFANT  DE  NOTRE 
PEUPLE  ELU  AU  PARLEMENT  DU 
CANADA,  ET  LES  MEMBRES  D’ONTA- 
RIO  S’ASSEYANT  DANS  LE  CONSEIL 
DE  LA  NATION  AUX  COTES  D’UN 
HOMME  COUPABLE  DE  MEURTRE. 

Nous  ne  nous  soucions  nullement 
d’atténuer  la  portée  de  ce  qu’a  dit  ou 
fait  M.  Blake  en  1871.  Mais  il  est 
une  réflexion  qui  ne  pourra  manquer 
de  s&  présenter  à tout  esprit  judi- 
cieux : Puisque  M.  Blake  est  si  cou- 
pable et  mérite  que  les  Canadiens- 
français  le  tiennent  en  si  grande  sus- 
picion, parceque,  en  1871  alors  que 
l’enquête  de  1874  et  les  brochures 
de  Mgr  Taché  sur  l’amnistie  n’a- 
vaient pas  encore  jeté  un  jour  lumi- 
neux sur  les  affaires  du  Nord-Ouest, 
il  a traité  Biel  de  meurtrier  et  l’a 
déclaré  digne  de  châtiments,  que 

FAUT- IL  DONC  PENSER  DE  M.  CHA- 

pleau  qui  lui,  après  avoir  fait 
voter  par  la  législature  de  Québec, 
en  décembre  1874  : “ gu'il  estimpos- 
“ sible  d'assimiler  ” l’action  de  Riel 
“ dans  l’affaire  d’exécution  de  Scott, 
sL  aux  aetes  de  félonie  que  la  loi  pu- 
“ nit  ordinairement  ; après  avoir 
pris  connaissance  de  faits  prouvant 
l’innocence  des  chefs  métis  lors  du 
procès  Lépine  ; après  avoir  vu  la  dé- 
positions de  Mgr  Taché  en  1874  et 
ses  deux  brochures  sur  l’amnistie, 
vient  affirmer  en  1885  que  Riel  est 
indigne  de  sympathie,  parce  qu’il  est 
le  meurtrier  de  ce  pauvre  Scott  et 
qu'il  est  un  misérable  qui  a mérité 
la  peine  capitale  ? 

Voici  ses  propres  paroles  : 

Louis  Riel  n’en  était  pas,  l’hiver  der* 
nier,  à ses  débuts  dans  cette  voie  de  haute 
trahison.  On  se  rappelle  sa  révolte  de  1869, 
le  meurtre  inutile  de  Scott,  qu’il  fit  exécu- 
ter  lorsque  ce  pauvre  malheuronx  était 
dans  l’impossibilité  de  lui  nuire. 

Et  ailleurs  : 

Prétendre  sérieusement  qu’un  homme, 
coupable  une  fois  de  haute  trahison  et  de 
meurtre,  gracié  une  fois  et  repris  ensuite 
les  armes  à la  main,  doit  compter  d’avoir 
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la  vie  sauve,  c’est  montrer  une  assurance 
que  Riel  lui-même  n’a  jamais  eue,  puis- 
qu’on quittant  le  Montana  il  a déclaré  que 
sa  tête  poouvait  être  le  prix  de  la  démar- 
che qu’il  entreprenait. 

Cette  doctrine  de  la  miséricorde  en  fa- 
veur des  criminels  politiques  ne  saurait, 
même  si  elle  était  admise,  s’appliquer  à 
celui  qui  de  sang  froid  déchaîne  sur  ses 
compatriotes  les  hordes  de  tribus  sau- 
vages. 

Que  faut-il  penser  de  lui,  lui  Ca- 
nadien-Français, pour  cet  acte  in- 
qualifiable commis  au  détriment  de 
notre  cause  nationale  et  contre  un 
compatriote,  lorsque  F on  songe  que 
son  organe  exige  si  énergiquement, 
pour  avoir  porté  la  même  accusation 
sous  des  circonstances  incompara- 
blement moins  odieuses,  la  condam- 
nation de  M.  Blake  un  étranger  à 
notre  foi  et  à notre  nationalité  h 


Les  avocats  de  POrangisme 
réfutés  par  eux-mêmes. 

A PILORI. 

Si  grâce  a été  demandée  pour  Riel  ; si  la 
question  entre  orangistes  et  catholiques 
a été  posée  à Ottawa  ; si  les  catholiques 
ont  été  souffletés  ; si  l’agitation  a été  in- 
tense et  universelle  ; si  le  parti  conser- 
vateur s’est  séparé  de  ses  chefs  : 

LA  CAUSE  EN  EST  DUE  AUX  MINIS- 
TRES  EUX-MEMES  ET  A LEURS 
ORGANES. 

PRE1JT1!, 

Le  Canada  s’exprime  ainsi  : 

“‘Notre  opinion  au  sujet  de  Fhomme 
qui  vient  d’entrer  dans  l’éternité  est  au- 
jourd’hui la  même  qu’elle  était  hier,  et 
qu’elle  a été  depuis  la  première  heure  de 
la  rébellion  du  Nord  Ouest.  Nous  n’avons 
jamais  voulu  en  faire  notre  représentant 
ni  l’apôtre  de  la  nationalité  canadienne- 
française,  ou  de  la  religion  catholique  ; 
mais,  par  contre,  nous  avons  demandé 
giâce  en  sa  faveur,  parce  que  nous  le 
croyons  fou  et  irresponsable  de  ses  actes, 
parce  que  dans  certains  quartiers,  on  sem- 
blait faire  de  sa  tête  le  prix  du  fanatisme." 

(Le  Monde,  du  18-novembre  3.885.; 

UNE  QUESTION  NATIONALE 

“ L’harmonie  qui  doit  exister  entre  les 


différentes  nationalités,  au  Canada,  vient 
de  subir  un  échec  excessivement  sérieux 
qui  met  en  danger  l’existence  même  de  la 
Confédération.  Les  francophobes  d’Ontario 
ont  voulu  dresser  une  potence  à l’un  des 
nôtres  pour  nous  faire  sentir  leur  supério- 
rité, S’ils  ont  cherché  à blesser  les  Cana- 
diens-français dans  leur  sentiment  national, 
leur  coup  a porté  juste.  Le  fanatisme  avait 
déjà  tenté  plus  d'une  fois  de  nous  écraser 
de  sa  haine  féroce,  mais  il  n’était  pas  satis- 
fait, il  lui  fallait  du  sang  pour  l’assouvir. 
Le  monstre  orangiste  ne  voulait  pas  man- 
quer son  coup  cette  fois.  Comme  le  ser- 
pent qui  rampe  dans  l’ombre  pour  mieux 
atteindre  sa  victime,  il  s’est  dissimulé 
sous  les  apparences  de  la  justice  pour  arri- 
ver à son  but. 

“C’est  une  cruelle  satisfaction  qui  ne 
sera  pas  sans  conséquences . Les  Canadiens- 
français  ont  ressenti  trop  vivement  le  coup 
qu’on  leur  a porté  pour  qu'ils  l'oublient  ja- 
mais, C’est  là  une  provocation  imprudente 
qui  donnera  peut-être  lieu  à des  repré- 
sailles excessivement  regrettables.  Ceux 
qui  auront  compromis  ainsi  la  paix  et 
l’harmonie  nécessaires  an  bon  fonctionne- 
ment  de  la  confédération,  auront  encouru 
une  bien  grave  responsabilité.  On  sait  tout 
le  danger  que  présentent  les  luttes  de  na- 
tionalités. Cependant  le  News  de  Toronto 
ne  manque  pas  une  occasion  de  susciter,  et 
d’envenimer  ces  haines  de  races  qui  sont  le 
pire  ennemi  d’un  pays. 

“ Le  Globe  a crié  pendant  bien  long- 
temps :“no  french  domination!" Il  n’a  cessé 
d’entretenir  le  fanatisme  de  ses  concitoyens 
qui  avaient  fini  par  se  persuader  que  les 
Canadiens- français  étaient  la  race  infé- 
rieure, et  qu’ils  étaient,  eux,  la  race  supé- 
rieure. 

“ Cette  supériorité  anglaise  n’était  fon- 
dée, ni  sur  la  valeur  intellectuelle,  ni  sur 
la  supériorité  numérique,  car  les  Canadiens 
français  ont  toujours  fait  preuve  d’un  mé- 
rite qui  ne  les®  rendait  pas  inférieurs  à au 
cune  autre  nationalité.  Nous  ne  sommes 
pai  non  plus  inférieurs  en  nombre,  an  con- 
traire, l’élément  français  est  le  plus  fort 
dans  la  confédération,  si  ou  le  compare  à 
chaque  nationalité  séparément. 

“ Cette  supériorité  anglaise  n’existe  que 
dans  leur  imagination.  Les  Canadiens- 
français  ont  même  souvent  forcé  le  par- 
lement  à leur  rendre  justice,  ce  qui  était 
aux  yeux  des  fanatiques  une  grande  injus- 
tice. La  race  inférieure  obtenait  ce  qu’elle 
demandait  ou  du  moins  en  partie.  Sans  se 
décourager,  les  francophobes  se  sont  unis 
plus  que  jamais  contre  nous  pour  tout  nous 
refuser. 

“ Le  Toronto  News , lui,  se  fait  ouver 
tement  l’interprète  du  sentiment  oraDgiste. 
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Il  publie  une  gravure  qui  représente  la  na- 
tionalité canadienne-française  sous  la  forme 
d’un  arbre  robuste  que  la  francophobie 
travaille  à abattre.  Tant  que  le  fanatisme 
n’a  attaqué  que  l’écorce  de  l’arbre,  les 
Canadiens -français  ont  tout  enduré,  mais 
lorsqu’il  a attaqué  le  cœur,  il  s’est  produit 
un  mouvement  général  donnant  le  specta- 
cle d'une  nationalité  qui  lutte  pour  sa 
propre  conservation.  Cette  union  des  Ca- 
nadiens-français pour  notre  défense  natio- 
nale démontrera  à nos  agresseurs  que  nous 
saurons  résister  à l'injustice  et  revendiquer 
nos  droits  sans  compter  le  nombre  de  nos 
adversaires. 

“ Nous  ne  cèlerons  rien. 

“ Nous  résisterons  aux  attaques. 

“ Nous  nous  battrons,  s’il  le  faut,  pour 
nos  droits. 

“Nous  vaincrons,  ou  nous  mourrons, 
sans  peur,  sans  reproche  et  sans  déshonneur 
dans  cette  lutte  qu’on  nous  déclare  sans 
raison  au  préjudice  des  meilleurs  intérêts 
de  la  paix  et  de  l’avenir  de  la  confédéra- 
tion canadienne. 

(Le  Monde  du  20  novembre  1885) 

••....Mais  le  fanatisme  avait  besoin 
d’une  victime,  Riel  a été  offert  en  holocaus- 
te, et  “ l’orangisme  ” l’a  pendu,  par  haine, 
et  pour  assouvir  une  vengeance  déjà  an- 
cienne. Sir  John  croyait  d’abord  pouvoir 
encore,  comme  par  lo  passse  contrôler,  cet 
élément  dangereux  de  notre  population.  Il 
a été  impuissant.  Plus  de  domination 
française,  disait  le  Haut- Canada,  la  tête  de 
Riel  ou  la  vôtre.  Plus  de  domination 
rançaise  disaient  les  orangistes  : la  tête  de 
Riel  ou  la  vôire.  A la  fin  le  vieux  chef  a 
cédé,  et  la  potence,  la  hideuse  potence,  a 
été  élevée  au  fond  des  lointains  déserts  de 
l’Ouest.  On  sait  le  reste.  Que  sir  John 
ne  s’étonne  pas  aujourd’hui  si  le  Bas- Cana- 
da lui  retire  la  confiance  illimitée  qu’il  lui 
a donnée  depuis  40  ans.  Sa  carrière  si 
glorieuse  pour  lui  et  qui  a été  si  profitable 
pour  le  pays,  il  l’a  doit  au  parti  conservateur 
Bas  Canadien  qui  ne  lui  a jamais  fait  dé- 
faut. Pour  récompense  de  ces  30  années 
de  service,  il  refuse  sa  prière  de  miséricorde 
et  lui  donne  une  potence.  On  a fait  brûler 
la  corde  orangiste  qui  a étranglé  Riel.  C’est 
une  précaution  inutile.  Le  vent  en  a dis- 
persé les  cendres  aux  quatre  coin  du  pays. 
Les  ingrats  et  les  bourreaux  en  seront  em- 
poisonnés. Le  parti  conservateur,  dans 
notre  province,  ne  peut  se  rendre  reponsa- 
ble  du  sang  de  cet  homme.  Ii  se  dégrade- 
rait  aux  yeux  de  l’humanité.  Le  Canada 
tout  entier,  repousse  cet  acte  de  cruauté 
dont  les  conséquences  peuvent  être  si  terri- 
bles. Nous  avions  formé  de  beaux  rêves, 
de  magnifiques  espérances  pour  l’avenir  de 


notre  pays.  Depuis  surtout  l’établissement 
de  la  confédération,  l’œuvre  de  Cartier,  les 
difiérentes  races  qui  vivent  à l’ombre  du 
drapeau  canadien  semblaient  s’unir  ensem- 
ble pour  travailler  dans  la  concorde  et  dans 
la  paix  à l’agrandissement,  à la  fortune  et 
à la  richesse  de  la  patrie  commune. 

“ Les  anciennes  haines  étaient  disparues 
pour  faire  place  à l’estime  et  à la  confiance 
mutuelle  entre  tous  les  citoyens  d’un 
même  pays.  Le  souvenir  des  mauvais  jours 
d’ autrefois  était  disparu  sous  les  joies  du 
présent  et  les  espérances  de  l’avenir  plein 
de  gloire  et  de  bonheur.  Pourquoi  faut- il 
donc  que  ces  rêves  caressants  soient  sitôt 
brisés?  Pourquoi  faut-il  qu’en  une 
seule  heure,  à jamais  exécrée,  on  ait 
ressucité  toutes  les  vieilles  haines  du  passé, 
et  compromis  peut-être  pour  toujours  la 
paix  et  l’avenir  de  cette  confédération  ? 
Nous  ne  demandons  aucun  sacrifice  de 
droits  aux  autres  nationalités  pas  même 
aux  orangistes  ; pourquoi  ne  pas  nous  lais- 
ser jouir  paisiblement  des  nôtres. 

“ Les  Canadiens  sont-ils  déloyaux  ? Est-ce 
que  150  années  de  luttes  et  de  travail  pour 
maintenir  le  drapeau  et  l’influence  de 
l’ Angleterre  sur  ce  continent  ne  suffisent 
pas  pour  prouvir  notre  attachement  notre 
fidélité,  notre  amour  envers  la  couronne 
britannique  ? L’ orangiste  est  né  dans  le 
sang  de  l’ Irlandais  ? C’est  un  élément  de 
désordre.  La  couronne  d’Angleterre  n’a 
pas  de  pires  ennemis  sous  le  soleil,  que  les 
affiliés  des  loges  orangistes  ! C’est  à cette 
faction  que  l’ Angleterre  doit  toutes  les 
hontes  et  les  déshonneurs  qui  ternissent 
son  blâmn.  Ne  laissons  pas  croître  davan- 
tage cette  plante  de  la  tyrannie,  sur  cette 
terre  libre  du  Canada.  Le  soleil  du  Canada 
luit  pour  tout  homme  qui  veut  travailler  à 
se  faire  une  patrie  heureuse  et  tranquille. 
Les  fauteurs  des  injustices  et  des  discordes 
n’y  ont  pas  droit  de  cité.  L’orangisme  ne 
s’est  entendu  nulle  part  à faire  le  bien  et 
le  bonheur  des  Etats.  Il  a été  le  bourreau 
de  l’Irlande  et  la  honte  de  l’Angleterre. 
Son  agissement  en  Canada  nous  conduira  à 
la  destruction  et  à la  ruine  complète  de  la 
Confédération.  Qae  tous  les  amis  du  bon 
ordre,  de  la  justice,  et  de  la  fortune  na- 
tionale s’unissent. 

“ Il  était  de  notre  devoir  de  protester 
énergiquement,  nous  l’avons  fait,  le  temps 
est  maintenant  arrivé  de  bien  définir  la 
situation.  Nous  avons  été  provoqués  par  le 
fanatisme,  et  nous  nous  sommes  unis  pour 
revendiquer  nos  droits,  mais  on  doit  éviter 
des  excès  qui  pourraient  nuire  à notre 
cause.  Tout  ce  qui  a été  fait  jusqu’à  pré- 
sent a été  bien  fait.  Les  Etudiants  qui  ont 
organisé  ces  patriotiques  démonstrations, 
méritent  les  félicitations  du  public.  Il  est 
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étonnant  de  voir  une  foule  si  considérable 
se  conduire  si  bien.  On  voit  que  les  orga- 
nisateurs de  ce  mouvement  ont  voulu  enré- 
gistrer  un  énergique  protêt,  plutôt  que  de 
créer  de  l’agitation  constitutionnelle,  afin 
d’arriver  à un  résultat  pratique.  C’est  d’ail- 
leurs, nous  a t-on  dit,  la  détermination  de 
ceux  qui  ent  pris  l’initiative  de  ces  dé- 
monstrations populaires.  Le  calme  n’exclut 
pas  la  fermeté,  et  comme  les  étudiants 
sont  capables  des  deux  nous  sommes  heu- 
reux de  voir  qu’ils  proposent  de  mettre 
leur  talents  oratoires  au  service  de  cette 
grande  cause  nationale  et  patriotique.” 

(Le  Monde  du  19  novembre  1885.) 

■ Fabien  Yanasse 

“ M.  Fabien  Yanasse,  rédacteur  en  chef 
du  Monde  et  député  du  comté  de  Yamaska, 
parla  ensuite. 

**  En  mon  nom,  dit-il,  et  en  celui  de  mes 
commettants  j’ai  protesté  dans  les  termes 
les  plus  énergiques  contre  l’exécution  de 
Riel.  Avec  mes  collègues,  j’ai  fait  savoir  à 
Sir  John,  que  dans  les  circonstances,  l’8x- 
écution  de  la  sentence  de  mort  serait  un 
acte  de  cruauté  dont  je  repoussais  toute  la 
responsabilité.  Ma  carrière  politique  n’a 
pas  été  encore  bien  longue,  mais  en  entrant 
dans  la  vie  publique  j’avais  une  grande 
confiance  dans  l’avenir  de  la  Confédération 
canadienne,  qui  est  en  si  grande  partie, 
l’œuvre  de  ce  grand  Canadien,  le  regretté 
Sir  Georges  E.  Cartier;  mais  aujourd’hui 
tout  pénible  que  puisse  être  pour  moi  eet 
aveu,  je  suis  obligé  de  déclarer  que  le  pen- 
daison de  Riel  a plus  que  compromis  ce 
brillan  t avenir  que  j’avais  rêvé  [écoutez, 
écoutez  ] 

“Les  députés  conservateurs  de  la  pro- 
vince de  Québec,  ont  eu  foi  dans  la  parole 
et  les  promesses  de  leurs  chefs,  et  avaient 
la  certitude  morale  que  Riel  ne  serait  pas 
pendu.  On  leur  avait  promis  qu’une  com- 
mission médicale,  composée  d’experts  auto  • 
risés,  serait  nommée  et  qu’elle  serait  char- 
gée de  se  prononcer  sur  l’état  mental  du 
prisonnier.  Mais  nous  avons  été  honteuse- 
ment trompés  (honte  j.  A compter  de  cette 
date  fatale,  depuis  le  jour  où  le  cabinet  a 
décidé  de  mettre  à mort  cet  infortuné,  le 
ministère  a compromis  sa  dignité,  l’hon- 
neur du  pays,  et  a perdu  la  confiance  de  la 
députation  canadienne . française, 

“ La  pendaison  de  Riet  n’a  été,  dans  les 
circonstances,  qu’une  indigne  concession 
faite  aux  exigences  sanguinaires  d’une  fac- 
tion de  la  population  d’Ontario  ('honte ) Le 
cabinet  nous  a retiré  la  confiance  qu’il  avait 
en  nous,  et  il  ne  se  fie  pas  à notre  loyauté. 
Sir  John  a fait  pendre  Riel  parce  qu’on  lui 
a dit  que  s’il  n’était  pas  pendu,  il  n’ob- 


tiendrait pas  dix  voix  dans  Ontario  (honteV 
Grâce  à ce  crime  Sir  John  peut  obtenir 
mie  soixantaine  de  partisans  ou  plus  dans 
Ontario,  mais  après  une  longue  carrière,  si 
glorieuse  et  si  utile  pour  le  pays,  il  des- 
cendra dans  la  tombe  avec  le  stigmate  du 
déshonneur.  M.  Yanasse  donne  encore 
quelques  explications,  et  il  termine  en 
disant  qu’il  avait  la  confiance  que  ses  élec- 
teurs approuveraient  la  conduite  qu’il  avait 
tenue,  et  celle  qu’il  se  proposait  de  tenir  et 
qu’il  résignerait  plutôt  son  mandat  que  de 
sanctionner  un  acte  qui,  s’il  était  accepté, 
constituerait  une  honte  nationale. 

fLe  Mônde  du  23  Novembre  1885.) 

L’assemblée  d’hier 

L’assemblée  qui  a eu  lieu  hier  sur  le 
Champ  de  Mars,  a été  une  éloquente  pro- 
testation contre  l’outrage  sanglant  fait  à 
notre  nationalité,  Nos  ennemis  verront 
qu’on  ne  jette  pas  l’insulte  à la  face  de 
tout  un  peuple  sans  provoquer  une  légi- 
time ^indignation.  Au  delà  de  cinquante 
mille  personnes  se  pressant  autour  des  trois 
estrades,  s’étaient  rendues  sur  le  Champ 
de  Mars  pour  désapprouver  l’acte  inique 
de  Régina,  et  flétrir  ce  drame  sanglant  .où 
l’on  a si  indignement  sacrifié  l’un  des 
nôtres.  Il  n’y  a jamais  eu  à Montréal|d’as- 
semblée  aussi  nombreuse,  aussi  unanime  et 
aussi  enthousiaste.  Pas  moins  de  trente 
orateurs  ont  adressé  la  pa  oie.  On  parlait 
sur  trois  estrades  en  même  temps.  Des 
applaudissements  frénétiques  accueillirent 
les  orateurs  de  tous  les  partis,  de  toutes  les 
sections,  sans  aucune  distinction  Les  con- 
servateurs applaudissaient,  les  libéraux 
félicitaient  les  conservateurs.  Les  partis 
politiques  s’effacèrent  pour  protester  comme 
de  la  malheureuse  victime  du  nom  Cana- 
dien-français. On  voyait  M.  Mercier  parler 
à côté  de  M.  Alphonse  Desjardins,  luttant 
pour  la  même  cause  : M.  Tarte  et  M.  Lan- 
rier  soutenaient  le  même  principe  ; M. 
Beaubien  et  M.  Robidoux  faisaient  la 
même  protestation  ; M.  Trudel  et  M.  Tur- 
cotte  s’unissaient  dans  un  même  sentiment 
de  patriotisme,  M.  Beausoleiel  et  M.  Cour- 
sol,  inspirés  par  le  même  sentiment  natio- 
nal, revendiquèrent  éloquemment  nos 
droits  foulés  rux  pieds  ; M.  Bergeron  etM. 
Poirier  animés  du  même  patriotisme  firent 
entendre  le  même  cri  d’indignation.  Enfin, 
tous  les  orateurs,  faisant  disparaître  toutes 
divisions  politiques  ou  professionnelles, 
s’unirent  contre  l’ennemi  commun  ; l’oran- 
gisme  et  ceux  qui  furent  ses  instruments. 
L’assemblée  d’hier  honore  les  Canadiens  et 
démontré  leur  patriotisme, "Ils  savent  s’unir 
pour  revendiquer  leurs  droits  et  protester 
contre  l’injustice. 
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“ Marchons  unis  et  sachons  faire  res- 
pecter notre  nationalité. 

(La  Monde  du  23  Novembre.) 

SYMPATHIES  IRLANDAISES 

“ Gomme  l’armée,  la  nationalité 

française  a fait  un  appel  à ses  alliés.  La 
réponse  ne  s’est  pas  fait  attendre.  i)e  toute 
part,  dans  la  province  de  Québec,  dans  On- 
tario, et  des  provinces  maritimes,  des  Rtats- 
TJnis  même,  les  Irlandais  ont  déclaré  adhé- 
rer à notre  cause,  Es  pourquoi  cette  sym- 
pathie ? — Ah  ! c’est  que  l’oppression  et  la 
tyrannie  c’est  que  le  fanatisme  et  la  bigo- 
terie ont  été  de  tout  temps  dirigés  contre 
l’Irlandais,  et  que  pour  tout  héritage,  ce 
dernier  n’a  reçu  avec  l’air  qu’il  respire, 
qu’un  cœur  ne  renfermant  que  sentiments 
nobles  et  élevés,  et  qu’une  intelligence 
d’élite  qu’il  sait  mettre  généreusement  au 
service  de  ceux  qui  combattent  pour  la 
justice  et  la  liberté.  Cette  communau- 
té d’idées,  cette  union  entre  Irlan- 
dais et  Canadiens  français,  ne  peut  que 
produire  de  bons  résultats,  et  cela  dans  un 
avenir  peu  éloigné.  L’assemblée  d’hier 
dont  il  sera  question  plus  tard  dans  l’his- 
toire, a prouvé  que  ces  sympathies  intimes 
entre  Irlandais  et  Canadiens  Français 
avaient  raison  d’être  et  étaient  parfaite- 
ment comprises  du  peuple. 

“ Lorsque  l’honorable  M.  Beaubien  fit 
lecture  d’une  dépêche  annonçant  que  les 
Irlandais  Américains  sympathisaient  de 
tout  cœur  avec  nous  dans  cette  affliction 
nationale,  sa  voix  fut  couverte  par  les  ac- 
clamations. Le  nom  seul  de  Daniel  O’  Con- 
nel,  le  grand  patriote  irlandais,  cité  par 
l' honorable  Wiifrid  Laurier,  durant  son 
magnifique  discours,  fut  accueilli  par  un 
tonnerre  d’applaudissements.  Et  lorsque 
M.  Gloran,  le  jeune  et  brillant  journaliste, 
qui  préside  à la  rédaciion  du  Post,  fut 
appelé  à prendre  la  parole  ; il  reçut  une 
véritable  ovation. 

“ Ce  simple  exposé  des  faits  démontre 
assez  clairement  que  plus  que  jamais  notre 
union  doit  être  cimentée  avec  les  Irlandais. 
Au  fond,  ce  tout  nos  seuls  véritables  ami3. 

(Le  Monde  du  21  novembre  1885) 

Le  parti  conservateur  de  la 

province  n’a  pas  hésité  à blâmer  le  gouver- 
nement et  il  a protesté  presque  à T unani- 
mité contre  cet  acte  pour  en  repousser  la 
responsabilité.  Les  conservateurs  ont 
prouvé  que  leurs  principes  étaient  tout,  et 
que  les  hommes  n’étaient  rien.  Les  députés 
conservateurs  avaient  la  confiance  du  pays, 
et  ils  ne  l’ont  pas  perdue  dans  cette  cir- 
constance.  Au  contraire  ils  se  présenteront 
devant  les  électeurs  comme  des  hommes  sur 
lesquels  le  peuple  peut  compter.” 


(Le  Quotidien  du  3 août  1885 ) 

Riel  condamne  a mort 

“ Le  dénouement  du  procès  de  Riel  est 
celui  auquel  on  devait  s’attendre.  Le  chef 
insurgé  a été  trouvé  coupable  de  haute  tra- 
hison. Le  juge  Richardson  s’est  fait  une 
douce  violence,  et  il  a condamné  Riel  à 
mort. 

“ Le  jury  a recommandé  Riel  à la  clé- 
mence il  ne  devait  point  en  attendre  d’un, 
juge  ignare  et  fanatique  comme  l’est  Ri- 
chardson. Mais  de  la  clémence  nous 

de  von  s en  demander  au  gouvernement  fé- 
déral pour  cet  homme  plus  malheureux  que 
coupable.  C’est  le  temps  maintenant 

de  créer  de  l’agitation.  Riel  est 

fou,  archi  fou.  Nous  avons  là  ies  témoi- 
gnages des  médecins  aliénistes,  des  mis- 
sionnaires André  et  Fourni  ond,  du  général 
Middleton  qui  le  prouvent  surabondam- 

ment. 

“ Et,  quand  nous  n’aurions  pas  ces  affir- 
mations solennelles  quel  est  celui  qui  a 
suivi  attentivement  les  péripéties  de  l’in- 
surrection du  Nord- Ouest,  qui  a lu  les  ma- 
nifestes de  Riel,  qui  ne  voudrait  pas  dire 
que  cet  homme  est  fou  à lier  et  que  ce 
serait  un  crime  plus  grand  en  core  que 
celui  qu’il  a commis,  que  de  vouloir  le 
pendre .... 

“ Il  n’y  a que  dans  les  temps  d’anarchie 
et  de  révolution  que  l’on  fait  monter  sur 
l’échafaud  les  gens  qui  ne  sont  pas  cons- 
cients de  leurs  aetes.  La  plaee  de  Riel  est 
dans  un  asile  au  milieu  des  fous  dangereux. 
Mais  il  n’y  a pas  seulement  par  le  côté  hu- 
manitaire que  l’on  doive  envisager  le  dé- 
nobement  de  ce  procès,  il  y a au  fond 
l’éternelle  question  politique. 

“ Riel,  à tort  ou  à raison,  est  considéré 
comme  le  chef  des  métis.  Qui  voudrait 
dire  qu’il  ne  règne  pas  dans  une  partie 
considérable  de  la  population  un  courant 
de  sympathie  très  fort  en  faveur  de  la 
cause  métisse  ? Ge  n’est  pas  le  temps  de 
discuter  la  valeur  et  la  raison  de  ces  sym- 
pathies. Nous  constatons  cependant  qu’el- 
les existent. 

“ Riel  sur  l’échafaud,  c’est  un  brandon 
de  discorde  qui  restera  allumé  aussi  long- 
temps que  l’on  a fait  crier  le  saDg  des  Ayl- 
ward  et  de  Scott.  Le  crime  fait  la  honte  et 
non  pas  l’échafaud,  a dit  le  poète.  Ceci  est 
vrai,  surtout  dans  les  pendaisons  pour 
cause  politique.  Ceux  qui  cloueront  lo& 
planches  de  l’échafaud  de  Riel,  lui  élève- 
ront un  trône  de  gloire.  A distance,  les 
hommes  prennent  des  proportions.  Ce  luna- 
tique dangereux  traversera  la  postérité 
comme  une  victime  de  l’oligarchie  èt  le* 
héros  d’une  grande  cause.  Le  parti  qui 
l’aura  pendu,  aura  encore  pour  ce  seul 
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fait,  des  adversaires  acharnés  quand  l’in- 
surrection métisse  sera  depuis  longtemps 
une  chose  du  passé. 

[Du  Quotidien  du  5 août  1885] 

COMMUTATION 

“ Tous  les  journaux  français  de  la  pro- 
vince demandent  la  commutation  de  la 
sentence  de  KM.  Kiel  a pris  les  armes 
contre  le  gouvernement  du  pays.  Il  a été 
fait  prisonnier.  Il  a été  trouvé  coupable  de 
ce  dont  il  a était  accusé.  Le  juge  ne  pouvait 
pas  le  remettre  en  liberté.  Nous  ne  parlons 
pas  de  la  façon  cavalière  avec  laquelle  le 
jnge  Kichardson  a procédé,  ni  de  la  compo- 
sition du  jury.  Dans  la  première  excitation 
du  moment,  par  une  bizarrerie  de  notre 
nature,  on  est  toujours  porté  à maudire  les 
juges,  et  à sympathiser  avec  le  condamné 
quel  qu’il  soit .... 

“ Parce  que  Riel  a été  trouvé  coupable, 
parce  qu’il  a été  condamné  à mort,  cela  ne 
veut  pas  dire  qu’il  doive  nécessairement 
monter  sur  l’échafaud.  Kiel  n’est  ni  un 
vulgaire  meurtrier,  ni  un  voleur,  il  est  le 
chef  d’une  insurrection  politique.  D’après 
les  coutumes  suivies  dans  la  diplomatie 
moderne,  on  ne  pend  plus  pour  crime  poli- 
tique* 

“ Jefferson  Davis  a fait  couler  plus  de 
sang  que  Kiel  ; Arabi  Pacha  était  aussi 
coupable  que  lui.  La  république  américaine 
a laissé  vivre  le  général  au  Sud.  L’Angle- 
terre a donné  pour  prison  au  chef  égyptien 
un  palais  dans  le  petit  paradis  du  Ceylan. 

“ Le  presse  française  en  demandant  que 
la  sentance  de  Kiel  soit  commuée,  ne  veut 
pas  justifier  l'insurrection.  Loin  de  là,  il 
n’est  question  ici  ni  de  sympathies  de  race, 

ni  de  préjugés 

A quoi  servirait  la  pendai- 
son de  Kiel  ? Pacifierait  elle  les  esprits 
dans  le  Nord*  Ouest  ? Serait- elle  de  nature 
à faire  naître  cette  bonne  entente  qui  doit 
exister  entre  toutes  les  races  qui  se  parta- 
gent le  Dominion  ? 

“ Si  l’on  en  juge  par  les  écrits  de  la 
presse,  fidèle  reflet  de  l’émotion  qui  règne 
dans  la  province,  cette  exécution  aura  pour 
effet  de  creuser  une  abime  difficile  à com- 
bler. Que  le  gouvernement  mette  Riel 
dans  l’impossibilité  de  susciter  de  nouveaux 
troubles,  qu’il  l’enferme  dans  un  asile  d’a- 
liénés ou  dans  une  prison,  l’opinion  publi- 
que sera  satisfaite,  mais  qu’il  n’aille  pas 
couvrir  les  pages  de  notre  histoire  d’une 
tache  de  sang  qui  prendra  bien  du  temps  à 
s’effacer. 

(Du  Quotidien  du  5 Novembre  1885) 

Le  gouvernement 

a accordé  une  commission  d’enquête,  aux 


instances  des  conservateurs  et  des  Métis. 
Des  médecins  seront  choisis  parmi  ce  que 
la  profession  compte  de  plus  expérimenté 
et  de  plus  en  vue.  Le  public  aura  toutes 
les  garanties  d’impartialité  désirable. 

Le  gouvernement  conserva- 
teur qui,  en  1870,  sauva  Riel  des  limiers 
lâchés  par  M.  Blake  à sa  poursuite  saura 
encore  l’enlever  aux  mains  de  ses  low* 
reaux. 

[Du  Quotidien  du  9 Novembre  1885] 

“Il  est  certain  qu’une  commission  mé- 
dicale a été  nommée  et  qu’elle  sera  compo- 
sée de  façon  à satiefaifaire  l’opinion  pu- 
blique. 

Le  Monde  de  Montréal,  le  premier,  a an- 
noncé officieusement  cette  nouvelle,  et  il 
est  difficile  d’en  douter. 

TDU  Quotidien  du  12  novembre  1885] 

EIEL 

“Un  sursis  de  six  jours  a été  accordé  à 
Kiel,  Six  jours!  Le  lendemain  soir  sera- 1- il 
un  jour  de  repos  pour  l'opinion  si  tourmen- 
tée par  cette  terrible  question  de  la  mort 
d’un  homme,  par  les  mains  de  la  justice. 
Sera-ce  le  repos  du  recueil  pour  le  malheu- 
reux illuminé  dont  les  jours  ont  été  si 
troublés  depuis  plus  de  quinze  ans  ? 

“ Que  veulent  dire  ces  hésitations  de  la 
part  de  l’exécutif  ? Si  l’on  a retardé  la 
course  de  la  loi,  ce  ne  doit  être  que  pour 
des  raisons  d’une  gravité  considérable.  On 
ne  remet  pas  ainsi  de  jour  en  jour  l’agonie 
d’un  condamné. 


Le  rapport  de  la  Commission 
Médicale 

La  Gazette  de  ce  matin  publie  les 
trois  lettres  suivantes  qui  forment, 
parait-il,  le  rapport  de  la  Commis- 
sion Médicale  (?)  nommée  par  le  gou- 
vernement pour  constater  l’état  men- 
tal de  Riel. 

Dans  un  article  de  fond,  l’organe 
anglais  du  gouvernement  dit  que  les 
conservateurs  de  Québec  n’avaient 
insisté  que  sur  deux  points  : 

lo  La  constitutionalité  du  tribu- 
nal de  Régina,  2o  l’état  mental  de 
Riel.  Et  il  ajoute  que,  ces  deux 
points  étant  réglés  en  faveur  du 
gouvernement,  les  conservateurs  ca* 
nadiens-français  n’ont  plus  aucune. 


raison  pour  continuer  l’agitation 
contre  le  gouvernement. 

La  Gazette  est  loin  de  compte. 
Evidemment  elle  ma  lu  ni  V Eten- 
dard, ni  les  autres  journaux  français 
de  la  Province. 

La  presse  française  et  la  popula- 
tion canadienne- française  de  la  pro- 
vince se  sont  révoltées  contre  l’acte 
de  cruauté  du  16  novembre,  pour 
une  foule  d’autres  raisons  qui  ont 
été  parfaitement  exposées  dans  ces 
colonnes  et  ailleurs. 

La  question  de  la  constitutiona- 
lité  du  tribunal  de  Régina  n’était 
qu’une  question  de  forme  ; le  fond 
de  la  question  était  1 1 équité  du  pro- 
cès, et  rien  n’est  venu  démontrer  que 
ce  procès  ait  été  autre  chose  qu’une 
moquerie,  légale,  si  vous  voulez, 
mais  qui  n’en  est  pas  moins  une  mo- 
querie, cruelle,  inouïe,  et  contraire  à 
tous  les  principes  de  l’équité,  de  la 
justice  et  du  droit  criminel  anglais. 

JLa  question  de  l’état  mental  de 
Riel  est  loin  d’être  décidée  parceque 
l’on  publie  aujourd’hui.  La  compo- 
sition de  la  prétendue  commission 
suffirait  seule  à en  faire  rejeter  les 
conclusions  par  tout  tribunal  impar- 
tial. Les  trois  médecins  qui  ont 
signé  ces  lettres  sont  trois  employés 
du  gouvernement.  Première  objec- 
tion. 

Sur  les  trois,  un  seulement,  le  Dr 
Lavell,  est  un  expert  ; les  autres 
n’ayant  jamais,  autant  que  le  public 
puisse  le  savoir,  fait  quelque  étude 
spéciale  de  cette  question  si  ardue, 
si  compliquée,  de  l’aliénation  men- 
tale. Deuxième  objection. 

Un  des  membres  de  cette  commis- 
sion, le  Dr  Jukes,  avait  déjà  donné 
son  opinion  comme  témoin,  sous  ser- 
ment, lors  du  procès  ce  qui  le  ren- 
dait incompétent  d’après  les  règles 
du  plus  simple  bon  sens.  Troisième 
objection. 

La  forme  des  lettres  publiées,  leur 
date,  leur  rédaction,  tendent  à prou- 
ver que  la  commission  n’a  pas  siégé 
comme  commission,  que  chacun  de 


ses  trois  membres  a fait  son  examen 
en  particulier,  et  que  chacun  d’eux 
en  est  arrivé  à une  conclusion  sans 
avoir  consulté  les  autres.  Quatrième 
objection. 

Le  temps,  pendant  lequel  deux 
des  médecins  ont  pu  examiner  l’état 
mental  de  Riel,  n’était  pas  suffisant 
pour  leur  permettre  de  se  faire  une 
conviction  raisonnée,  ni  même  sé- 
rieuse. Cinquième  objection. 

La  commission  n’a  pas  fait  de 
rapport.  Les  lettres  publiées  ne 
peuvent  sérieusement  être  prises 
pour  un  rapport,  ni  surtout  comme 
un  rapport  unanime,  car  elles  se 
contredisent  sur  plusieurs  points. 
Sixième  objection. 

Rien  ne  montre  que  les  médecins 
aient  donné  leur  opinion  sous  ser- 
ment, ce  qui,  cependant,  dans  une 
affaire  aussi  grave,  devait  être  de 
l’essence  même  de  la  commission. 
Septième  objection. 

Enfin,  la  lettre  du  Dr  Valade  est 
la  condamnation  la  plus  explicite  du 
gouvernement.  Voici  quels  en  sont 
les  termes  : nous  traduisons  de 
la  Gazette  : u J’en  suis  arrivé  à la 
u conclusion  qu'il  est  sujet  à des 
“ hallucinations  sur  les  questions 
u politiques  et  religieuses  ; mais,  sur 
“ d'autres  questions  je  crois  qu’il  est 
“ parfaitement  sensé  et  peut  distin- 
“ guer  le  bien  du  mal.” 

Or  tout  le  monde  sait  que  Riel  a 
été  condamné  pour  un  crime  politi- 
que, et  que  La  Minerve , comme  le 
gouvernement  et  tous  ses  organes, 
ont  cherché  à exploiter  ses  halluci- 
nations sur  les  questions  religieuses 
pour  lui  aliéner  les  sympathies  des 
Canadiens-Français. 

Nous  sommes  donc  heureux  de 
nous  ranger,  sur  ce  point,  à l’avis 
du  Dr  Valade,  qui  est  identique  à 
celui  de  Mgr  Taché,  de  Mgr  Gran- 
din,  des  RR.  PP.  André  et  Four- 
mond,  du  Dr  Roy,  du  Dr  Clarke,  du 
Dr  Gibson,  et  du  Dr  Bourque,  qua- 
tre aliénistes  ceux-là. 

En  conclusion,  nous  dirons  que  le 
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gouvernement  n’a  pas  devant  lui  un 
rapport  d’experts  établissant  claire- 
ment que  Riel  était  responsable  du 
crime  qui  lui  était  imputé,  et  que, 
n’y  eut-il  que  cette  question  de 
l’état  mental  de  Riel, entre  nous  et  le 
gouvernement,  l’abîme  qui  nous  sé- 
pare serait  aussi  profond  que  jamais. 

Jourdain. 


Voici  maintenant,  d’après  la  Ga- 
zette,ldi,  traduction  des  pièces  officiel- 
les dont  il  vient  d’être  question. 

Ottawa,  9 mars. 

Sir  Hector  Langevin  a déposé,  cette 
après-midi,  sur  la  table  de  îa  Chambre  des 
Communes  le  rapport  de  la  commission 
nommée  par  le  gouvernement  pour  exami- 
ner Tétât  mental  de  Louis  Riel  et  faire  un 
rapport  à ce  sujet. 

Yoici  les  rapports  des  trois  médecins 
nommés  : 

Régina,  6 novembre  1885. 

Monsieur , 

Conformément  à la  demande  contenue 
dans  la  communication  que  j’ai  reçue  de 
vous  au  nom  du  très  honoreble  Sir  John 
Macdonald,  demande  d’après  laquelle  je 
devais  faire  sans  délai  un  rapport  sur  l’état 
mental  du  prisonnier  Louis  Riel  qui  se 
trouve  en  c©  moment  confié  à mes  soins,  et 
déclarer  jusqu’à  quel  point  je  le  considère 
comme  responsable  de  ses  actes,  j’ai  Fhon- 
neur  de  vous  déclarer  ce  qui  suit  : Louis 
Riel  est  confié  à mes  soins,  en  ma  qualité 
de  médécin  de  la  police  montée,  depuis  à 
peu  près  cinq  mois,  époque  de  son  arrivée 
ici  c mme  prisonnier. 

Depuis  ce  temps,  sauf  quelques  rares  ex- 
ceptions,  je  l’ai  visité  tous  les  jours,  je  l’ai 
étudié  de  près  et  j’ai  causé  avec  lui  lon- 
guement et  fréquemment.  J’ai  personnelle- 
ment une  aversion  particulière  pour  la 
peine  de  mort.  Je  crois  que,  si  je  ne  par- 
viens pas  à établir  la  folie  du  prisonnier, 
sa  mort  est  prochaine;  et  cependant  après 
un  examen  long  et  minutieux  de  chaque 
jour  et  fait  dans  des  conditions  diverses, 
je  ne  puis  échapper  à la  conviction  qu’ex- 
cepté sur  les  questions  purement  religieuses 
ayant  trait  à ce  qu’on  appelle  les  divins 
mystères,  il  était,  lorsqu’il  a été  confié  à 
mes  soins,  et  il  a continué  à être  depuis 
parfaitement  sain  d’esprit  et  responsable 
de  ses  actions. 

Dans  ces  circonstances,  malgré  le  chagrin 
que  j’en  éprouve,  mon  devoir  est  clair,  et 
mon  opinion  mûrement  formée  est  que  les 


vues  particulières  de  Riel  sur  les  questions 
religieuses,  qui  ont  si  fortement  impres- 
sionné les  ignorants  et  les  irréfléchis  dans 
le  sens  de  sa  folie,  ne  peuvent  raisonnable- 
ment pas  être  de  nature  à amener  chez  lui 
des  éclipses  momentanées  de  la  claire  no- 
tion du  devoir,  ou  à l’obscurcir  au  plus 
petit  degré,  ou  encore  à rendre  son  juge- 
ment moins  sain  dans  les  affaires  de  la  vie 
de  chaque  jour. 

C’est  pourquoi,  je  suis  d’avis  que,  sous 
les  réserves  faites  ci-  dessus,  Riel  est  sais 
d’esprit,  qu’il  a la  nette  perception  des 
choses  et  qu’il  est  responsable  de  ses  actes 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

J’ai  l’honneur ....  etc, 

(Signé)  A.  Jtjkes. 

Médecin  en  chef. 

A l’Honorable  Edgard  Dewdney, 

lieutenant  gouverneur  des 
Territoires  du  Nord-Ouest. 


Régina  8 Novembre  1885. 

Monsieur,  après  avoir  examiné  Riel  avec 
soin,  pendant  des  conversations  particu- 
lières que  j’ai  eues  avec  lui,  et  d’après  le 
témoignage  de  ceux  qui  l’ont  eu  sous  leur 
garde,  je  »uis  arrivé  à la  conclusion  qu’il 
est  sujet  à des  hallucinations  sur  les  ques- 
tions politiques  et  reiigieures  ; mai  sur 
d’autres  points,  je  crois  qu’il  est  parfaite- 
ment sensé  et  peut  distinguer  le  bien  du 
mal. 

[Signé]  F.  X,  Yalade,  M,  D. 

Au  Très  Honorable  Sir  John 
Macdonald,  G C B, 

Premier  Ministre  du  Canada, 
Ottawa, 


Régma,  8 novembre  1885, 
Monsieur. — J’ai  Thonneur  de  vous  in- 
former qu’ayant  conscieusement  pris  en 
considération  le  cas  de  Louis  Riel,  actuel- 
le  ment  emprisonné  ici, et  sous  le  coup  d’une 
condamnation  à mort,  comprenant  l’impor- 
tance de  la  mission  qui  m’est  confiée  et  les 
conséquences  qui  s’en  suivront,  je  suis 
d’avis  que  le  dit  Louis  Rieî,  bien  qu’il 
professe  et  exprime  des  idées  folles  et  sin- 
gulières au  sujet  de  la  religion  et  du  gou- 
vernement en  général, est  capable  de  distin- 
guer le  bien  du  mal. 

J’ai etc., 

(Signé)  M.  Lavell,  M.D. 

Au  Très  Honorable  Sir  John  Macdonald* 
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La  folie  de  Riel 

Nous  extrayons  ce  qui  suit  d’une 
forte  étude,  publiée  par  La  Presse , 
hier  au  soir.  Il  est  quelques  vues, 
exposées  dans  ce  remarquable  écrit, 
que  nous  ne  partageons  pas  complè- 
tement ; mais  l’ensemble  nous  parait 
dans  la  bonne  direction. 

Voici  le  moment  décisif  qui  appro- 
che ; nous  croyons  devoir  ne  rien 
négliger  pour  grouper  sous  les  yeux 
de  messieurs  les  députés,  tontes  les 
raisons,  tous  les  arguments,  toutes 
les  autorités,  propres  a éclairer  leur 
conscience  et  à les  empêcher  de  com- 
mettre une  faute  irréparable. 

Nous  faisons  tout  ce  qui,  humai- 
nement parlant, est  en  notre  pouvoir 
pour  les  retenir  sur  le  bord  de  l’abî- 
me. Après  cela  s’ils  s’y  précipitent, 
c’est  qu’ils  l’auront  bien  voulu.  Et 
le  public  aura  le  droit  de  leur  faire 
porter  tout  le  poids  de  leurs  respon- 
sabilités. Il  n’y  aura  plus  lieu  de 
plaider  les  circonstances  atténuantes. 

Riel  était -il  vraiment  atteint  d’aliéna- 
tion mentale  et  devait  il  être  exécuté  ? 
Voilà  toute  la  question.  Sir  John  dit  oui, 
mais  le  public  dit  non.  Nou3  avons  tou- 
jours cm  avec  son  oncle  John  Lee  que 
Louis  Riel  n’avait  jamais  été  complètement 
guéri  et  qu'il  était  mort  fou. 

Le  gouvernement,  autant  dans  l’intérêt 
de  la  science  que  pour  satisfaire  la  cons- 
cience publique,  aurait  dû.  ordonner  une 
autopsie  de  .Riel  et  un  examen  de  son  cer- 
veau. Mais  il  craignait  probablement  la 
découverte  de  lésions  et  d’altérations  gra- 
ves qui  aurait  encore  ajouté  à la  réproba- 
tion publique. 

Le  Dr  Esquiroi,  une  des  plus  grandes 
autorités  du  monde  entier  dans  les  mala- 
dies mentales  et  qui  fat  pendant  cinquante 
ans,  médecin  en  chef  des  hospices  d’alié- 
nés de  la  Salpéfière  et  de  Charenton, 
dit  dans  un  de  ses  traités  : ‘ ‘ Les  com  mo  • 
tions  politiques,  en  imprimant  plus  d’ac- 
tivité à toutes  les  facultés  intellectuelles, 
en  exaltant  les  passions  tristes  ou  haineu- 
ses, en  fomentant  l’ambition,  en  imprimant 
la  terreur  dans  les  esprits,  en  bouleversant 
la  fortune  publique  et  celle  des  particuliers, 
en  déplaçant  toutes  les  existences,  enfan- 
tent un  grand  nombre  de  folies Qu’y 
eut-il  donc  d’étonnant,  lors  de  la  prise  de 
possession  du  Nord  Ouest  par  le  Canada,  à 


ce  que  Louis  Riel,  l’enfant  des  prairies, 
l’élève  du  collège  de  Montréal  où  il  fut 
nourri  de  l’histoire  des  héros  de  l’antiquité, 
Grecs  et  Romains,  et  de  l’histoire  dos  libé- 
rateurs de  tous  les  peuples,  se  soit  enthou- 
siasmé au  point  de  se  croire  appelé,  non- 
seulement  à délivrer  son  pays,  mais  à con- 
quérir le  monde  ! 

Il  n’y  a souvent  qu’une  ligne  imaginaire 
et  presqu’insensible  qui  distingue  la  folie 
du  génie,  la  pensée  de  l’exaltation  morbide. 
Un  audacieux,  s’il  réussit,  est  un  homme 
de  génie,  s’il  rate,  c’est  un  fou,  Montaigne 
l’a  bien  défini  : “De  quoy  se  faict  la  plus 
subtile  folie  ? Que  de  la  plus  subtile  sa- 
gesse ! Des  rares  et  visves  agitations  de 
l’âme  naissent  les  plus  excellentes  manies 
et  les  plus  détraquées  ; il  n’y  a qu’un 
demi  tour  de  cheville  à passer  de  l’une  a 
l’antre.” 

C’est  ce  malheureux  demi  tour  de  che- 
ville qui  se  fit  du  mauvais  côté  dans  la 
cervelle  de  Riôl,  qui  changea  ses  pensées 
généreuses  et  patriotiques  en  manies  dé- 
traquées. Riel  paraissait  sain  d’esprit  en 
maintes  occasions  Sa  correspondance,  ses 
discours,  se3  actes  mêmes  étaient  souvent 
empreintes  de  beaucoup  de  bon  sens,  car, 
Brière  de  Boismont,  l’aliéniste  l’a  dit  : 
“Dans  la  monomanie,  l’égarement  de  la 
raison,  au  lieu  d’être  général,  n’est  que 
partiel  : Toutes  les  pensées  délirantes  du 
monomaniaque  se  rapportent  comme  ce 
mot  l’indique,  à une  idée  exclusive.  Il  pa- 
raît sain  d’esprit  tant  qu’il  n’est  p*s  ques- 
tion de  l’objet  suc  lequel  il  déraisonne  ; 
souvent  même,  sachant  que  ses  idées 
passent  pour  extravagantes,  il  conserve 
assez  d'empire  sur  lui  même  pour  les  dissi-_ 
muter.  ” 

Personne  n’a  jamais  mis  en  douta  le  fait 
que  Riel  avait  été  privé  de  sa  raison  com- 
plètement pendant  les  trois  années  qui 
suivirent  son  expulsion  de  la  chambre  des 
oommunes.  Les  amis  du  gouvernement 
tâchent  de  pallier  l’énormité  du  crime 
d’avoir  fait  exécuter  un  maniaque  et  un 
monomane,  en  disant  que  si  Riel  était 
atteint  de  folie  lors  de  sa  dernière  révolte, 
ce  n’était  tout  au  plus  qu’une  folie  par- 
tielle qui  lui  laissait  des  intervalles  pen- 
dant lesquels  il  était  responsable  de  ses 
actes. 

En  droit  criminel, le  loi  ne  fait  pas  de 
distinction,  quant  à la  responsabilisé,  en- 
tre les  différents  genres  de  folie.  ‘-Une 
conception  délirante  si  limitée  qu’elle  soit, 
lorsqu’ êlle  atteint  l’intelligence,  la  frappe 
toute  entière,  et  le  délirant  partiel  est 
irresponsable  au  même  dégré  que  le  déli- 
rant général.’,  Les  témoignages  des  doc- 
teurs Roy  et  Clarke,  des  Evêques  Taché  et 
Grandin,  des  missionnaires  André  et  Four- 
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mond  sont  plus  que  suffisants  pour  dé- 
truire l’assertion  des  amis  des  Ministres, 
cependant  admettons  pour  un  instant  la 
folie  partielle,  nous  dirons  avec  l’illustre 
Troplong  ” La  raison  de  l’homme  est  une, 
elle  n’est  pas  susceptible  de  divisions  ; 
quand  la  folie  s’en  rend  maîtresse,  ne  fut- 
ce  que  sur  un  côte  isolé,  elle  la  vicie  dans 
son  entier y semblable  à ces  cancers  qui  ne 
rongent  qu’une  seule  parti  du  corps,  mais 
sont  une  corruption  de  toute  la  masse  du 
sang  ! ” 

On  ne  pourrait  invoquer,  dans  tous  les 
cas,  qu’une  guérison  parfaite  et  essayer 
d’établir  qu’il  n’y  a pas  eu  de  rechute  de- 
puis 1876,  mais  le  docteur  Esquirol  dit  : 
“Il  est  des  fous  qu’on  ne  guérit  que  jus- 
qu’à un  certain  point.  Ces  individus  res- 
tent d’une  sensibilité  telle,  que  la  plus 
légère  cause  provoque  ungrécidive;  ces  indi- 
vidus ne  conservent  leur  raison  qu'en  res- 
tant éloigné  du  monde,  à l’abri  de  toute 
inquiétude,  de  tout  événement,  de  toute 
secousse  morale.  Les  folies  causées  ou  en  • 
tretenues  par  les  idées  religieuses  ou  far 
l'orgueil  guérissent  rarement Il  est  donc 
tout  naturel  que  Louis  Riel  n’ait  pu  résis- 
ter au x.  violentes  secousses  qu’il  ressentit 
pendant  les  six  mois  d’agitation  qui  précé- 
dèrent la  levée  des  armes. 

Le  Code  pénal.  Art  64  dit  : “Il  n’y  a ni 
crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  esc  en 
état  de  démence  au  temps  de  l’action.” 

Briant  et  Ohaudé,  dans  leur  traité  de 
médecine  légale  font  remarquer  , “ que  la 
loi  ne  distingue  pas  entre  l’aliénation  géné- 
rale ou  partielle  ils  disent  avec  Dagues  • 
seau  : Quelque  soit  le  genre  ou  l’étendue 
de  la  folk,  du  moment  que  la  folie  existe, 
elle  décharge  de  toute  responsabilité,  elle 
doit  faire  prononcer  l’absolution  de  l’ac- 
cusé. Sans  doute  on  a le  droit,  comme  l’a 
dit  Gai),  de  repousser  par  la  force  le&, 
attaques  du  fou  furieux,  de  le  tuer  même, 
si  l’on  n©  peut  échapper  autrement,  mais 
lorsqu'il  est  sous  la  main  de  V autorité , c'est 
un  être  digne  de  pitié." 

C’est  ici  que  le  général  Middleton  et  sir 
À P Caron  ont  perdu  l’occasion  de  montrer 
leur  magnanimité,  au  lieu  de  tenir  les  dis- 
cours cruels  qu’ils  ont  tenu  sur  le  prison- 
nier, entre  l’ époque  de  sa  condamnation  et 
celle  de  son  exécution. 

Il  y avait  suffisamment  d’actes  dans  la 
vie  de  Riel  pour  jeter  du  doute  dans  l’es- 
prit le  plus  mal  disposé,  même  le  plus 
obtus  et  le  plus  fanatique,  sur  l'état  plus 
ou  moins  sain  de  sa  raison.  Le  fait  seul  de 
se  révolter  avec  80  Métis,  sans  munitions, 
sans  provisions,  contre  une  autorité  repré- 
sentant cinq  millions  d’habitants,  ne  dit 
rien  de  favorable  de  Riel. — Il  y eut  un 
rebelle,  un  révolté,  mais  pas  de  coupable. 


Le  célèbre  avocat  général  Bayeux, 
disait  dans  le  cours  du  procès  d’Henriette 
Cormier  : 

“Il  suffit  que  le  doute  le  moins  fondé 
puisse  exister  dans  quelques  esprits,  sur 
l’état  mental  d’un  accusé,  pour  que  l’inté- 
rêt de  la  justice  exige  que  l’examen  des 
hommes  de  l’art  soit  assez  prolongé 
pour  qu’on  obtienne  d’eux  une  définition 
définitive,” 

Ce  n’est  pas,  absolument,  par  la  farce 
lugubre  de  l’envoi  des  Drs  Jukes,  Yaîade 
et  Lavell  qui,  sur  commande  de  l’exécutif, 
partirent  d’Ottawa  et  passèrent  deux  jours 
à Régina,  où  ils  firent  chacun  deux  visites 
à Riel  traînant  son  boulet  sous  la  garde  à 
vue  de  la  police  montée,  ce  n’est  pas,  dis» 
je,  avec  cette  farce  lugubre,  que  le  gouver- 
nement appelle  une  cornu:) ission  médicale, 
qu’il  espère  contenter  l’opinion  publique 
outragée  ! ! 

Riel  était  alors  entre  les  mains  du  Père 
André,  qui  réussit  à ramener  une  paix 
comparative  dans  l’âme  de  son  pauvre 
pénitent  et  obtint  une  conversion  franche 
et  sincère  de  Riel.  Et  cependant,  jusqu’à 
ses  derniers  moments,  il  n’a  manifesté  ni 
remords  ni  regrets  de  sa  rébellion.  Jamais 
ses  aviseurs  spirituels,  meme  dans  sa  plus 
grande  ferveur,  n’ont  pu  obtenir  de  Riel  la 
moindre  expression  de  regrets, ou  faire  éclore 
le  remords  dans  son  coeur.  Qu’est-ce  en  effet 
que  le  remords,  sinon  la  conscience  de  la 
responsabilité.  Il  n’y  eut  donc  rien  d’éton- 
nant  que  les  experts  du  gouvernement 
l’aient  trouvé  calme  et  bien  préparé  à 
mourir.  Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  la  loi 
entend  les  examens  assez  prolongés  des 
hommes  de  l’art. 

Riel  était  dans  cet  état  d’esprit  commun 
aux  hommes  les  plus  vertueux,  aux  grands 
criminels,  aux  héros  et  aux  illuminés  qui 
leur  font  mépriser  la  mort,  marchent  au 
supplice  comme  à la  délivrance,  mais  si  les 
experts  avaient  pris  le  temps  nécessaire,  et 
avaient  pu  transporter  le  sujet  soumis  à 
leur  étude  dans  un  endroit  plus  favorable 
à eet  examen,  peut-être  auraient -ils  trouvé, 
comme  a dit  Lord  Brougham,  “que  la  tran- 
quillité et  l’esprit  peut  n’être  qu’apparente: 
elle  est  l’image  exacte  d’un  dépôt  au  fond 
d’un  vase  : agitez  l’eau  claire  qu’il  con- 
tient, elle  se  trouble  à l’instant  même  et  le 
dépôt  remonte  à la  surface”. 

Le  matin  même  de  son  exécution,  Riel 
consulta  encore  sa  veine  et  parla  de  sa  mis- 
sion de  prophète  qu’il  reviendrait  accom- 
plir ; une  demi -heure  après,  la  trappe  s’ou- 
vrait sous  ses  pas  et  le  chef  métis  était 
lancé  dans  l’éternité.  Il  ne  jouait  pas  la 
comédie  à cette  heure  suprême  et  ne  mani- 
festa aucun  remord.  S’il  eût  eu  “son  bon 
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sens,  il  aurait  pu  dire  comme  un  autre  con- 
damné : “C’est  bien  étonnant  que  Dieu 
m’ayant  accordé  ma  giâce,  je  ne  puisse  pas 
l’obtenir  de  mes  frères.” 

Le  juge  ne  pouvait  pas  en  conscience  et 
en  toute  humanité  diviser  le  verdict  des 
jurés.  Il  aurait  dû  se  rappeler  le  cri  échap- 
pé à son  compatriote  Bentham,  avant  de 
passer  sentence  de  mort,  et  se  priver  du 
plaisir  cruel  d’informer  Riel,  qu’il  ne  de- 
vait pas  compter  sur  la  clémence  du  gou- 
vernement. “ Faibles  et  inconséquents 
que  nous  sommes  ! Nous  jugeons  comme 
des  êtres  bornés  et  nous  punissons  comme 
des  êtres  infaillibles  ! ” disait  Bentham 
avec  beaucoup  de  raison. 

Le  juré  de  Régina  n’avait  à statuer  que 
sur  la  matérialité  du  fait,  Riel  était- il 
coupable  de  rébellion  ? Il  répondit  oui,  mais 
on  doit  supposer,  que  n’osant  pas  devoir 
se  prononcer  sur  l’état  mental  de  Rlel,  il 
le  recommanda  spécialement  à la  clémence 
de  la  cour  qui  était  censée  être  mieux  en 
état  déjuger  de  la  gravité  de  l'affection 
mentale  dont  avait  souffert  et  souffrait  en- 
core visiblement  le  prisonnier,  pour  ne 
passer  qu’une  sentence  proportionnelle  à la 
responsabilir-é  de  ljaccusé. 

Briand  et  Ghaudé,  disent  avec  infini- 
ment de  raison,  que  “ le  juge  en  pronon- 
çant une  condamnation,  doit  se  rappeler 
que  celui  qui  a subi  une  fois  l’étreinte  de  la 
folie  a droit  à l’indulgence  et  que  si  la  loi 
ne  lui  en  fait  pas  une  obligation,  l'huma- 
nité lui  fait  uu  devoir  de  tempérer  la  peine 
dan-  une  large  proportion.  C’est  pour- 
quoi Richardson  fit  libérer  Jackson  !e  se 
crétaire  de  Riel,  pour  cause  de  folie.  Deux 
poids  et  deux  mesures  pour  administre  la 
justice  c’est  certainement  trop  d’une  bonne 
moitié. 

Depuis  le  dernier  “Criminal  Law  Con- 
solidation A et.  de  1861”,  la  peine  de  mort 
n’existe  plu3  en  Angleterre  que  pour  la 
trahison  et  l’assassinat.  C’est  giâce  aux 
efforts  de  sir  Samuel  Romilly,  Robert 
Peel,  Lord  Brougham  et  autres  que  la 
peine  de  mort,  qui  était  édictée  pour  160 
cas  prévus,  n’existe  plus  que  dans  deux 
cas.  Mais  chaque  fois  que  le  verdict  du 
jury  est  accompagné  d’une  recommanda- 
tion à la  clémence,  alors  la  peine  de  mort, 
édictée  contre  la  trahison  ou  l’assassinat, 
ne  devrait  plus  être  absolue,  mais  devrait 
être  une  peine  alternative.  -‘Depuis  long- 
temps la  science”,  dit  d’Olivecrona,  “ a 
rejeté  les  peines  absolues  comme  incom- 
patibles avec  le  but  de  la  punition  qui  est 
de  satisfaire  aux  exigeances  de  la  justice, 
car  le  même  crime  peut  se  présenter, 
qu’elle  qu’en  soit  la  gravité  avec  le  con- 
cours de  circonstances,  soit  aggravantes, 
soit  atténuantes.  L’application  d’une 


même  peine  à tous  les  cas  échéants  con- 
duisait donc  à la  plus  grande  injustice.” 

Aussi,  afin  d’éluder  la  sévérité  de  la  loi, 
il  est  actueuellement  d’usage,  en  Angle- 
terre, d’acquitter  les  coupables,  soit  en 
s’autorisant  du  manque  de  preuves  suffi- 
santes, soit  en  se  fondant  sur  une  démence 
supposée  au  moment  de  la  perpétration  du 
crime.  Le  Broamoor  Criminal  Lunatic 
Asylum , d’Angleterre  renfermait  en  1865 
dit  Thomas  Beggs,  environ  quatre  cents 
hommes  et  cinquante  ou  soixante  femmes 
qui,  tous  avaient  commis  des  assassinats  ou 
des  meurtres,  mais  qui  avaient  été  graciés 
pour  cause  de  démence  effective  ou  sup- 
posée- Bicêtre,  Cftarenton  et  tous  les 
grands  hospices  d’alienés  de  l’Europe,  sont 
peuplés  de  fous  criminels. 

Depuis  longtemps  on  ne  punit  plus  dujder- 
nier  supplice  les  cas  de  haute  trahison.  M. 
Guizot  l’a  dit  dans  son  traité  de  la  'peine 
de  mort  en  matière  politique.  “ Il  e9t 
toutefois  bien  rare  qu’  une  politique  saine 
et  prudente  ait  besoin  de  recourir  à la  peine 
de  mort  en  pareil  cas  (conspiration.)  L’état 
y juge  dans  sa  propre  cause  celui  ou  ceux 
qui,  par  leurs  actions,  ne  sont  le  plus  sou- 
vent  que  les  représentants  d’une  minorité 
politique. 

L'esprit  de  parti  peut , en  outre,  dans  les 
troubles  civils , prendre  si  facilement  la 
place  de  la  justice,  ou  exiger  que  des  vic- 
times soient  sacrifiées  à sa  vengeance , à sa 
haine  ou  a des  tendances  encore  plus  viles  ! 
L’exécution  de3  chefs  de  parti,  n’a  presque 
toujours  eu  pour  résultat  que  de  faire  con- 
sidérer les  individus  exécutés  comme  des 
martyrs  politiques,  que  d’augmenter  la 
force  de  leur  parti,  car  on  ne  coupe  pas  la 
tête  aux  idées.” 


Témoignages  des  RR.  PP. 
André  et  Fourmond 


Nous  avons  enfin  la  traduction 
française  du  procès  Eiel.  ^a  Minerve 
après  l’avoir  retenu  des  semaines,  a 
enfin  consenti  à la  laisser  aller  de- 
vant le  public. 

Empressons-nous  d’en  extraire  les 
dépositions  des  RR.  PP.  André  et 
Eourmond,  dont  cinquante  fois  pour 
le  moins  l’on  a invoqué  l’autorité 
contre  le  malheureux  chef  métis. 

Ces  RR.  PP.  avaient  écrit  d’abord 
des  lettres  sous  le  coup  de  l’excita- 
tion causée  par  la  guerre  et  racon- 
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tant  sans  doute  bien  des  faits  appris 
par  ouï  dire. 

Puis  ils  sont  ensuite  venus  témoi- 
gner en  cour  sous  le  sceau  du  ser- 
ment. 

Lequel  de  ces  deux  témoignages 
croit-on  que  l’on  a exploité  contre 
Biel  ? Ce  sont  les  lettres  ! ! ! surtout 
les  lettres  contredites  par  le  B.  P. 
André  lui-même. 

Quant  aux  témoignages  sous  ser- 
ment, on  s’est  bien  donné  le  garde 
d’en  parler,  excepté  cependant  la 
partie  relative  aux  $35,000.00  qui 
semble  incriminer  Biel  et  que  nous 
avons  expliquée. 

AUDIENCE  DU  80  JUILLET  1885 

La  cour  s’ouvre  à 10  hrs.  a.  m„ 

LE  1ERE  ALEXIS  ANDRE  est  asser- 
menté et  interrogé  par  M.  Lemieux. 

M.  FR  Marceau,  interprète. 

Q — Quel  est  votre  nom  en  religion  ? 

R — Alexis  André,  Oblat.  Je  préférerais 
parler  français.  Je  comprends  l’anglais 
très  bien,  mais  pour  le  parler  c’est  très- 
différent. 

Q — Vous  êtes  le  supérieur  des  Oblats 
dans  le  district  de 

R — de  Carlton. 

Q — Depuis  combien  de  temps  ? 

R — Depuis  sept  ans. 

Q— -Depuis  combien  de  temps  habitez- 
vous  en  ce  pays  • 

R — J’y  habite  depuis  1865,  dans  la  ré- 
gion, de  la  Saskatchewan. 

Q — Connaissez-vous  les  coutumes  des  ha- 
bitants ? 

R — J'ai  vécu  continuellement,  pendant 
25  ans  avec  ;es  Métis  qui  sont  établis 
dans  le  haut  et  dans  le  bas  de  la  Saskatche- 
wan, j’ai  vécu  aussi  avec  des  Métis,  dans  le 
Dakota,  pendant  4 années. 

Q — Vous  avez  vécu  avec  les  Métis  catho- 
liques et  protestants  ? 

R — Il  vivaient  ensemble  dans  la  colonie  ; 
et  je  connaissais  un  grand  nombre  de  Métis 
parmi  les  catholiques  et  les  protestants,  et 
j’avais  beaucoup  d’amis  parmi  les  protes- 
tais. 

Q — Tous  rappelez- voua  les  années  84 
et  85.  Yous  rappelez -vous  les  événements 
qui  se  sont  passés  pendant  ces  années  ? 

R — Oui  très  bien. 

Q — Vous  rappelez- vous  dans  quelles  cir- 
constances l’aecusé  est  venu  dans  la  Saskat- 
chewan en  1884  ? 

R— Oui,  je  me  les  rappelle  très  bien. 

Q — Il  y eut  dans  le  temps,  une  agitation 


dans  la  région  de  la  Saskatchewan,  à pro- 
pos de  certains  droits  que  les  Métis  préten- 
daient faire  valoir  contre  le  gouvernement 
fédéral  ? 

R —Oui,  environ  trois  mois  avant  ce 
temps,  il  y eut  une  agitation  parmi  les 
Métis  anglais  et  français. 

Q — Dites-nous  de  quelle  nature  étaient 
les  réclamations  des  Métis  contre  le  gou- 
vernement fédéral  ? 

R — D’abord,  je  ne  connaissais  pas  la 
cause  de  l’agitation  dans  cette  région. 

Q— Ensuite  ? 

R — Ensuite,  j’appris  des  Métis  qu’ils 
allaient  voir  Riel. 

Q — Et  finalement,  Riel  vint  au  Nord- 
Ouest  ? 

R — Oui. 

Q — Yers  quel  temps  ? 

R— Yers  le  1er  juillet  1884.  1 

Q — Durant  les  premiers  mois  qu’il  passa 
au  Nord- Ouest,  y a-t-il  eu  une  agitation 
constitutionnelle  ? 

R— Oui,  des  Métis  français  et  anglais 
tinrent  des  assemblées,  et  j’étais  présent  à 
une  assemblée  qui  eut  lieu  à Prince  Albert. 

Q — Savez-vous  que  des  résolutions  ont 
été  adoptées  et  envoyées  aux  autorités  fé- 
dérales ? 

R — Je  n’ai  pas  su  que  des  résolutions 
eussent  été  adoptées  à cette  assemblée. 

Q— Saviez- vous  que  des  requêtes  et  des 
pétitions  étaient  envoyées  au  gouverne- 
ment fédéral  ? 

R — Dans  le  temps,  je  ne  connaissais  rien 
de  cela  ; je  n’ai  eu  connaissance  que  des 
assemblées  et  des  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés. 

Q — Avez-vous  pris  part  à l’assemblée  à 
’ laquelle  vous  avez  assisté  ? 

R — Non,  je  n’y  ai  assisté  que  comme 
spectateur,  et  je  n’ai  pas  parlé. 

Q — Vous  n’y  avez  pris  aucune  part  ? 

R — Non,  je  n’y  assistais  que  comme 
spectateur. 

Q — Avez-vous  vous-même  écrit  au  gou- 
. vemement  du  Canada  ? 

R — A quel  sujet  ? 

Q — Je  veux  dire  au  sujet  des  droits  et 
des  réclamations  des  Métis  ? 

R— Oui,  j’ai  écrit. 

Q— -Yers  quel  temps  ? 

R — Je  ne  pourrai  dire  vers  quel  temps  ; 
mais  j’ai  écrit  eu  1882 

Q — Depuis  ce  temps,  avez  vous  corres- 
pondu avec  le  gouvernement  ? 

R — Pas  directement. 

Q — De  quelle  manière  avez-vous  eorres- 
pondu  ? 

R — J'ai  correepondu  directement  au  sujet 
de  Riel. 

Q — Pouvez-vous  me  dire  de  quelle  ma- 
nière vous  avez  correspondu  ? 
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B — J’ai  écrit  le  1er  décembre,  quand 
Biel  a déclaré  vouloir  s’éloigner  du  pays,  à 
cause  de  l’agitation  qui  s’y  faisait. 

Q — Avez-  fous  correspondu  après  cela  ? 

E — Non,  j’ai  correspondu  après  la  rébel- 
lion. 

Q — Avec  qui  ? 

K — Avec  le  ministre  des  Travaux 
Public. 

Q — L’honorable  M.  Langevin  ? 

E — Oui,  je  lui  demandai  du  secours  pour 
ceux  qui  étaient  dans  la  détresse. 

Q— De  quelle  nature  étaient  les  récla- 
mations des  Métis  1 

E— Depuis  quand,  vous  devez  spécifier  ? 
Q — Depuis  1884  jusqu’au  temps  de  la 
rébellion  ? 

E— Depuis  l’arrivée  de  l’accusé  au  Nord- 
Ouest  ? 

Q— Oui. 

E— -Il  me  serait  difficile  de  répondre  à 
cette  question,  vu  qu’elles  ont  changé  de 
temps  en  temps  depuis  l’arrivée  de  l’accusé. 
Q — Avant  sou  arrivée  ? 

E — Iis  ont  demandé  des  patentes  pour 
leurs  terres,  ils  ont  demandé  le  bornage 
sur  la  rivière,  l’abolition  des  droits  de 
coupe,  et  le  règlement  des  réclamations  de 
ceux  qui  n’ont  pas  eu  de  scrip  dans  le 
Manitoba. 

Q — De  quelle  manière  les  Métis  ont-ils 
fait  valoir  leurs  droits  avant  l’arrivée  du 
prisonnier  ? 

E— Par  des  assemblées  publiques  aux- 
quelles j’ai  assisté  plusieurs  fois. 

Q — Avez- vous  vous  même  pris  part  à ces 
assemblées  ? 

E — Oui,  à toutes  ces  assemblées. 

Q — Y a-t-il  eu  des  communications  en- 
voyées au  gouvernement  fédéral  sous  forme 
de  résolutions  et  de  pétitions  ? 

E — Oui,  trois  ou  quatre  fois,  si  je  me 
rappelle  bien. 

Q — Avez-vous  reçu  quelques  réponses  à 
ces  communications  ? 

E— Je  crois  que  nous  avons  reçu  une  ré- 
ponse, peut  être  deux. 

Q — Est -ce  que  la  réponse  était  favorable  ? 

E — Non,  c’était  une  réponse  évasive, 
disant  que  l'affaire  serait  prise  en  considé- 
ration. 

Q — Ce  fut  la  seule  réponse  à ces  commu- 
nications ? 

E — Oui,  je  sais  qu’une  autre  lettre  a été 
envoyée  par  Mgr  Grandin  à ce  sujet. 

Q — A-t-il  reçu  une  réponse  favorable  ? 

E — Non,  pas  que  je  sache. 

Q— Savez  vous  s’il  a été  reçu  une  réponse 
à la  pétition  que  Charles  Nolin  avait  en- 
voyée au  gouvernement  fédéral  ? 

E — Je  n’ai  fait  allusion  qu’aux  assem- 
blées ci-dessus  mentionnées.  Je  n’ai  eu 
connaissance  que  d’une  réponse. 


Q — Finalement,  y a-t-il  eu  un  change- 
ment dans  l’état  de  choses  qui  existait 
alors,  après  que  les  pétitions  et  les  résolu- 
tions adoptées  aux  assemblées  publiques 
eussent  été  expédiées  au  gouvernement  ? 

E — Le  silence  que  garda  le  gouverne- 
ment produisit  un  grand  mécontentement 
parmi  les  habitants. 

Q — Actuellement,  est  ce  que  la  position 
des  habitants  est  meilleure  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  qu’ils  ont  fait  valoir  ? 

E — Ils  n’ont  pas  encore  reçu  de  lettres 
patentes  pour  leurs  terres  situées  sur  la  Sas- 
katchewan-sud. 

M.  Osler. — Je  dois  m’opposer  à l’intro- 
duc-ion  de  ce  genre  de  preuve.  Mes  doctes 
confrères  ont  commencé  leur  défense  d’un 
cas  de  trahison  en  plaidant  l’insanité  de 
l’accusé,  et  ils  tentent  maintenant  de  jus- 
tifier la  révolte  armée  pour  le  redressement 
des  griefs  des  inculpés.  Ces  deux  modes 
de  défense  sont  imcompatibles,  parceque 
l’un  d’eux  n’est  aucunement  une  justifica- 
tion. Le  ministère  public  est  disposé  à ’ 
donner  à la  défense  toute  la  latitude  pos- 
sible*; mais,  à mon  avis,  elle  atteint  l’ex- 
trême limite.  Nous  lui  avons  permis  de 
décrire  des  documents  et  des  réponses  écrites 
qui  ne  sont  pas  produits,  afin  qu’elle  ne 
fat  pas  gênée  dans  ses  allures,  et  que  l’as- 
pect général  de  la  question  put  être  impar- 
tialement exposé  au  jury,  mais  ce  n’est  pas 
une  preuve,  et  si  mon  docte  confrère  à 
l’intention  de  s’y  engager  en  détail,  je  crois 
devoir  m’y  opposer. 

Son  Honneur  le  juge  Eichardson. — Sup- 
posons que  la  défense  produise  cas  écrits. 

M.  Osler. — Ils  ne  pourraient  constituer 
une  preuve  en  justification.  C’est  une 
chose  admise.  Il  est  impossible  à mon  docte 
confrère  de  commencer  sa  cause  avec  un 
moyen  de  défense,  et  de  la  soumettre  au 
jury  en  se  servant  indirectement  d’un 
autre.  Il  va  sans  dire  que  cela  ne  constitue 
réellement  pas  une  défense  aux  yeux  de  la 
loi  et  on  ne  devrait  pas  insister  davantage 
sur  ce  point.  Si  cette  preuve  est  admise, 
nous  serons  obligés  d’y  répondre  à divers 
point  de  vue,  et  alors  la  justification  de  la 
politique  du  gouvernement  viendrait  en 
cause. 

Son  Honneur  le  juge  Eichardson — Ce 
serait  faire  le  procès  du  gouvernement. 

M.  Osler — Cela  constitue  une  enquête 
de  contre- réclamation  contre  le  gouverne- 
ment et  cela  n’est  permis  à personne  dans 
un  procès  pour  haute  trahison.  Nous 
n’avons  aucunement  le  désir  de  limiter 
injustement  mon  docte  confrère,  mais  je  ne 
puis  consentir  à laisser  la  cause  entrer 
dans  cette  nouvelle  phase. 

M.  Lemieux — Je  ne  veux  pas  justifier 
l’insurrection,  je  veux  montrer  l'état  des 
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«choses  dans  le  pays,  de  manière  à établir 
que  l’accusé  est  justifiable  d’être  venu 
dans  les  territoires,  et  à indiquer  dans 
quelles  circonstances  il  y est  venu. 

Son  Honneur  le  juge  Richardson.  — Ne 
l’avez-vous  pas  fait  déjà  1 

M.  Lemieux. — Je  Fai  peut-être  démon- 
tré, à la  satisfaction  de  la  cour,  mais 
d’autres  ne  sont  peut-  être  pas  aussi  satis- 
faits. 

M,  Osler. — Si  vous  n’allez  pas  au  delà, 
nous  retirerons  notre  objection. 

M.  Lemieux. — Je  veux  prouver  d’autres 
faits,  non  pour  justifier  l’insurrection,  mais 
pour  expliquer  dans  quelles  circonstances 
l’accusé  est  venu  dans  le  pays.  Si  j’avais  le 
droit  de  prouver  ce  que  j’ai  déjà  établi  il 
n’y  a qu’un  instant,  j’ai  le  droit  de  prouver 
d’autres  faits.  Si  j’avais  raison,  il  y a un 
instant,  il  devait  m’être  permis  de  poser 
maintenant  des  demandes  semblables. 

Son  Honneur  le  juge  Richardson. — 
L’objection  n’est  présentée  que  dans  le  cas 
où  vous  iriez  plus  loin  que  l'avocat  de  la 
Couronne  ne  pense  que  vous  devez  aller. 

M.  Lemieux. — ïi  est  un  peu  tard  main- 
tenant pour  présenter  une  objection. 

M.  Osler. — J’ai  déjà  averti  mes  doctes 
confrères. 

M.  Lemieux. — Eh  bien,  je  vais  poser 
la  demande  et  l’on  pourra  y objecter. 

Q. — Veuillez  dire  si  Fétat  des  choses 
dans  le  pays,  l’état  actuel  des  choses  dans 
le  pays,  en  1882,  1883  et  1884,  était  le 
même  que  celui  d’aujourd’hui,  si  Fon  a 
rendu  justice  à la  population  en  lui  accor- 
dant ses  réclamations  et  ses  droits  ? 

M.  Osler — Je  m’oppose  à cette  demande 
qui  n’a  aucun  rapport  avec  le  fond  de  l’ac- 
cusation. 

Je  m'y  oppose,  premièrement,  parce  que 
c’est  une  affaire  d’opinion  ; secondement, 
c’est  une  demande  suggestive  et  troisième- 
ment, elle  est  étrangère  à la  cause. 

M.  Lemieux. — L’objection  la  plus  im- 
portante, c’est  que  la  demande  suggère  la 
réponse.  Quant  à l’opinion  du  témoin,  je 
présume  qu’elle  est  de  grande  valeur  ; ce 
sont  des  faits  que  je  désire  obtenir  du  té- 
moin, et  je  suppose  qu’il  peut  donner  son 
opinion  basée  sur  les  faits.  S’il  répond  non 
ou  oui,  je  lui  demanderai  le  pourquoi,  et  il 
me  donnera  une  réponse  motivée. 

Son  Honneur  le  juge  Richardson, — Ce 
sera  matière  d’opinion. 

M.  Lemieux — Je  vais  la  poser,  et  vous 
pourrez  vous  y opposer. 

D. — Savez- vous  si  à une  époque  quel- 
conque, le  gouvernement  du  Canada  a con- 
senti d’accéder  aux  demandes  faites  par  les 
Métis  et  le  Clergé,  relativement  aux  récla- 
mations et  aux  droits  dont  vous  avez  parlé 
dans  votre  précédente  réponse  ? 


M.  Osler. — Je  ne  m’oppose  pas  à la  de- 
> mande,  si  elle  est  limitée  à une  date  anté- 
rieure au  1er  juillet  1884,  époque  à laquelle 
il  a été  invité  à venir  dans  le  pays,  bien 
que  la  demande  soit  réellement  irrégulière. 
Je  ne  veux  pas  être  trop  exigeant,  mais  je 
m’oppose  à ce  que  mon  docte  confrère  s’en- 
quiert  du  présent  état  des  choses.  Je  ne 
ferai  pas  d’objection, s’ il  borne  ses  demandes 
à la  période  qui  a précédé  la  venue  de  l’ac- 
cusé dans  le  pays. 

M.  Lemieux — Ma  demande  démontrera 
que  l’accusé  avait  raison  de  venir.  Si  la 
population  avait  confiance  en  lui,  il  avait 
le  droit  de  venir  et  de  l’aider,  de  faire  des 
instances  auprès  du  gouvernement  fédéral 
et  de  lui  persuader  d’accorder  ce  qui  avait 
été  refusé  jusqu8«là. 

Son  Honneur  le  juge  Richardson. — Quel- 
le est  votre  demande,  M.  Lemieux  ? 

M.  Osler. — Je  consens  à ee  que  la  de- 
mande  soit  posée,  si  elle  est  limitée  à l’é- 
poque qui  a précédé  le  mois  de  juillet, 
1884. 

Son  Honneur  le  juge  Richardson  à M. 
Lemieux. — Est-ce  dans  ce  sens  que  vous 
la  posez  ? 

M.  Lemieux. — Oui. 

M.  Osler. — Alors,  nous  retirons  l’objec- 
tion. 

Son  Honneur  le  juge  Richardson. — Alors 
nous  allons  attendre  la  réponse. 

M.  Lemieux. — Je  désire  poser  la  deman- 
de d’une  manière  générale. 

M.  Osler. — Dans  tous  les  cas,  elle  est 
d’un  caractère  si  général  et  si  difficile  à 
saisir  que  je  ne  m’y  oppose  pas. 

M.  Lemieux. — Elle  est  peut-être  difficile 
à saisir  pour  vous,  mais  pas  pour  le  témoin. 

Q —Voulez -vous  dire  si,  depuis  l’arrivée 
de  l’accusé  dans  le  pays  jusqu’au  temps  de 
la  révolte,  le  gouvernement  avait  fait  quel- 
que réponse  favorable  aux  demandes  et  ré- 
clamations des  Métis  ? 

R. — Oui.  Je  sais  qu’il  avait  acquiescé 
à certaines  demandes  concernant  ceux  <qui 
n’avaient  pas  eu  de  scrips  dans  la  Manito- 
ba, Un  télégramme  envoyé  le  4 mars 
dernier,  accordait  les  scrips. 

Q — Avant  ce  temps-là 

R. — Oui.  Quant  au  changement  de  l’ar- 
pentage des  lots  le  long  de  la  rivière,  il  y 
eut  une  réponse  du  gouvernement  disant 
qu’il  l’accorderait,  et  c’était  une  question 
importante. 

Q.  —Quelle  question  restait  alors  à ré* 
gler  ? 

R.  — Celle  des  patentes.  Cette  question 
a aussi  été  réglée  en  quelque  sorte,  cur  M. 
Duck  fut  envoyé,  et  je  l’accompagnai  en 
qualité  d’interprète. 

Q. —Quelle  autre  question  restait- il  ? 
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R. — La  seule  question  du  bois,  du  bois 
de  construction. 

Q.  — Savez-vous  s’il  y a une  commission» 
qui  siège  au  sujet  des  réclamations  et  des 
demandes  des  métis  ? 

R.  — Oui. 

Q.  — Savez-vous  combien  de  réclamations 
et  de  demandes  ont  été  réglées  par  cette 
commission  depuis  qu’elle  est  établie  ? 

R.  — En  quel  endroit  ? Est-ce  dans  le 
Nord-Ouest  ou  dans  le  district  de  Carl- 
ton  ? 

Q. — Eo  général. 

R — Je  ne  sais  pas.  Je  connais  seulement 
mon  district. 

Q.  — Que  savez -vous  ? 

R.  — Je  sais  qu’à  Batoche  la  commission 
a donné  trois  scrips 

Q.  — Au  Lac  aux-Canards  ? 

R.  — Quarante. 

Q.  — Depuis  le  soulèvement  ? 

R.  — Oui,  vers  le  même  tempe. 

Q.  — Eu  connaissez  vous  o uelque  autres  ? 

R.  — Non,  pas  dans  ce  district. 

Q.  — Vous  avez  eu  l’occasion  de  rencon- 
trer l’accusé  entre  juillet  1884  et  le  temps 
de  la  réb  dlion  ? 

R.  — Oui. 

Q.  — Quel  est  le  nom  de  votre  paroisse  ? 

R.  — Prince  Albert. 

Q.  —Vous  y avez  vu  l’accusé  ? 

R— Oui. 

Q — L’avez- vous  vu  ailleurs  î 

R — Plusieurs  fois  à St  Laurent,  je  ne 
sais  combien  de  fois.  Je  l’ai  vu  aussi  à 
Batoche. 

Q— Avez  voua  eu  cccasion  de  parler  sou- 
vent. de  la  situation  politique  et  de  reli- 
gion ? 

R — Fréquemment,  c’était  le  sujet  de 
nctre  conversation. 

Q — Aimiez  vous  à vous  entretenir  avec 
lui  de  religion  et  d’affaires  politiques  ? 

R — Non,  je  n’aimais  pas  cela 

Q — Vouiez  vous  me  donner  la  raison 
pourquoi  vous  n’aimiez  pas  à parler  avec 
lui  d’affaires  politiques  et  de  religion  ? 

R — La  politique  et  la  religion  étaient 
des  sujets  dont  il  parlait  toujours  en  con- 
versation. Il  aimait  ces  sujets  là. 

Q — Parlait-il  sensément  ? 

R — Je  désire  dire  pourquoi  je  n’aimais 
pas  à m’entretenir  avec  lui  sur  ces  sujets  là. 
Sur  toute  autre  matière,  la  littérature,  les 
sciences,  il  était  dans  son  assiette  ordi- 
naire. 

Q — Sur  les  sujets  politiques  et  la  reli- 
gion? 

R — Sur  la  politique  et  la  religion,  il 
n’était,  plus  le  même  homme.  Il  semblait 
qu’il  y eût  en  lui  deux  hommes.  Il  perdait 
tout  contrôle  sur  lui-même,  lorsqu’il  abor- 
dait ces  questions. 


Q — Lorsqu’il  parlait  de  religion  et  de 
politique  ? 

R — Oui,  sur  ces  deux  matières,  il  perdait 
tout  contrôle  sur  lui- même. 

Q — Considérez  vous,  d’après  les  entre- 
tiens que  vous  avez  eus  avec  lui,  que, 
lorsqu’il  parlait  politique  et  religion,  il 
avait  son  bon  sens. 

R — Plusieurs  fois,  vingt  fois  an  moins, 
je  lui  ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  traiter  ces 
matières  là  parce  qu’il  était  fou,  qu’il 
n’avait  pas  son  bon  sens 

Q— Est-ce  la  conclusion  pratique  que 
vous  avez  tirée  de  votre  conversation  avec 
Riel  sur  les  questions  politiques  et  les  ques- 
tions religieuses  ? 

R — C’est  mon  expérience. 

Q — V ous  avez  beaucoup  d’expérience 
des  hommes,  et  vous  avez  connu  des  per- 
sonnes qui  étaient  affectées  de  manie  ? 

R — Avant  de  répondre  à cette  question, 
je  demande  à établir  devant  la  Cour  un 
fait  qui  regarde  l’accusé.  Vous  savez,  la 
vie  de  cet  homme  nous  a affligés  pendant 
un  certain  temps. 

Q— Comment  cela  ? 

R — C’était  un  catholique  fervent,  fré- 
quentant l’église,  et  accomplissant  fré- 
quemment ses  devoirs  religieux,  et  l’état 
de  son  esprit  nous  causa  une  grande  anxiété. 
En  parlant  de  politique,  révolte  et  religion, 
il  disait  des  choses  qui  effrayaient  les 
prêtres.  Tous  les  mois,  je  suis  obligé  de 
faire  visite  aux  Pères  [curés]  du  district. 
Un  jour  tous  les  curés  se  rassemblaient  et 
ils  se  demandèrent  s'il  était  possible  de 
permettre  à cet  homme  d’accomplir  ses 
devoirs  religieux,  et  tous  décidèrent  à l’u- 
nanimité que,  sur  cet  question,  il  n’était 
pas  responsable,  qu’il  était  ‘complètement 
fou  en  discutant  cette  question  ; c’était, 
pour  me  servir  d’une  expression  vulgaire, 
comme  si  l'  on  eut  montré  une  étoffe  ronge 
à un  taureau. 

Par  M.  C asgp.àin-Q-J e crois  qu’au  mois 
ûe  décembre  1884,  vous  avez  eu  une  entre- 
vue avec  Rieï  et  Nolin  au  sujetsd’une  cer- 
taine somme  que  l’accusé  réclamait  du 

gouvernement  ? 

R— Nob,  pas  avec  Nolin.  Nolin  n’était 
pas  présent  à l’entrevue. 

Q— L’accusé  y était  ? 

R — Oui. 

Q — Voulez-vous  déclaré  ce  que  l’accusé 
voulait  avoir  du  gouvernement  fédéral  ? 

R — J’ai  eu  deux  entrevues  avec  l’accusé 
à ce  sujet, 

Q — L’accusé  réclamait  une  certaine 
indemnité  du  gouvernement  fédéral  ? 

R — Lorsque  l’accusé  fit  sa  réclamation, 
j’étais  là  avec  une  autre  personne  et  il 
voulait  avoir  $100,000  du  gouvernement. 
Nous  fûmes  d’avis  que  cette  demande  était 
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exhorbitante  et  l’accusé  répondit  : “ At- 
tardez un  peu  ; je  prendrai  tout  de  suite 
$35,000  comptant.  ” 

Q— Et  à cette  condition  l’accusé  devait 
quitter  le  pays,  si  le  gouvernement  lui 
donnait  $35,000  ? 

R — Oui,  c’est  la  condition  que  Riel  mit. 

Q — Quand  ceci  se  passait-il  ? 

R— Le  23  décembre  1884. 

Q— Il  y eut  une  autre  entrevue  entre 
vous  et  l’accusé  n’est-ce  pas  ? 

R— Nous  eûmes  une  vingtaine  d’entre- 
vues. 

Q — N’était-il  pas  toujours  à vous  de- 
mander de  vous  servir  de  votre  influence 
auprès  du  gouvernement,  pour  lui  obtenir 
cette  indemnité  ? 

R — Il  m’a  parlé  de  cette  affaire  pour  la 
première  fois  le  12  décembre.  Il  n’en  avait 
jamais  été  question  entre  nous  avant  cela, 
et  le  23  décembre,  il  m’en  parla  de  nou- 
veau. 

Q — Il  en  a parlé  souvent  ? 

R —En  deux  occasions  seulement. 

Q — N’était-ce  pas  sa  grande  préoccupa- 
tion ? 

R — Oui,  dans  ces  deux  entrevues. 

Q— N’est-il  pas  vrai  que  l’accusé  vous  a 
déclaré  qu’il  était  lui-même  la  question 
métisse  ? 

R — Ce  n’est  pas  ce  qu’il  a dit  en  propres 
termes,  mais  c’était  bien  la  pensée  qui  res- 
sortait de  ses  paroles.  Il  m'a  dit:  *‘si  je 
suis  satisfait,  les  métis  le  seront.  ” Je  dois 
expliquer  ceci.  On  lui  objecta  que  si  le 
gouvernement  lui  accordait  les  $35,000  la 
question  métisse  resterait  toujours  la  même 
et  il  répondit:  “ si  je  suis  satisfait,  les 
Métis  le  seront.  ” 

Q — N’est- il  pas  vrai  qu’il  vous  a dit  qu’il 
accepterait  même  une  somme  moindre  que 
$35,000  ? 

R — Il  m’a  dit  : “ Faites  valoir  toute 
l’influence  que  vous  pouvez  avoir  ; il  se 
peut  que  vous  n’obteniez  pas  tout  cela, 
mais  obtenez  tout  ce  qu’il  est  possible  d’a- 
voir ; si  vous  obtenez  moins,  nous  verrons  ” 

Q — Quand  il  parfait  de  religion,  la 
suprématie  du  Pape  Léon  XIII  n’était- 
elle  pas  son  principal  thème  de  conversa- 
tion ? 

R — Avant  la  rébellion,  il  ne  parla  jamais 
directement  de  cette  question  de  la  supré- 
matie du  Pape. 

Q — Sur  cette  question,  il  était  parfaite- 
ment raisonnable  ? 

R— Sur  les  questions  religieuses,  avant 
ce  temps,  il  trouvait  à critiquer  à tout  ; il 
voulait  changer  la  messe,  la  liturgie,  les 
cérémonies  et  le  symbole. 

Q — Prétendez-vous  que  tout  homme  qui 
a des  idées  étranges  sur  les  affaires  de  reli- 
gion est  un  fou  ? 


R — Non,  je  ne  veux  pas  dire  cela, 

Q — Un  homme  peut  avoir  des  idées  par- 
ticulières sur  la  religion  et  pourtant  conser- 
ver sur  toutes  les  autres  questions  sa  raison 
et  son  intelligence  ? 

R — Cela  dépend  de  la  manière  dont  il 
explique  ses  idées  et  sa  conduite  en  les 
exprimant. 

Q — Un  homme  peut  être  un  grand  réfor- 
mateur dans  de  grandes  questions  reli- 
gieuses sans  être  un  fou  ? 

B — Je  ne  nie  pas  l’histoire,  mais  un  ré- 
formateur doit  avoir  quelque  principe,  et 
l’accusé  n’en  a pas. 

Q — N’est-il  pas  vrai  que  l’accusé  avait 
des  principes  arrêtés  dans  sa  nouvelle  reli- 
gion ? 

R— Il  avait  pour  principe  qu’il  était 
autocrate  en  religion  et  en  politique,  et  il 
changeait  son  opinion  à son  gré. 

Q— Dites-vous  qu’il  changeait  sa  reli- 
gion  à son  gré  ? 

R— Ses  idées  changeait  ; un  jour  il 
admettait  une  chose  qu’il  niait  le  lende- 
main. 

Il  était  son  propre  juge  dans  ces  ques- 
tions et  se  croyait  infaillible. 

Q— N 'est- il  pas  de  fait  que  les  Métis 
sont  un  peuple  très  religieux  ? 

R — J’admets  le  fait, — très  religieux. 

Q — N’est- il  pas  vrai  que  la  religion  a une 
grande  influence  sur  eux  ? 

R — Oui. 

Q — N’est -il  pas  vrai  qu'un  homme  qui 
essaierait  de  les  gouverner  en  essayant  de 
les  faire  changer  totalement  de  religion,  ou 
à abdiquer  toute  religion,  n’aurait  aucune 
influence  sur  eux  ? 

R.-  Exactement,  et  c’était  parce  qu’il 
était  si  religieux  et  qu’il  semblait  si  dévot, 
qu’il  exerça  une  si  grande  influence.  Je 
désire  m’expliquer  la-dessus,  car  c’est  très- 
important.  Avec  les  Métis,  Riel  n’était 
jamais  contredit,  et  par  conséquent  ne 
s’excitait  jamais,  et  paraissait  dans  son 
tempéramment  naturel.  Il  n’émit  pas 
d’abord  ses  idées  nouvelles,  ce  ne  fut 
qu’ après  un  temps,  et  surtout  quand  le 
geuverneraent  provisoire  eut  été  proclamé, 
qu’il  les  afficha. 

Pau  m.  lemibttx — N’est-il  pas  reconnu 
que  si  Riel  était  contredit  ou  contrecarré, 
il  devenait  • irascible,  violent  et  presquè 
incontrôlable  ? 

R — Autant  que  j’ai  pu  en  juger  person- 
nellement, il  ne  voulait  pas  souffrir  la  plus 
légère  contradiction,  aussitôt  sa  physiono- 
mie changeait,  et  il  devenait  un  autre 
homme. 

M.  Casgrain  s’oppose  à cette  partie  du 
témoignagne  pour  la  raison  qu’il  aurait  dû 
être  donné  lors  du  premier  interrogatoire. 
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Continuation  de  l’audience  du  30  juillet 
1885. 

Le  Révd  Vital  Fourmond  est  asser- 
menté et  interrogé  par  M.  Lemieux. 

Arthur  Lewis  est  assermenté  en  qualité 
d’interprête. 

Q.  — Quelle  est  votre  profession  ? 

R.  — Je  suis  le  curé  de  Saint-Laurent, 
dans  le  district  de  CarltoD,  et  Père  Oblat. 

Q.  — Depuis  combien  de  temps  êtes-vous 
curé  ? 

R.  — Depuis  dix  ans.  Je  suis  arrivé  en 
cet  endroit  en  l’année  1875. 

Q.  — Avez-vous  connu  l’aecusé  Riel  de- 
puis 1884  ? 

R.  — Oui,  depuis  son  arrivée  ; je  connais- 
sais l’accusé  par  ce  que  j’en  avais  entendu 
dire,  mais  je  ne  l’avais  pas  encore  vu  jus- 
que-là. 

Q.  — Avez-vous  eu  plusieurs  conversa- 
sions  avec  l’accusé,  depuis  son  arrivée  dans 
le  pays  jusqu'à  l’époque  de  la  rébellion  ? 

R.  — Très  souvent. 

Q.  — A Saint  Laurent  ? 

R.  — A Saint- Laurent  et  à Batoche,  pen- 
dant la  guerre. 

Q.  — Avez-vous  eu  des  conversations  sur 
le  s questions  religieuses  et  politiques  ? 

R.  — Très  souvent. 

Q.  — Etiez-vous  présent  à l’assemblée 
dont  le  père  André  a parié,  et  dans  laquelle 
on  a mis  en  doute  la  raison  de  Riel  ? 

R.  — Oui,  j’étais  présent. 

Q.  — Etiez  vous  de  l'avis  des  autres  Pères 
au  sujet  de  la  lucidité  d’esprit  de  l’accusé  ? 

R.  — C’est  moi  qui  ai  consulté  les  révé- 
rends Pères. 

Q.  — Les  faits  sur  lesquels  vous  avez  basé 
votre  opinion  relativement  à l’insanité  de 
Riel  étaient- ils  à votre  connaissance  per- 
sonnelle ? 

R.  — Oui,  je  connaissais  personnellement 
les  faits  sur  lesquels  ils  ont  basé  leur  opi- 
nion. 

Q.  — Veuillez  dire  sur  quels  faits  vous 
basiez  votre  opinion  que  l’accusé  n’était  pas 
sain  d'esprit  dans  les  questions  religieuses 
ou  politiques  ? 

R.  — Laissez  moi  diviser  ma  réponse  en 
deux  parties  ; d’abord  les  faits  avant  la 
rébellion,  et  ensuite  les  faits  durant  la 
rébellion.  Avant  la  rébellion,  l’accusé 
semblait  avoir  deux  personnalités 
distinctes  ; dans  la  conversation  pri- 
vée il  était  affable,  poli,  plaisant  et  cha- 
ritable pour  moi.  J’ai  remarqué  que  lors- 
qu’on lui  parlait  tranquillement  des  affaires 
de  la  politique  ou  du  gouvernement,  et 
sans  le  contredire,  il  était  tout  à fait  sensé; 
mais  dès  qu’on  le  contredisait  sur  ces 
sujets  il  devenait  un  homme  tout  différent 
et  il  se  laissait  emporter  par  ses  senti- 


ments. Il  allait  jusqu’à  proférer  de  vio- 
lentes paroles,  même  contre  ses  amis.  Dès 
que  la  révolte  a commencé,  Riel  est  devenu 
excité  et  a perdu  tout  contrôle  sur  lui- 
même  et  sur  son  humeur.  IJn  père  l’ayant 
contredit,  il  s’emporta  tellement  qu’il  per- 
dit tout  respect  pour  lui,  et  souvent  il 
menaçait  de  détruire  toutes  les  églises.  Il 
me  dit  : “Il  y a du  daDger  pour  vous, 
mais  grâce  à l’amitié  que  je  vous  porte,  jo 
vous  protégerai  de  tout  mal.”  Une  fois  je 
me  rendis  à St.  Antoine,  et  j’y  rencontrai 
un  certain  nombre  de  prêtres  et  Riel  nous 
dit  : “J’ai  été  nommé  par  le  conseil  pour 
être  votre  directeur  spirituel”.  Je  lui  ré* 
pondis  que  notre  directeur  spirituel  était 
l’évêque,  et  que  ce  ne  pouvait  être  M. 
Riel.  “Il  n’y  a qu’une  manière  pour  vous, 
d’être  notre  directeur,  vuiis  pouvez  le  deve- 
nir seulement  en  nous  faisant  fusiller  et  en 
faisant  ensuite  ce  que  bon  vous  semblera 
de  nos  cadavres.”  C’est  la  réponse  que  je 
lui  ai  faite. 

[L'interprète  déclare  qu’il  ne  se  croit 
pas  capable  d’interpréter  exactement  le 
témoignage,  et  M.  Casgrain  propose  de 
traduire  les  témoignages  de  la  défense,  et 
que  M.  Fitzpatrick  traduise  ceux  de  la 
Couronne,  ce  à quoi  l’on  s’arrête.]  • 

Le  témoin  continue  ; Il  avait  des  idées 
extraordinaires  sur  la  Sainte  Trinité.  Le 
seul  Dieu  était  Dieu  le  Père,  et  Dieu  le 
Fils  n’était  pas  Dieu,  et  de  même  du  Saint 
Esprit.  La  seconde  personne  de  la  Trinité 
n'était  pas  Dieu,  et  comme  conséquence, 
la  Vierge  Marie  n’était  pas  la  Mère  de 
Dieu,  mais  la  Mère  du  Fils  de  Dieu. 
C’est  la  raison  pour  laquelle  il  chan- 
gea  la  formule  de  la  prière  appelée 
communément  la  Salutation  Angélique  et 
au  lieu  de  dire  “Je  vous  salue  Marie, 
Mère  de  Dieu,”  il  disait  : “Je  vous  salue 
Marie,  Mère  du  Fils  de  Dieu.”  Il  n’admet- 
tait  pas  la  doctrine  de  l’Eglise  au  sujet  de 
la  présence  réelle.  D’après  ses  idées,  ce 
n'était  pas  Dieu  qui  était  dans  l’hostie, 
mais  un  homme  ordinaire  de  six  pieds. 
Quant  à ses  idées  politiques,  .il  voulait 
d'abord  se  rendre  à Winnipeg  et  dans  le 
Bas-Canada,  puis  aux  Etats-Unis  et  même 
jusqu’én  France.  Et  puis  il  irait  ensuite 
en  Italie,  détiôner  le  Pape,  et  en  choisirait 
un  autre  de  sa  façon. 

M.  Osler. — Nous  préférerions,  Votre 
Honneur,  qu’il  fut  nommé  un  interprête 
juré,  je  ne  crois  pas  que,  d’après  les 
règles  ordinaires  de  la  preuve,  il  soit  per- 
mis  de  procéder  comme  cela  se  fait  main- 
tenant. C’est  même  une  question  de  savoir 
si,  de  consentement  mutuel,  comme  c’est 
le  cas  dans  la  présente  cause,  cette  preuve 
puisse  valoir  dans  une  cause  criminelle. 
L’audience  est  suspendue. 
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A la  reprise  de  F audience,  M.  Loui3 
Bourget  est  nommé  interprête. 

D — Avant  l’ajournement,  vous  rappor- 
tiez que  Riel  avait  dit  qu’il  irait  à Winni- 
peg,  puis  dans  la  province  de  Québec, 
qu’ensuite  il  traverserait  l’océan  pour  se 
rendre  à Paris  et  à Rome  pour  faire  élire 
un  autre  Pape.  Il  devait  en  fa're  nommer 
un  ou  se  nommer  lui-même  pape  ? 

R — Oui,  il  a dit  quelque  chose  à cet  effet. 

D — A quelle  conclusion  en  êtes-vous 
venu  au  sujet  de  la  lucidité  mentale  de 
l’accusé  dans  les  questions  religieuses  ? 

R — Nous  avons  été  très  embarrassés  tout 
d’abord  parce  qu’il  paraissait  quelquefois 
raisonnable  et  que  d’autres  fois  il  avait 
l’air  d’un  homme  qui  ne  savait  pas  ce  qu’il 
disait. 

D— Et  finalement  ? 

R. — Nous  en  sommes  venues  à la  conclu- 
sion qu’on  ne  pouvait  expliquer  sa  conduite 
que  par  la  folie,  autrement  il  eut  été  un 
trop  grand  criminel. 

D. — Avez- vous  remarqué  quelque  chan- 
gement dans  sa  conduite  ou  son  esprit  à 
mesure  que  l’agitation  progressait  ? 

R. — Oui,  un  grand  changement,  il  était 
beaucoup  plus  excitable. 

D. — Vous  étiez  d’opinion  à l’époque  de 
la  rébellion  qu’il  était  fou? 

R. — Oui,  et  je  puis  vous  rapporter  quel- 
ques faits  le  démontrant. 

D. — Si  ce  n’est  pas  trop  long,  voulez-, 
vous  dire  ce  que  c’est  ? 

R, -La  population  lui  a une  fois  demandé 
d’expliquer  ce  qu’il  pensait  de  la  religion  et 
de  certaines  questions  religieuses,  Quand  il 
s’aperçut  que  ie  clergé  n’était  pas  avec  lui  et 
qu’il  le  contredisait , l’accusé  se  fit  l’enne- 
mi du  clergé  et  se  mit  à lui  faire  de  l’oppo- 
sition, à moi  en  particulier,  et  il  me  suivait 
dans  toutes  les  tentes  où  j’entrais.  Il  me 
força  à quitter  la  place  et  à traverser  de 
l’autre  côté  de  la  rivière.  Il  y avait  là  plu- 
sieurs femmes  qui  vinrent  me  donner  la 
main.  L’expression  de  la  figure  de  l’accusé 
était  très- extraordinaire,  et  il  était  très 
excité  par  suite  des  discours  qu’il  venait 
de  tenir  sur  la  religion»  L’accusé  apostro- 
pha  alors  les  femmes  et  leur  dit  : “ Mal- 

heur à vous  si  vous  allez  trouver  les  prê- 
tres, parce  que  vous  serez  tuées  par  les  prê- 
tres. ” Tout  à coup,  comme  j’avais  de  la 
difficulté  à embarquer  dans  le  bateau,  l’ac- 
cusé vint  à moi,  avec  une  grande  politesse, 
et  me  dit  ; “ Prenez  garde,  Père,  je  vais 
vous  aider  à embarquer.  ” 

D. — Dans  cette  occasion  il  passa  d’une 
grande  colère  à une  grande  politesse, 
et  cela  dans  quelques  minutes  ? 

R — Oui.  La  première  fois  que  j’allai  à 
Batoche,  l’accusé  me  fit  amener  dans  le  con- 
seil. 


D. — Quand  vous  êtes  allé  à Batoche  pour 
la  première  fois,  étiez- vous  l’ami  de  l’ac- 
cusé ? 

R.— Oui,  je  l’étais. 

D. — Répétez-vous  ce  que  vous  avez  déjà 
dit  : Que  dans  les  questions  poli- 
tiques et  religieuses  l’accusé  n’avait  pas  sa 
raison  ? 

R, — Oui. 

D. — Et  qu’il  ne  pouvait  être  contrôlé  ? 

R. — Oui. 

D.— Et  qu’il  n’était  pas  sain  d’esprit  ? 

R. — Oui. 

D. — Que  se  passa-t-il  dans  la  maison  du 
conseil  quand  i;  vous  y fit  amener  ? 

R. — Il  voulait  que  je  rendisse  compte  de 
ma  conduite  comme  prêtre,  ainsi  que  de 
plusieurs  autres  choses  que  j’avais  faites 
en  opposition  au  gouvernement  provisoire. 
L’&ccusé  était  très-excité  et  m’appela  un 
petit  tigre. 

D, — Pourquoi  vous  a-t-il  appelé  un  petit 
tigre  ? 

R. — Je  ne  sais  pas.  Je  suppose  que 
c’était  parce  que  je  l’avais  contredit.  La 
nuit  était  assez  avancée  et  il  était  a peu 
près  dix  heures  quand  je  demandai  de 
m’en  aller,  et  l’accusé  se  montra  alors  très 
poli  et  m’offrit  une  voiture  pour  me  con- 
duire.  Le  conseil  siégeait  dans  une  chambre 
au  premier  et  il  y avait  un  escalier  à des- 
cendre et  j’avais  un  paquet  sous  lé  bras. 
Avec  une  politesse  extraordinaire,  l’accusé 
prit  le  paquet  et  dit  : “Père,  vous  pourriez 
vous  faire  mal”. 

D. — Vous  a-t-il  montré  un  petit  livre 
dans  lequel  il  avait  écrit  ses  prophéties  sur 
l’avenir  de  ce  pays  avec  du  sang  de  bison  ? 

R.— J’en  ai  entendu  parler,  mais  je  ne 
l’ai  jamais  vu.  L’accusé  ne  m’a  jamais 
parlé  de  ce  livre. 

Par  M.  Cas  grain  : 

— L’accusé  devenait  incontrôlable  quand 
on  le  contredisait  ? 

R.— Oui,  c’est  ce  que  j’ai  dit. 

D.— C’était  alors  que  l’accusé  devenait 
incontrôlable  ? 

R» — Oui,  mais  il  l’était  également  dans 
d’autres  occasions. 

D. — Les  Métis  ne  le  contredisaient  pas 
au  sujet  des  questions  religieuses  ? 

R. — Quelques  Métis  le  faisaient. 

D. — N’est -il  pas  vrai  qu’un  grand  nom- 
bre, sinon  la  plupart  des  Métis  partageaient 
ses  vues  sur  les  questions  religieuses  ? 

R. — Je  ne  puis  dire  la  plupart,  ce  serait 
trop  dire  ? 

D — Un  grand  nombre  ? 

R. — Oui,  mais  plusieurs  n’osaient  pas  ex- 
primer leur  opinion. 

D. — L’accusé  était  sain  d’esprit  et  tran- 
quille avant  la  rébellion  ? 

R. — Oui.  Sauf  dans  certaines  occasions. 
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quand  quelqu’un  voulait  le  contredire, 
ainsi  que  je  l’ai  dit  ce  matin. 

D. — A quelle  date  fixez  vous  le  commen- 
cement de  la  rébellion. 

R. — Au  18  mars.  L’accusé  vint  lui- 
même  proclamer  la  rébellion. 

Q.  — Il  vous  a fait  jurer  de  demeurer 
neutre  envers  le  gouvernement  provisoire 
pendant  la  rébellion  ? 

R.  — Non,  aucun  serment  n’a  été  prêté, 
mais  il  a été  fait  une  promesse  par  écrit  au 
sujet  de  l’exercice  du  ministère. 

Q.  — Cette  promesse  parlait- elle  de  neu- 
tralité envers  le  gouvernement  provisoire  ? 

R.  — Oui. 

Q.  — Vous  avez  dit  qu’il  n’y  avait  pas 
d’autre  moyen  d’expliquer  sa  conduite  que 
de  dire  qu’il  était  fou  ou  un  grand  criminel, 
et  vous  préférez  dire  qu’il  était  plutôt  fou 
que  criminel  ? 

R.  — Je  n’ai  pas  dit  cela,  mais  qu’à  mon 
avis  c’était  la  meilleure  manière  d’expli- 
quer sa  conduite. 

Q.  — Tous  aviez  naturellement  beaucoup 
t d’amitié  pour  l’accusé  ? 

R. — Je  ne  pouvais  avoir  beaucoup  d’ami- 
tié pour  lui,  parce  que  je  ne  le  connaissais 
pas  tout -d’abord,  et  quand  je  l’ai  parla 
suite  connu,  l’amitié  a été  rompue. 

Q.  — N’est-il  pas  vrai  qu’ après  son  arrivée 
à la  mission  et  jusqu’à  ce  que  vous  ayez 
rompus  ensemble,  vous  étiez  amis  tous 
deux  et  que  vous  aviez  beaucoup  d’amitié 
pour  lui  1 

R.  — Oui,  de  même  qu’il  en  serait  pour 
vous. 

Q.  — La  religion  exerce  beaucoup  d’in- 
fluence sur  les  métis  ? 

R.  — Comment  l’entendez-vous  ? 

Q.  — D’une  manière  générale.  C’est  une 
population  religieuse  par  instinct. 

R.  — Oui,  la  religion  exerce  beaucoup 
d’influence  sur  eux. 


Le  rapport  des  experts  du 
gouvernement 

La  folie  d®  Riel  constatée 
par  eux 

Le  public  est  enfin  saisi  du  pré- 
tendu rapport  de  la  prétendue  com- 
mission médicale  touchant  l’état 
mental  de  Eiel. 

De  fait,  il  n’y  a pas  eu  de  travail 
de  commission,  pas  de  rapport,  ainsi 
que  démontrait  hier  au  soir  notre 
collaborateur  Jourdain  dans  notre 


4e  page  ; ainsi  que  le  sens  commun 
le  plus  ordinaire  le  constate  par  la 
lecture  de  oes  trois  témoignages  isolés 
qui  ne  sont  pas  même  datés  du  même 
jour,  ni  adressés  à la  même  per- 
sonne. 

Le  gouvernement  s’est  donc 
bien  donné  de  garde  de  remplir  les 
promesses  solennelles  faites  par  plu- 
sieurs de  ses  membres,  notamment 
par  Sir  Hector,  qu’une  commission 
médicale  sera  chargée  de  l’examen 
du  cas  de  Riel. 

★ 

x x 

Surtout,  il  a eu  bien  soin  de  ne 
pas  faire  faire  d’études  par  des  spé- 
cialistes, encore  moins  par  des 
hommes  indépendants.  Les  témoi- 
gnages des  Docteurs  Roy  de  l’asile  de 
Beauport  et  Clarke  de  l’asile  de 
Kingston  concluant  à la  folie  de  Riel, 
ne  lui  avaient  montré  que  trop  le 
danger  de  jeter  sur  l’affaire  de  trop 
vives  clartés  scientifiques.  Et  puis, 
vu  l’évidence  du  cas,  il  ne 
fallait  pas  non  plus  mettre  trois 
médecins  en  face  les  uns  des  autres  : 
la  plus  commune  vergogne  pro- 
fessionnelle leur  eut  fait,  de  suite, 
convenir  d’au  moins  une  partie  de 
la  vérité.  Enfin,  trois  employés  du 
gouvernement,  pris  isolément,  pou- 
vaint  chacun  de  leur  côté  être  plus 
facilement  manipulés  ; il  était  plus 
facile  de  s’ouvrir  confidentiellement 
à chacun  d’eux  dans  l’intimité,  pour 
leur  signifier  sans  témoin  la  nécessité 
de  faire  rapport  de  façon  à excuser, 
sinon  justifier,  la  politique  sangui- 
naire du  gouvernement. 

II 

Or,  malgré  ce  luxe  de  tortueuses 
précautions,  les  trois  rapports  isolés 
arrivent  tous  les  trois  comme  la  sen- 
tence de  mort  du  ministère  prévari- 
cateur. Et  l’on  comprend  mainte- 
nant .sa  répugnance  à en  saisir  le 
public.  L’on  comprend  que  ce  ne  soit 
que  sur  un  ordre  sévère  de  la 
chambre  qu’ils  aient  laissé  sortir  la 
fatale  information. 
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Ces  trois  rapports  parlent  un  peu 
différemment  les  uns  des  autres, 
mais  au  fond  ils  signifient  la  même 
chose. 

Le  premier  dit  : Manh 
Le  second  ! Tecel 
Le  troisième  ! Phares 

Tous  ensemble,  ils  constituent  l’ar- 
rêt fatal. 

Il  n’est  pas  un  homme  quelque 
peu  intelligent  qui  ne  comprendra 
pas  ce  que  signifient  les  réserves  des 
médecins,  concluant  à la  responsa- 
bilité de  Riel  sur  des  matières  qui 
ne  sont  jp as  en  question. 

La  conscience  des  trois  médecins 
et  aussi  sans-doute  leur  honneur  pro- 
fessionnel les  empêchait  de  pousser 

plus  loin  la  complaisance. 

* 

* * 

De  grâce  ! auraient  dit  les  coupa- 
bles, si  vos  conclusions  sont  notre 
condamnation  aux  yeux  des  hommes 
intelligents  et  instruits,  que  du 
moins  elles  parlent  de  façon  à nous 
conserver  une  dernière  chance  auprès 
des  ignorants  et  des  sots  ! Concluez 
donc  la  lucidité  d’esprit  de  l’aliéné 
touchant  les  matières  sur  lesquelles 
ne  porte  pas  sa  folie. 

Soit  ! auraient  répondu  ces  excel- 
lents experts. 

Et  ils  ont  écrit  : 


Après  un  examen  long  et  minutieux  de 
chaque  jour  et  fait  dans  des  conditions 
diverses,  3e  ne  puis  échapper  à la  convic- 
tion qu'excepté  sur  les  questions  purement 
religieuses  ayant  trait  à ce  qu'on  appelle 
les  divins  mystères , il  était,  lorsqu’il  a été 
confié  à mes  soins,  et  il  a continué  à être 
depuis  parfaitement  3ain  d’esprit  et  respon- 
sable de  ses  actions. 

Dans  ces  circonstances,  malgré  le  cha- 
grin que  j’en  éprouve,  mon  devoir  est 
clair,  et  mon  opinion  mûrement  formée  est 
que  les  vues  particulières  de  Riel  sur  les 
questions  religieuses , qui  ont  si  fortement 
impressionné  les  ignorants  et  les  irréfléchis 
dans  le  sens  de  la  folie , ne  peuvent  raison- 
nablement pas  être  de  nature  à amener  chez 
lui  des  éclipses  momentanées  de  la  claire 
notion  du  devoir,  ou  à l’obscurcir  au  plus 
petit  degré,  ou  encore  à rendre  son  juge- 
ment moins  sain  dans  les  affaires  de  la  vie 
i de  chaque  jour. 


C’est  pourquoi,  je  suis  d’avis  que,  sous 
Iss  réserves  faites  ci  dessus , Riel  est  sain 
d’esprit,  qu’il  a la  nette  perception  des 
choses  et  qu’il  est  responsable  de  ses  actes 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

A.  JUKES. 

Médecin  en  chef. 
A l’ Honorable  Edgard  Dewdney, 

lieutenant-gouverneur  des 

Territoire  du  Nord  Ouest. 


Régina  8 Novembre  1885. 

Monsieur,  après  avoir  examiné  Riel  avec 
soin,  pendant  des  conversations  particu- 
lières que  j'ai  eues  avec  lui,  et  d'après  le 
témoignage  de  ceux  qui  l’ont  tu  sons  leur 
garde,  je  suis  arrivé  à la  conclusion  qu'il 
est  sujet  à des  hallucinations  sur  les  ques- 
tions politiques  et  religieuses  ; mais  sur 
d’autres  points,  je  crois  qu’il  est  parfaite- 
ment senbé  et  peut  distinguer  le  bien  du 
mal. 

[Signé J F.  X.  Yalade,  M,  D. 

Au  Très- Honorable  Sir  John  A. 

Macdonald,  G.  C.  R, 

Premier  Ministre  du  Canada, 
Ottawa. 


Régina,  8 novembre  1885. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer 
qu’ayant  consciencieusement  pris  en  consi- 
dération le  cas  de  Louis  Riel,  actuellement 
emprisonné  ici,  et  sous  le  coup  d’une  con- 
damnation à mort,  comprenant  l’impor- 
tance de  la  mission  qui  m’est  confiée  et  les 
conséquences  qui  s’en  suivront,  je  suis 
d’avis  que  le  dit  Louis  Riel,  bien  qu'il  pro- 
fesse et  exprime  des  idées  folles  et  singu- 
lières au  sujet  de  la  religon  et  du  gouver- 
nement en  générait  est  capable  de  distin- 
guer le  bien  du  mal. 

J ai . . . . < * , etc  , 

(Signb)  M.  Lavell,  M.  D, 

Au  Très  Honorable  Sir  John  A Macdonald. 

Et  d’abord,  remarquons  que  le 
Dr  Jukes,  le  premier  de  ces  trois 
experts , eut  été  déclaré  déqualifié 
par  tout  tribunal  ayant  quelque 
notion  du  droit  : il  s’était  déjà  pro 
noncé  officiellement  comme  témoin 
de  la  poursuite  ! Qui  ne  sait  que 
c’est  là  une  cause  péremptoire  de  ré- 
cusation ? 

Pourquoi  alors,  puisqu’on  avait 
recours  à un  témoin  déjà  prononcé, 
n’avoir  pas  pris  comme  2e  et  3e 

M 
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experts  les  Drs  Roi  et  Clarke,  qui, 
eux  aussi,  avaient  été  témoins  au 
procès  de  Régina  ? 

III 

Mais  tels  qu’ils  sont,  et  nous 
défions  sur  ce  point  une  contradic- 
tion honnête  de  la  part  d’hommes 
experts,  ces  trois  déclarations  sont 
la  condamnation  de  l’exécution  de 
Régina,  puisqu’ils  déclarent  Riel 
aliéné  précisément  sur  les  matières 
qui  ont  été  le  motif  déterminant  des 
actes  incriminés  chez  Riel 

Il  est  sain  d’esprit  dit  le  Dr  J ukes, 
u excepté  sur  les  questions  religieuses 
“ ayant  trait  à ce  que  l’on  appelle 
“ les  divins  mystères  ; 

“Je  suis  arrivé  à la  conclusion  ” 
dit  le  Dr  Valade  “qu’il  est  sujet  à des 

“ HALLUCINATIONS  SUR  LES  QUESTIONS 
“ POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES  j ” 

“ 11  professe  et  exprime  des  idées 
“ folles  et  singulierrs  au  sujet  de 
“ la  religion  et  du  gouvernement 
“ en  général  ” dit  le  Dr  Lavell. 

Eh  bien  ! que  faut-il  de  plus  ? 

Est-ce  que  tout  ce  que  l’on  re- 
proche à Riel  ne  procède  pas  de  ma- 
tières religieuses,  ou  de  politiques  et 
de  gouvernement  ? 

“ Mais  disent-ils,  sur  d'autres 
“ points , il  est  parfaitement  sensé  et 
“ peut  distinguer  le  bien  du  mal. :î 

La  belle  trouvaille  ! 

Mais  n’est-ce  pas  là  le  cas  d’au 
moins  la  moitié  des  aliénés  ? Est-ce 
que  la  plupart  d’entre  eux  ne  rai- 
sonnent pas  parfaitement,  sur  toutes 
les  matières  autres  que  celles  sur 
lesquelles  porte  leur  folie? 

Et  n’est-ce  pas  ce  fait  de  lucidité 
partielle  et  même  d’un  raisonnement 
parfait  sur  les  matières  étrangères  à 
l’objet  de  leur  folie,  qui  distingue 
les  aliénés  des  idiots  et  des  imbé- 
ciles? 

Certes  ! il  faut  largement  compter 
sur  le  préjugé,  l’ignorance  et  la  mau- 
vaise foi,  pour  oser  asseoir  une  cause 
sur  des  bases  aussi  fragiles  ! 


IV 

Les  cas  de  la  nature  de  ceux  indi- 
qués par  les  trois  médecins  sont  très 
fréquents.  L’on  voit  une  foule 
de  ces  pauvres  aliénés  qui  ont  très- 
logiquement  tiré  de  justes  consé- 
quences de  prémisses  fausses,  pro- 
duites chez  eux  par  l’hallucination. 

Combien  de  pauvres  mères,  par 
exemple,  qui  ont  tué  leurs  enfants 
pour  les  envoyer  au  ciel  ! 

Elles  raisonnaient  parfaitement 
sur  tous  les  autres  sujets.  Et  étant 
donné  l’ordre  de  Dieu  ou  du  bon 
ange  etc,  lequel  est  le  produit  de 
l’hallucination, et  auquel  elles  croient, 
leur  acte  n’est-il  pas  aussi  logique 
que  l’était  le  sacrifice  d’Abraham, 
par  exemple  ? 

w 

M.  * 

Il  est  surabondamment  prouvé  que 
que  Riel  se  croyait  prophète  et 
obéissait  à ul' esprit  ” qui,  à tout  mo- 
ment, lui  donnait  des  ordres. 

N’a-t-il  pas  empêché  obstinément 
Gabriel  Dumont  d’aller  au  devant  de 
l’armée  de  Middleton  et  de  la 
détruire  par  une  guerre  de  guérillas 
à laquelle  le  général  n’eut  pu  résis- 
ter ? Pourquoi  ? Parce  que  “ l'esprit  '* 
le  voulait  ainsi  ! 

Sa  mission"  n’était-elle  pas  d’é- 
tablir un  Empire  de  sept  nations 
dans  le  Nord-Ouest,  et  de  réformer 
l’Eglise  catholique  en  détrônant  le 
Pape  à Rome  et  créant  un  Pape 
d’Amérique  ? 

Nous  avons  donc  là  la  folie  en 
matière  religieuse  et  politique,  cause 
nécessaire  de  toutes  les  fautes  de 
Riel,  matières  sur  lesquelles,  mêmes 
les  experts  du  gouvernement  s’ac- 
cordent à admettre  qu’il  n’avait  pas 
l’usage  de  sa  raison. 

Qu^nd  il  l’aurait  eue  sur  tous  les 
autres  sujets,  qu’est-ce  que  cela 
change  à l’affaire? 

* 

* * 

Dès  que  Riel  croyait  sincèrement  que 
Dieu  lui  avait  donné  cette  mission, 
et  que  i(  l’esprit  de  Dieu  ” dirigeait 
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tontes  ses  actions, de  façon  à lui  com- 
mander d’agir  ou  de  ne  pas  agir  dans 
tous  les  plus  petits  détails,  quelle 
criminalité  y avait-il  pour  lui  d’obéir 
à ce  qu’il  croyait  être  l’ordre  de 
Dieu  ? 

S’il  se  croyait  sincèrement  pro- 
phète, recevant  des  ordres  de  Dieu, 
pourquoi  était-il  plus  criminel  que 
les  anciens  guides  du  peuple  de  Dieu, 
à qui  Dieu  ordonnait  souvent  de 
punir  de  mort  de  nombreux  sujets 
et  même  des  peuples  entiers  ? 

Ce  sont  des  prétentions  absurdes, 
des  actes  de  fou  : Soit  ! Et  ce  sont 
précisément  pour  cela  que  cc  ne  sont 
pas  des  actes  criminels. 

Nos  députés  vont-ils  donc  enfin 
ouvrir  les  yeux  1 Yont-ils  enfin 
s’apercevoir  que  le  gouvernement 
de  Sir  John  a fait  pendre  un  pauvre 
fou  ? 


Cette  prétendue  vénalité  de 
Riel 

Nous  avons  démontré  hier,  com- 
bien invraisemblable,  combien  ab- 
surde c’était, d’accuser  le  pauvre  chef 
métis  de  tels  sentiments. 

u II  est  pourtant  une  chose  que 
personne  ne  conteste,  ” nous  disait, 
l’automne  dernier, l’un  de  ses  adver- 
saires les  plus  irréconciliables  : “c’est 
son  admirable  désintéressement.  Cet 
homme  a toujours  tout  sacrifié,  même 
ses  intérêts  les  plus  chers,  même  le 
bien  être  de  sa  famille,  à ce  qu’il 
considère  ses  devoirs  publics. 

“ 11  parait  même  n’avoir  jamais 
eu  l’idée  de  songer  à ses  intérêts  ma- 
tériels, nous  disait-il,  et  la  pensée  de  * 
faire  fortune  ou  même  de  se  créer 
une  certaine  aisance  semble  n’avoir 
jamais  même  effleuré  son  esprit. 

u Mais,  ajoutait  cet  homme,  plu- 
sieurs pensent  que  ce  désintéresse- 
ment extraordinaire  n’est  pas  inspiré 
par  un  dévouement  parfait  à son 
pays  ; il  me  semble  qu’il  est  plutôt 
mu  par  un  immense  désir  de  renom- 


mée. La  gloriole,  tel  parait  être  sa 
passion  ; cet  homme  sacrifierait  tout, 
ne  serait- ce  que  pour  faire  parler  de 
lui.  ” 

Comme  on  le  voit,  c’était  un 
ennemi  de  Eiel  qui  pariait,  mais 
son  aveu  est  précieux  a recueillir. 

Il  prouve  que  même  ses  ennemis, 
même  l’un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
fait  pour  détruire  son  influence  dans 
le  Nord-Ouest,  confesse  son  désinté- 
ressement et  rend  plus  absurde 
encore  par  cet  aveu,  l’acte  de  ceux 
qui  ont  voulu  s’en  faire  une  base 
d’accusation  contre  Riel. 

* 

± * 

Le  corps  du  délit,  que  l’on  a,  avee 
tant  d’ostentation,  promené  par 
toute  la  presse,  et  Dieu  sait  combien 
de  fois  on  l’a  amené  et  ramené  de 
nouveau  sous  toutes  les  formes,  con- 
siste en  on  extrait  de  la  preuve  dans 
le  procès  de  Régina. 

Il  est  tiré  des  témoignages  de 
Charles  Nolin,  un  ennemi  dont  nous 
aurons  occasion  d’apprécier  Faction, 
et  de  celui  du  R.  P.  André.  Le 
voici  : 

Réponse. — Lorsque  le  prisonnier  fit  sa 
réclamation,  j’étais  là  avec  une  autre  per- 
sonne et  il  voulait  avoir  $100,000  du  gouver- 
nement. Nous  fûmes  d’avis  que  cette  de- 
mande était  exorbitante  et  le  prisonnier 
répondit  : attende*  un  peu;  je  prendrais 
tout  de  suite  $35,000  comptant . 

Question. — Et  à cette  conditions  le  pii* 
sonnier  devait  quitter  le  pays , si  le  gouver- 
nement lui  donnait  35,00  j i 
Réponse — Oui,  c’est  la  condition  que 
Riel  mit. 

Question — Quand  ceci  se  passait-il  ? 
Réponse — Le23  décembre  1884. 


On  lui  objecta  que  si  le  gouvernement 
lui  accordait  les  $35000,  la  question 
Métisses  resterait  la  même  et  il  répondit* 
Si  je  suis  satisfait,  les  Métis  le  seront. 

Question — N’est-  il  pas  vrai  qu’il  vous  a 
dit  qu’il  accepterait  même  une  somme 
moindre  que  $3500-. 

Réponse. — Il  me  dit  : Faites  valoir  toute 
V influence  que,  vous  pouvez  avoir  : il  se 

peut  que  vous  n'obteniez  pas  tout  cela%  mais 
obtenez  tout  ce  qu'il  est  possible  d'avoir  ;e  si 
vous  obtenez  moins , nous  verrons. 
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C’est  cela  qui  a inspiré  à l’hono- 
ïable  secrétaire  d’Etat,  la  tirade  qui 
suit  : 

^ C’est  cela  qui  a inspiré  a l’hono — 
râble  secrétaire  d’Etat,  la  tirade  qui 
suit: 

Un  mobile  pire  encore,  un  mobile  sor- 
dide, le  faisait  agir,  si  l’on  en  croit  les  té- 
moignages les  plus  respectables.  Le  Père 
André,  dont  on  ne  saurait  mettre  en  doute 
les  sympathies  pour  Louis  Riel,  a déclaré 
sou3  serment,  au  procès  de  Régina,  que  ce 
prétendu  défenseur  des  droits  des  Métis, 
l’avait  prié  à plusieurs  reprises,  de  se  ser- 
vir de  son  influence  auprès  du  gouverne- 
ment fédéral  pour  lui  obtenir  $100,000,  et 
avait  déclaré  qu’en  retour  il  s'engagerait  à 
quitter  Manitoba  pour  aller  où.  il  plairait 
au  gouvernement  fédéral  de  l’envoyer. 
Comme  le  1ère  André  lui  faisait  remarquer 
l’énormité  do  cette  somme,  il  n’hésitait 
pas  à dire  qu’il  se  contenterait  de  beaucoup 
moins.  Quant  auz  réclamations  des  Métis, 
Riel  se  bornait  à dire  : “ Je  suis  moi -même 
•*  la  question  métisse,  si  jo  suis  satisfait, 
**  les  Métis  le  seront  ” 

Je  ne  croit  pas  que  mes  compatriotes,  si 
chatouilleux  sur  le  point  d'honneur,  si 
francs  dans  leurs  patriotisme,  pardonnent 
oet  acte  de  vénalité. 

Je  défie  que  l'on  dise  que  c’était  là  une 
conversation  oiseuse  de  Riel  dont  on  ne 
s'est  pas  occupé  ; c'est  le  contraire  qni  est 
vrai  ; on  a donné  suite  à sa  proposition  vé- 
male, 

Ainsi,  Riel  aurait  réclamé  pour 
-lui,  une  indéminité,  tout  en  faisant 
valoir  les  réclamations  de  ses  com- 
patriotes. Il  n’y  a là,  pourtant,  ce 
nous  semble,  rien  de  bien  criminel, 
surtout  si  l’on  se  rappelle  que  Riel 
avait  une  réclamation  évidente 
contre  le  gouvernement  canadien. 

Riel  n’avait  pas  été,  en  1869-70, 
coupable  du  crime  de  haute  trahison 
pas  plus  que  d'aucun  autre  crime , 
ainsi  que  nous  l’avons  établi  surabon- 
donnement  par  les  documents  offi- 
ciels, par  les  simples  données  du 
sens  commun  et  par  les  plus  hono- 
rables témoignages. 

Riel,  au  contraire,  avait  rendu  a 
ses  concitoyens,  à son  pays,  même  à 
la  couronne  d’Angleterre,  des  ser- 
vices inappréciables.  C’est  par  dé- 
vouement, par  esprit  d’abnégation  et 
de  sacrifice,  et  en  donnant  une  nou- 


velle prime  de  son  désintéressement, 
qu’il  a consenti  à s’expatrier.  Sui- 
vant les  ministres  d’Ottawa,  suivant 
Mgr.  Taché, le  gouverneur  Archibald, 
M.  Girard,  premier  ministre  du 
Nord- Ouest,  c’était  le  seul  moyen  de 
faire  cesser  l’agitation  que  le  fana- 
tisme aveugle  des  orangistes  mena- 
naçait  de  perpétuer. 

Et  aux  yeux  de  tous  ces  hommes, 
moins  Sir  John  peut-être,  ce  nouvel 
acte  patriotique,  ce  nouveau  sacrifice 
à la  grande  cause  du  bien  public, 
donnait  à Riel  de  nouveaux  titres  à 
la  reconnaissance  de  ses  concitoyens 
et  a une  récompense  proportionnée  a 
son  mérite. 

Quelle  a été  cette  récompense? 
Un  procès  criminel,  une  expulsion 
ignominieuse  do  îa  chambre  des 
Communes,  la  persécution,  l’écrase- 
ment des  siens,  l’impunité  de  ses 
ennemis  qui  ont  pu,  avec  la  protec- 
tion visible  de  l’état,  le  traquer  par- 
tout, tenir  toujours  le  poignard  levé 
vers  lui,  jusqu’à  ce  que  sa  forte  cons- 
titution physique,  vaincue  par  cinq 
années  de  tortures  morales  et  d’épou- 
vantables angoisses,  eut  cédé  enfin  et 
entraîné  le  naufrage  de  sa  pauvre 
intelligence. 

Le  moins  que  l’on  eut  dû  donner 
à Louis  Riel,  même  en  lui  refusant 
tout  salaire  comme  chef  du  gouver- 
nement du  Nord-Ouest,  et  comme 
chef  de  l’expédition  métisse  contre  les 
féniens  ; même  en  lui  payant  une 
indemnité  raisonnable  pour  s’être 
expatrié  volontairement,  c’eût  été  les 
240  acres  de  terres  dans  sa  paroisse 
natale,  que  la  loi  du  pays  accordait 
a tout  métis. 

Eh  bien  ! qui  peut  nier  la  valeur 
considérable  qu’avaient  acquises  les 
terres  de  la  Rivière  Rouge  en  1884, 
dans  le  voisinagne  de  Winnipeg  ? 

N’y  a-t-il  pas  là  des  fermes  de 
240  acres  qui  valent  plus  de  $35,000? 
Et  l’intérêt  sur  la  valeur  de  cette 
propriété  durant  quinze  ans  ? 

* 

3k  sk 
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Il  est  donc  malhonnête  et  souve- 
rainement injuste  de  l'accuser  de 
vénalité  pour  le  fait  seul  d'avoir  ré- 
clamé $35,000.  Il  y a plus  cepen 
dant,  Riel  à dit  : 

“ Dès  que  je  serai  satisfait,  les 
métis  le  seront." 

N’est- ce  pas  là  le  langage  de  tout 
fondé  de  pouvoirs  pour  régler  une 
réclamation  quelconque  : 

Quand  je  serai  satisfait, mes  clients 
le  seront  ? 

N'est- il  pas  évident  que  Riel, 
voyant  quelle  tournure  prenaient 
les  événements,  et  l'entêtement  ex- 
cessif du  gouvernement  à leur  refu 
ser  justice,  se  serait  dit,  comme  une 
foule  de  gens  1©  font  dans  le  cours 
ordinaire  des  affaires,  lorsqu’ils  se 
trouvent  en  face  d'un  débiteur  mal- 
honnête, de  qui  ils  désespèrent  pou- 
voir rien  obtenir  : 

“ D'une  mauvaise  dette , on  retire 
ce  que  l’on  peut  ! 

■X 

X X 

Iiy  a plus  : quand  même  on  ne 
connaîtrait  pas  les  motifs  de  Riel, 
quel  droit  a-t-on  de  conclure  gra- 
tuitement à une  intention  perverse  î 

Mais  le  public  a maintenant  une 
explication  surabandanto,  non- seule- 
ment pour  justifier  la  conduite  Riel, 
mais  même  pour  démontrer  qu'une 
fois  de  plus,  il  a agi  avec  le  plus 
grand  désintéressement  : Voyant 

que  quinze  années  de  supplications  et 
de  pétition  s,  que  les  missions  de  MM. 
SS.  Taché  et  Grandin  etc.,  etc.,  que 
même  trois  mois  d’agitation  constitu- 
tionnelle n’avaient  abouti  a rien,  il 
crut  que  si,  en  désespoir  de  cause,  il 
pouvait  obtenir,  a titre  d’indemnité, 
soit  pour  lui  soit  pour  les  métis,  une 
somme  suffisante  pour  fonder  un 
journal,  il  aurait  dorénavant  en 
mains  un  moyen  puissant  pour 
défendre  les  droits  de  ses  compa- 
triotes. Avait-il  si  complètement 
tort  ?. 

Et,  supposé  que  ce  fût  une  illu- 
sion, était-ce  un  crime  1 

Or,  il  est  en  preuve  aujourd’hui, 


que  tel  était  le  but  de  sa  demande* 
d’une  somme  d’argent. 

L 'Etendard  a déjà  cité  le  témoi- 
gnage d'un  missionnaire  qui  cons- 
tate ce  fait  : Le  correspondant  est 

un  homme  d'une  haute  autorité  et 
personne  n'ôserait  contester  son 
témoignage,  sans  compter  qu'il  est 
corroboré  de  point  en  point  : 

M < le  'Rédacteur , 

A propos  des  35,000  piastres,  voici  ce 
que  j’en  connais,  je  ne  crains  pas  d'être 
démenti . On  sait  que  ce  qui  a ébranlé  le 
cerveau  de  Riel,  c’est  de  voir  ses  compa- 
triotes disparaître,  sa  belle  langue  fran- 
çaise menacée  par  la  trahison  et  l’esprit  d© 
parti  qui  fermait  îa  bouche  à une  députa- 
tion sur  laquelle  il  avait  compté  Un  matin 
il  eût  une  vision,  c’est  ce  qu'il  déclara  à 
l'un  des  missionnaires  La  plume  lui  parut 
plue  forte  que  l'épée.  Pour  sauver  sa  patrie* 
il  lui  fallait  un  journal  pour  faire  connaître 
au  monde  toutes  les  souffrance  de  ses  com» 
patriot  s ; il  se  rappela  que  Cartier  lui 
avait  offert  $35,000  pour  ses  droits  comme 
Métis. 

Si  on  me  les  accorde,  se  dit- il,  alors  m& 
patrie  est  sauvée,  je  vais  faire  instruire  des 
métis  qui  m’aideront  dans  mon  œuvre. 

Il  revit  le  père  André  20  fois  après,  la 
vision  ne  revint  plus  qu’une  seule  fois  pour 
disparaître  de  nouveau. 

Ceux  qui  sont  au  fait  des  “ plans  ” dt 
Riel , savent  que  la  fondation  d'un  journa'f 
était  son  rêve ...... 

Je  suis  avec  considération  votre, 

Un  qui  sait. 

L’ Etendard  du  5 décembre  1885. 

Maintenant,  nous  reproduisons  le 
témoignage  qui  suit,  qu’un  prêtre 
écrivait  dans  le  Canadien  de  SL~ 
Paul,  Minnesota.  Cet  écrit  va  beau- 
coup plus  loin  que  nous  n'avons 
jamais  voulu  aller  et  il  contient  des 
qualificatifs  dont  nous  n’approuvons 
pas  l'emploi. 

Mais  nous  ne  pouvons  tronquer 
citation.  Le  lecteur  verra  quel  degré 
d’indignation  a soulevée  l'action  du: 
secrétaire  d’Etat,  lorsqu’il  a accusé 
Riel  de  vénalité  : 

Pour  mieux  salir  sa  victime,  il  la  revêt  de 
son  propre  caractère  et  voudrait  en  faire  un 
traître  comme  lui.  Gabriel  dumonl  iw 
brave  et  chevaleresque  patriote,  ainsi  que 
les  métis  du  Nord-Ouest,  repousse  cette' 
colonie  avec  dégoût.  Et  le  Canadéen  de 
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St  Paul  Minnesota  s’est  fait  le  noble  orga- 
ne en  écrivant  : 

“ Rie!  a,  très  justement  exigé  du  gouver- 
“ nement  canadien  la  somme  de  $35,000,  à 
“titre  d’ indemnité  qu’il  s'engageait  à ver* 
“ ser  entre  les  mains  des  métis , ses  pauvres 
“ compatriotes  pillés,  volés,  dépouillés  de 
“ leurs  terres,  de  leurs  foyers,  de  leurs 
“écoles,  de  leurs  chapelles  et  lentement 
“ exterminés  par  Sir  John  A.  McDonald 
“&  Cie.  ” 

Voilà  qui  est  déjà  assez  concluant; 
mais  ce  n'est  pas  tout. 


NOS  CONCLUSIONS 


i 

Las  chefs  métis  français  avaient  été, 
suivant  l’orangisme  et  ses  alliés  dans 
notre  province,  coupables  d’horri- 
b es  crimes,  de  meurtre  et  de  haute 
trahison  en  1869-70. 

Des  ministres  canadiens- français 
n’ont  pas  hésité  à proférer  solennel- 
lement cette  grave  accusation.  Elle  a 
même  fait  la  principale  base  de  leurs 
réquisitoires  contre  le  supplicié  de 
Eégina. 

Ce  n’est  pas  tout  : parmi  les  popu- 
lations de  langue  anglaise  soit  au 
Nord-Ouest,  soit  dans  l’Ontario,  soit 
dans  les  Provinces  Maritimes,  sur- 
tout parmi  le  monde  officiel  de  la 
capitale  fédérale,  il  n’y  avait  qu’une 
voix  pour  dire,  que  dans  Kiel,  on  a 
voulu  atteindre  bien  moins  le  fauteur 
du  soulèvement  de  1884-85,  que  le 
prétendu  meurtrier  de  Scott,  le  pré- 
tendu félon,  coupable  en  1869-70  du 
crime  de  haute  trahison. 

Sans  compter  qu’il  y a eu,  entre 
les  deux  mouvements  de  1869-70  et 
de  1884-85,  des  relations  «4  internes 
que  le  second  a été  évidemment  la 
continuation  et,  dans  tous  les  cas,  la 
conséquence  du  premier. 

Voilà  la  raison  des  développe- 
ments considérables  qui  ont  été  don- 
nés dans  I’Etendaed,  aux  démons- 


trations par  lesquelles  nous  avons 
établi  l’innocence  des  chefs  métis 
sur  ces  deux  points. 

II 

Malgré  le  mépris  apparent  affecté 
par  les  ministres  et  leurs  organes,  il 
est  devenu  bientôt  évident  que  notre 
thèse,  si  nous  l’établissions,  ruinait 
infailliblement  la  leur. 

Et  voilà  pourquoi  nous  avons  pro- 
cédé patiemment  à l’exposition  quasi 
interminable  de  nos  pr  uves,  à 
la  citation  de  nos  documents 
authentiques,  sans  nous  occuper 
guère,  des  insultes,  des  in- 
dignités, des  quolibets,  au  moy^n 
desquels  messieurs  de  la  c rde 
avaient  entrepris  de  nous  détourner 
d’untravail  si  éminemment  utile, nous 
dirons  même  si  évidemment  essen- 
tiel à la  revendication  do  nos  droits 
nationaux  outrageusement  sacrifiés 
par  eux. 

• 

Non  pas  que  nous  ayons  pu  être 
tout  a fait  insensibles  aux  indig<  es 
outrages  dont  on  nous  a abreuvé  : 
il  faut  bien  que  le  cœur  saigne,  lors- 
que, ayant  à revendiquer  l’honneur 
et  les  droits  de  notre  race,  l’on  cons- 
tate avec  quelle  oubli  et  quelle  indé- 
cence, pour  ne  pas  dire  plus,  quel- 
ques-uns des  nôtre  se  sont  évertués 
à accumuler  mensonges  sur  men- 
songes, calomnies  sur  calomnies,  fal- 
sifications sur  falcifications,  pour 
faire  croire  à la  criminalité  de  nos 
frères,  justifier  les  crimes  de  leurs 
persécuteurs  et  déshonorer  à jamais 
notre  nation,  en  la  représentant,  aux 
yeux  des  nationalités  étrangères, 
comme  sympathisant  avec  de  vul- 
gaires brigands  et  faisant  de  mons- 
trueux scélérats  do  héros  dignes  de 
leur  admiration. 

* 

Oh  ! les  outrages  et  les  crachats 
nous  ont  été  bien  pénibles  ! Mais 
c’est  parcequ’ils  allaient  à la  face  de 
toute  la  nation  Canadienne  française. 


III 

Quoiqu’il  en  soit,  il  résulte  de  nos 
démonstrations  que  les  indignes  pré- 
jugés qui  avaient  fait  vouer  les  chefs 
métis  français  à la  mort  et  au 
déshonneur,  dès  l’automne  de  1869, 
n’avaient  pas  de  fondement.  Riel  et 
Lépine  ont  fait  alors  en  somme, 
œuvre  de  bons  patriotes. 

Si,  dans  l’ensemble  de  leurs  actes, 
il  y a eu  quelques  faits  regrettables, 
blâmables  même,  la  justice,  la  vérité, 
le  sens  commun  lui-même  exigent 
qu’on  l’attribue  soit  à l’inexpérience, 
soit  aux  circonstances  extraordinai- 
rement difficiles  qu’ils  ont  traversées  ; 
mais  aucun  de  ces  actes  ne  peut,  avec 
équité,  leur  être  imputé  à crime.  Et 
à la  fin  de  cette  modeste  épopée  de 
1869  70,  où  s’est  joué  le  sort  d’un 
peuple,  peut-être  même,  dans  une 
grande  mesure,  les  destinées  d’un 
grand  empire,  des  hommes  comme 
Mgr.  i’ Archevêque  Taché,  le  gouver- 
neur Archibald,  l’honorable  M. 
Girard,  l’bon.  M.  Royal,  M.  le  juge 
Dubuc  et  plusieurs  autres  ont  pu, ou- 
vertement,se  dire  les  amis  de  Riel  et 
de  Lépine,  leur  donner  des  témoi- 
gnages publics  de  leur  estime  et 
même  les  traiter  comme  des  bienfai- 
teurs de  leur  pays  et  de  leur  natio- 
nalité. 

IY 

Il  y a eu  évidemment  une  conspi- 
ration infâme  pour  chasser  de  leur 
terre  natale  et  cela  par  la  persécution 
et  la  force  des  armes,  toute  la  grande 
famille  des  Métis  français -catholi- 
ques du  Nord  Ouest. 

Avec  l’exposé  des  preuves  écra- 
santes que  nous  avons  accumulées 
sur  ce  point,  nous  défions  qui  que  ce 
soit  de  nier  cette  proposition. 

Que  cette  conspiration  criminelle 
et  sanguinaire  se  soit  ourdie  en  de- 
hors de  la  connaissance  des  autorités 
fédérales,  nous  voulons  bien  le 
croire,  bien  que  certains  indices  vio- 
lents signalent  quelques-uns  de  nos 
hommes  d’Etat  comme  complices. 


Mais  touchant  l’existence  du  com- 
plot, il  faudrait  que  celui  qui  a lu 
tous  les  documents  fût  bien  aveugle 
pour  ne  le  point  apercevoir. 

ir 

ML  VL 

Eh  bien,  ce:  complot  ténébreux, 
cette  conspiration  infâme,  les  métis 
tant  français  qu’ Anglais  ont  eu  assez 
de  clairvoyance  et  de  patriotisme 
pour  la  déjouer  et  la  vaincre.  Et 
comme  elle  visait  surtout  les  métis 
français,  ce  sont  surtout  les  métis 
français  qui  ont  eu  le  plus  à lutté  et 
qui  ont  recueilli  la  plus  large,  nous 
dirons  même  la  plus  belle  part  de  la 
victoire. 

Les  Métis  ont  remporté  un  succès 
de  justice  ; ils  ont  fait  triompher  les 
droits  de  tout  un  peuple;  ils  sont 
sortis,  aux  yeux  de  tous  les  gens 
intelligents  non  préjugés  et  au  fait 
de  toute  l’affaire,  avec  leur  honneur 
sans  tache  et  la  conscience  d’avoir 
bien  servi  leur  patrie. 

Y 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules 
conclusions  qui  découlent  de  notre 
démonstration.  Yoyons  jusqu’à  quel 
point  elles  doivent  affecter  le  juge- 
ment que  nous  avons  à porter  sur  le 
mérite  des  troubles  de  1884-85. 

* 

- Si  les  métis  français  de  1869-70 
n’avaient  fait  que  défendre  leurs 
j listes  droits  ; si  Riel  et  Lépine 
étaient  bien  réellement,  comme  nous 
le  croyons  et  même  comme  nous 
l’avons  démontré,  ce  que  Sa  Gran- 
deur Mgr.  Taché  les  représentaient 
être  dans  la  lettre  qu’il  écrivait  le  16 
février  1872,  des  victimes  u du  fana- 
tisme, poursuivis  si  injustement  ” des 
hommes  u dont  le  patriotisme  et  le 
désintéressement  étaient  si  bien  con- 
nus,” que  leurs  concitoyens  “aiment 
et  considèrent,”  à qui  S.  G.  conseille 
l’exil  volontaire  comme  “ un  nou- 
veau sacrifice  sur  l’autel  de  la  patrie,” 
qui  savent  c<  ne  point  songer  à eux 
lorsqu’il  y a du  bien  à faire  ” et  sa- 
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crifier  leurs  “ avantages  personnels,” 
qui  vont  “ aller  expier  sur  la  terre 
“ étraugère,  le  crime  d'avoir  tant 
“ aimé  la  terre  natale,  etc.,  etc.  Si 
jRiel  et  Lépine  étaient  tout  cela,  et 
nous  défions  qui  que  ce  soit  d’oser 
opposer  à Sa  Grandeur  une  dénéga- 
tion sur  ce  point,  comment  faut-il 
donc  juger  le  traitement  infâme  que 
le  pouvoir  public  leur  a infligé  ! 

Ils  étaient  de  bons  patriotes  et 
d’honnêtes  citoyens  : de  quel  droit 
donc  les  a-t-on  traîné  devant  les 
tribunaux,  stigmatisés  de  condamna- 
tions infamantes,  condamné  l’un  au 
pénitencier  pour  cinq  ans,  condamné 
l’autre  d’abord  à mort  par  coutumace, 
puis  au  bannissement,  etc.,  de  quel 
droit  l’a-t-on  deux  fois  chassé  igno- 
minieusement du  parlement. 

* 

ac  x 

Et  puis,  ce  patriote  que  quinze 
années  durant,  des  assassins  ont  me- 
nacé de  leurs  poignards  et  cela,  avec 
la  complicité  évidente  du  pou- 
voir ; cette  victime  dont  les  per- 
sécuteurs ont  été  royalement  récom- 
pensés pour  les  ignobles  persécutions 
exercées  contre  lui  6t  ses  frères  ; 
cet  homme  dévoué  dont  quinze 
années  d’un  pareil  régime  ont  bien 
pu  briser  l’intelligence,  mais  n’ont 
pas  pu  tuer  le  patriotisme  ; cet 
homme  à qui  un  gouvernement  qui 
se  prétend  civilisé,  a volé  sa  part  de 
l’héritage  paternel,  crois-on  que  par 
toute  cette  série  d’infamies  on  l’avait 
bien  préparé  à interpréter  favorable- 
ment les  dispositions  du  gouverne- 
ment vis-à-vis  ses  frères  ? 

* 

* tt 

Partant,  n’était-il  pas  tout  naturel 
pour  lui  de  ne  voir  que  des  ennemis 
cruels,  des  monstres  sans  cœur  et 
sans  conscience,  dans  tous  ces  em- 
ployés de  l’Etat  canadien  avec  qui, 
lui  et  ses  frères  se  sont  trouvés  en 
rapport  dans  l’automne  de  1884  et 
l’hiver  de  1884-85? 

Ne  lui  était-il  pas  naturel  d’exa- 
gérer les  mauvaises  dispositions  de 


la  police  montée  déjà  si  mal  notée 
parmi  les  métis  ? 

VI 

Mais,  il  y a plus  : N’est-il  pas 
évident  que  les  odieuses  injustices 
dont  on  avait  abreuvé  les  métis  fran- 
çais du  Manitoba  en  1869  70,  avaient 
6U  l’effet  d’indigner  tous  les  métis- 
de  l’ouest  et  de  les  préjuger 
fortement  contre  les  autorités 
canadiennes  : ces  autorités  qui, 

par  leurs  subalternes,  se  présen- 
taient a eux  revêtus  de  l’attirail 
repoussant  de  toutes  les  insolences, 
de  toutes  les  fanfaronnades,  de  toutes 
les  cruautés,  de  toutes  les  injustices, 
de  toutes  les  brutalités,  de  tous  les 
vices  1 

* M 

Tout  ce  monde  là  donc,  ils  de- 
vaient le  voir  à peu-près  du  même 
œil  que  nous  verrions,  nous,  a cent 
pas  de  nous,  une  armée  de  Sioux, 
constitués  nos  maîtres  par  quelque 
pouvoir  malfaisant,  et  toujours  prêts 
à nous  brutaliser,  à déshonorer  nos 
familles,  même  à nous  massacrer. 

Serait-il  donc  si  étonnant,  qu’en 
face  d’un  tel  voisinage  et  ayant  le 
souvenir  récent  de  sanglantes  persé- 
cutions, nous  eussions  songé  à nous 
armer  quelque  peu  pour  nous  mettre 
en  état  de  légitime  défence  contre 
d’aussi  féroces  ennemis  ? 

Or,  qui  va  nier  que  ce  ne  fut  bien 
là  la  position  des  métis  français  de 
l’extrême  Ouest,  menacés  sans  cesse 
par  la  police  montée  1 la  police  mon- 
tée qui  était, là,  bien  plus  la  servante 
de  l’orangisme  d’Ontario  et  l’instru- 
ment de  nos  ministres  orangistes,  que 
des  représentants  de  l’autorité,  de 
l’ordre  et  de  la  justice  ! 

* 

* * 

A chaque  revendication  paisible 
et  constitutionnelle  de  leurs  droits, 
on  répondait  par  un  refus  injuste  et 
méprisant  tandis  que  l’on  doublait 
les  rangs  de  la  police  montée  et  le 
nombre  de  ses  carabines. 
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La  garnison  nouvelle  mise  dans 
le  fort  Carlton,  en  est  la  preuve  offi- 
cielle. 

Faut-il  donc  s’étonner  si  tous  ces 
malheureux  ont  cru  à la  rumeur  les 
informant  que  cinq  cents  ou  huit 
cents  hommes  de  cette  police,  savoir 
les  représentants  d’une  autorité  qui, 
vis-a-vis  eux,  avait  toujours  été  V en- 
nemi, leur  apportaient  “ des  fers 
“ pour  le  chef  et  du  plomb  pour  ceux 
“ qui  le  protégeaient.  ” Comme  le 
disait  S-  G.  Mgr,  l’Archevêche  de  St. 
Boniface  ? Est-ils  étonnant  qu’alors 
“ ils  songèrent  à la  résistance  et  à se 
“ défendre  ” comme  le  dit  encore  Sa 
“ Grandeur. 

Et  au  moment  où  arrivait  la  nou- 
velle de  cette  violence  inqualifiable  ; 
lorsque,  comme  le  dit  encore  Mgr 
Taché,  ules  blancs  étaient  devenus 
V ennemi  commun , h seul  ennemi  ” ; 
lorsque  quelques-uns  de  nos  aima- 
bles concitoyens  poussent  quelque- 
fois le  bon  goût , vis-à-vis  ces  pauvres 
gens  jusqu’à  4<  proposer  dans  les 
“ journaux,  de  les  pendre  tous,  pour 
“leur  donner  une  leçon  efficace,” 
était-il,  pour  ces  victimes  marquées 
d’avance,  si  peu  naturel  que  de  se 
rappeler  la  proclamation  Macdougall, 
les  organisations  militaires  de  Den- 
nis, Boulton,  Webb,  Snow  et  Hart, 
les  exploits  de  Schultz  et  Mair,  exci- 
tant les  sauvages  au  massacre  des 
Métis,  les  vantardises  des  cadets  et 
gradués  des  écoles  militaires  d’Onta- 
rio, qui  disaient  qu’ils  étaient  venus 
chasser  les  Métis  français  de  leur  sol 
natal  ? 

Or,  leur  soulèvement,  leur  arme- 
ment en  face  d’un  ennemi  aussi  im- 
placable ne  devait-il  pas,  pour  le 
moins,  être  quelque  peu  excusé  ? 

* 

* a k 

Voilà,  suivant  nous,  comment  le 
jour  que,  à la  lumière  des  documents 
officiels,  nous  avons  tâché  de  faire 
sur  les  événements  de  1869  à 1872, 
doit  éclairer  les  évènements  de  1884 
et  1885. 

Qu©  les  honnêtes  gens,  nous  ne 


parlons  pas  des  valets  des  ministres, 
quifne  trouvent  pas  la  chose  à propos 
veuillent  bien  nous  le  dire. 

Judex. 


LA  FOLIE  DE  RIEL 

Cette  fameuse  roxnmis» 
si  ou  médical© 

Deux  médecins  sur  trois  le  dé- 
clarent mégaiomaniaquQ 

Sous  ce  titre,  on  lit  dans  la  Jus- 
tice : 

Enfin,  nous  l’avons  ce  fameux  rapport  de 
la  commission  médicale.  Il  parais  donc 
qu’elle  a existé  après  tout.  Comme  aux 
temps  barbares  elle  a été  nommée  secrète- 
ment, les  avocats  défenseurs  de  Rie!  n’ont 
pas  connu  son  existence  et  n’ont  pu  faire 
valoir  devant  elle  leurs  moyens  de  preuve. 

Une  commission  médicale  a été  ^nommée 
dans  Fombre.  Elle  a été  composée  de 
trois  médecins  réputés  experts.  L’un  deux 
a été  choisi  au  mépris  du  droit  commun  et 
de  toutes  les  règles  de  la  justice  lorsqu’il 
avait  déjà  été  témoin  contre  Riel  au  procès 
et  s’était  déjà  prononcé  centre  lui.  Les 
deux  autres  sont  deux  employés  du  gou- 
vernement avec  des  salaires  de  $1700  et  de 
$2400  par  année. 

Et  cependant,  sur  ces  trois  experts  les 
deux  qui  n’avaient  pas  déjà  été  témoins 
au  procès  ont  déclaré  que  Riel 
était  fou  sur  las  questions  politiques  et 
religieuses. 

îfous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs le  texte  même  du  rapport  médical. 

Et  après  avoir  cité  les  trois  lettres 
des  3 médecins  tous  trois  salariés  du 
gouvernement,  le  confrère  ajoute  : 

Ainsi  donc,  deux  des  prétendus  expert» 
déclarent  que  Riel  était  fou  sur  les  ques- 
tions religieuses  et  politiques. 

Or  on  a pendu  Riel  pour  une  offense 
politique  ! ! ! ! 

Donc  on  a pendu  un  fou  ! ! ! 

Et  le  fanatique  docteur  Jukes  lui- même 
est  obligé  de  faire  des  réserves  pour  le» 
questions  religieuses. 

A côté  de  ce  rapport  mettons  le  témoi- 
gnage de  Mgr  Taché,  celui  du  Dr  Roy, 
celui  du  Dr  Clarke,  deux  des  aliénistes  le» 
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plus  distingués  du  pay3  et  demandons  nous 
froidement  sans  passion,  si  le  supplicié  du 
16  novembre  n’était  pas  réellement  un 
pauvre  maniaque  sacrifié  à la  haine  oran- 
giste,  à la  haine  du  nom  français,  au  fana- 
tisme étroit. 

Ah  ! la  Minerve,  avait  bien  raison  de  le 
dire,  la  pendaison  de  Riel  a maculé  notre 
blason  national,  elle  a été  un  acte  de,  bar- 
barie sans  nom,  elle  restera  une  tache  de 
sang  dans  notre  histoire. 

Fait  remarquable  : c’est  que  ces 
appréciations  qui  ont  été  les  nôtres 
mercredi  et  jeudi,  sont  identiques  a 
celles  faites  simultanément  par  tous 
les  gens  impartiaux  dans  Ontario, 
dans  Québec  aux  Etats-Unis,  etc. 

Des  journaux  soit  de  longue 
Anglaise,  soit  de  langue  française 
dont  même  quelques  uns  des  éditeurs 
ne  se  connais  ent  pas,  tirent  'simul- 
tanément à Québec,  à Montréal,  à 
New-York,  à Toronto,  des  conclu- 
sions identique.  Le  Post , émit  en 
langue  anglaise,  parle  absolument  à 
Montréal  comme  la  Justice , ridigée 
en  français, .parle  à Québec. 

Il  n’y  a que  la  puissance  de  la 
vérité  qui  produise  un  tel  résultât. 


Manœuvres  sanguinaires 
des  orangistes. 

af.  Cameron  # rodait  nombre  de  «le» 
cements  « flic^ls  établissant 
leur  culpabilité 

Nous  voulons  publier  intégrale- 
ment les  remarquables  discours  de 
Messieurs  Arnyot,  Gigau’t  et  Came- 
ron. 

Tout  le  monde  s’oceorde  à dire 
que  ce  font  des  œuvres  fort  remar- 
quables. M.  Cameron  a fait  des  ré- 
vélations foudroyantes  pour  l’infâme 
secte  qui  veut  noyer  le  Canada  dans 
le  sang. 

M.  Amyot  à fait,  en  largue  an- 
glaise, avec  une  grande  force  de  logi- 
que et  un  effet  oratoire  considéra- 
ble, un  discours  de  quatre  heures 
qui  a été  un  réquisitoire  complet  et 
irréfutable.  Mais  c’est  surtout  M. 


Gigault,  député  de  Eouville,  qui 
semble  avoir  remporté  la  palme. 
Même  le  Star,  La  Gazette  et 
nombre  de  journaux  du  même 
acabit , l’ont  loué  avec  admiration. 

En  attendant  la  traduction  offi- 
cielle, nous  receuillons  du  discours 
de  M.  Cameron  les  preuves  suivantes 
de  l’action  orangiste.  C’est  une 
réponse  péromptoire  à la  Minerve 
qui  hier,  acceptait  comme  parole 
d’Evangile  l’assurance  donnée  par 
l’Orangiste  Wallace  jurant  foi  de 
sectaire  que  la  sanguinaire  frater- 
nité n’avait  rien  fait  de  répré- 
hensible dans  l’afifaire  du  Nord  Ouest: 

Que  va  répondre  la  presse  de  l’opposition 
à cette  déclaration  de  M.  Wallace,  elle  qui 
assigne  la  mort  de  Riel  à la  sauvage  pres- 
sion exercée  par  les  orangistes  sur  le  mi- 
nistère ? 

Qa’en  pense  surtout  Y Etendard  ? 

Notre  réponse  est  dans  les  docu- 
ments qui  suivent  et  nullement  dans 
des  falsifications  et  des  mensonges 
audacieux  comme  ce  qui  constitue  la 
plupart  des  articles  de  La  Minerve. 

“ L'Orange  Sentind  du  6 août  1885, 
quelques  jours  après  l’exécution,  et 
avant  que  la  question  de  la  folie  de 
En  1 ne  fut  réglée  autrement  que  par 
ce  qui  ressortait  du  procès,  disait  les 
paroles  suivantes  : 

“ Nous  soutenons  qu’il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  ne  pas  prendre  en  consi- 
dération cette  recommandation  à îa  clé- 
mence, mais  au  contraire  dans  l’intérêt  da 
la  Paissance  tout  entière  de  laisser  la  loi 
suivre  son  cours.  ” 

“ La  Sentinel  ” continue  a argu- 
menter en  faveur  de  l’exécution  de 
Eiel,  parce  que  : 

“ Il  a commis  un  meurtre  dos  plus  détes- 
tables et  des  plus  atroces  sur  la  personne 
d’un  loyal  sujet  protestant  '*  (Le  nommé 
Scott  ) 

‘‘S’il  l’avait  commis  sur  la  personne 
d’un  Papiste,  la  chose  aurait  été  pour 
le  mieux,  mais  il  l’a  commis  sur  la 
personne  d'un  sujet  protestant. 

“ Le  saBg  de  ses  nombreuses  victimes 
crie  vengeance 
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“ Le  10  du  mois  de  septembre  la 
Re^itinel  dit  : 

“ Biei  a subi  son  procès  ft  a été  con- 
vaincu d’une  manière  impartiale,  et  la  sen- 
tence de  la  cour  doit  être  exécutée,  ” 


a Un  correspondant  qui  signe  un 
Deputy  Master  of  Loyal  Orange 
Lodge  No  1041,  Chatham,  disait  le 
29  octobre  1885  : 

Comme  représentant  du  corps  orangiste , 
je  désire  rappeler  à Sir  John  MacDoîîald,qui 
fait  aussi  partie  de  la  même  société,  qu’une 
grande  responsabilité  loi  incombe,  en  ce 
qui  concerne  îe  sort  de  Eiel.  Si  Sir  John 
venait  à s’interposer  pour  obtenir  le  par- 
don  d’un  homme  cor*  vaincu  pour  la  seconde 
fois  de  rébellion,  et  du  meurtre  de  Scott, 
il  ferait  de  la  justice  une  pure  moquerie, 
etc,  ” 

“ Le  29  octobre,  le  rédacteur  du 
journal  disait  : 

“ En  s’efforçant  d’amener  le  gouverne- 
ment à comprendre  la  nécessité  de  pendre 
Riel  lorsqu' éclata  la  'première  insurrection 
sous  sa  direction  personnelle,  un  homme, 
dont  le  seul  crime  était  sa  loyauté  à la  cou- 
ronne britannique,  a été  égorgé  sans  l’ombre 
d’une  raison.  Le  sang  de  Thomas  Scott, 
crie  encore  justice.  ’ ’ 

“ Le  6 novembre  1885,  le  frère 
Morton,  dans  une  assemblée  de  la 
Loyal  Orange  Lodge  No  821,  a dit  : 

“ Et  cet  archi-rebel  restera-t-il  libre,tan- 
dis  que  tant  de  loyaux  Orangistes  ont  arro- 
sé le  sol  de  leur  sas  g pour  soutenir  l’auto- 
rité de  la  Et  me  ? Jamais,  (vifs  applau- 
dissements. ) Et  le  plustôt,le  gouvernement 
de  Sir  John  Macdonald,  comprendra  les 
véritables  sentiments  des  Orangistes  sur 
cette  question,  sera  le  mieux.  J'ai  été 
heureux  de  voir  dans  les  discours  du 
County  Master  S orner  s,  District  Master 
Wilson  et  des  frères  Graham  *t  Lcw,  la 
détermination  qu’ils  ont  exprimée,  que  si 
le  gouvernement  permet  à Rome  de  s’irgé 
rer  dans  cette  affaire  et  de  procurer  un  sur- 
sis à cet  archi  traître,  le  parti  conservateur 
ne  doit  plus  compter  sur  leurs  services , 
bien  qu’ils  aient  travaillé  et  voté  pour  lui 
depuis  de  longues  années.  ” 


“Le  10  septembre,  a une  réunion 
régulière  de  la  Loyal  Orange  Lodge 
No  884  tenue  a Hamilton,  la  résolu- 
tion suivante  a été  unanimement 


adoptée,  sans  une  seule  voix  dissi- 
dente : 

“ A l’assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L. 
No  844,  Merriton,  tenue  dans  ses  salles  le 
2 septembre,  la  résolution  suivante  a été 
adoptée  à l’unanimité  : 

“ Il  est  résolu,  que  nous,  membres  de  la 
loge  ci-dessus-mentionnée,  croyons  que, 
Rif  î,  i’archi-traitre  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  ayant  été  accusé  et  convaincu  du 
crime  de  haute  trahison  et  condamné,  la 
sentence  doit  être  mise  a exécution  et  Eiel 
exécuté,  et  en  autant  qu’il  sera  en  notre 
pouvoir  de  le  faire  comme  électeurs,  nous 
nous  opposerons  constitutionnellement  a 
tout  gouvernement  qui  commuera  la  dite 
sentence  en  interviendra  pour  Vempècher 
d! être  mise  à exécution.” 

“ Signé  au  nom  de  la  loge, 

<!  Wm  Smith  W.  M. 

“T.  W.  Wilson  Sec.” 

“Voilà  un  ordre  pur  et  simple.  La 
sentence  passée  contre  Louis  Eiel, 
juste  où  injuste,  qu’il  soit  sain 
d’esprit  où  insensé,  doit  être  exécu- 
tée, autrement  tous  les  Orangistes 
de  la  Loge  voteront  contre  îe  gou- 
vernement. Sans  aucun  doute  cette 
résolution  a été  envoyé  au  frère 
Sir  John  Macdonald,  qui  ajoute 
à ses  autres  dignitées  celle  de  “ Che- 
valier de  la  Pourpre  Loyale”  ( Knight 
of  ihe  Royal  ScarJef.)  Il  fallait 
obéir  à cet  ordre  ; on  y a obéi,  et  Eiel 
a été  pendu  en  obéissance  a cet 
ordre.  Un  membre  de  L.  O.  L.  No. 
693  écrit  à la  Sentinel  en  septembre 
1885,  et  déclare  : 

“ Qae  si  ELI  n’est  pas  exécuté,  les  can- 
didats conservateurs  perdront  presque 
tous  leurs  supports  dans  la  péninsule.” 

“ A une  assemblée  régulière  de  la 
L.  O.  L.  No,  1457,  Nelson  Man.,  il 
a été  résolu  : 

“ Que  nous  refuserons  de  supporter  tout 
gouvernement  qui  ne  verra  pas  à ce  que  la 
justice  soit  rigoureusement  appliquée- à tous 
ceux  qui  ont  été  engagés  dans  la  rébellion.” 

“La  L.  O.  L.  No.  1505  a adopté, le 
22  septembre, la  résolution  suivante  : 

“ Que  cette  L.  O.  Lodge  insiste  forte- 
ment auprès  du  gouvernement  sur  l'im- 
portance de  mettre  ces  décisions  à exécution 
sans  délai,  ” etc. 
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“A  une  assemblée  tenue  le  22  sep- 
tembre, 1885,  dans  la  salle  de  la 
loge  de  la  ville  de  Dunmore.  (L.  O. 
L.  No.  1499)  la  résolution  suivante 
a été  passée: 

“ Que  nous,  comme  membres  de  la  L.  O. 
L.  No.  1499,  voyons  avec  défiance  l’action 
du  gouvernement,  par  rentrerai  e du 
Gouverneur  Général,  en  accordant  un  sursis 
a cet  archi-traitre,  Louis  David  Riel,  et  que 
c’est  effectivement  une  tentative  faite 
dans  le  but  de  tromper  les  fins  de  la  jus- 
tice. Nous  refusons,  en  conséquence,  de 
supporter  tout  gouvernement  qui  inter- 
viendrait ainsi,  et  permettrait  à ceux  qui 
sont  impliqués  dans  la  rébellion  du  Nord- 
Ouest  d’échappar  à la  pénalité  d’une  juste 
sentence.  ” 

“ La  résolution  suivante  a été 
passée  par  la  L.  O.  L.  No,  300. 

“ Que  nous,  comme  Orangistes,  voyons 
avec  un  sentiment  de  crainte  et  de  regret 
la  situation  présume  de  la  question  Riel, 
qui  bien  que  coudamné  à être  pendu  le  10 
du  mois  dernier,  vit  encore. 

Nous  recommandons  fortement  qu’on  ne 
permette  aucun  subterfuge,  et  qu’aucun 
délai  ne  soit  accordé  qui  perm  ttrait  a ce  chef 
rebelle,  justement  condamné,  d’échapper 
an  châtiment.  jNous  désirons  aussi  for- 
ment que  nos  frères,  par  tout  le  Canada, 
s’unissent  pour  empêcher  qu’aucun  outrage 
ne  soit  fait  dans  cette  question,  à notre 
Reine  et  a notre  pays,  que  nous,  comme 
Orangistes,  nous  nous  sommes  unis  pour 
chérir  et  protéger  ”, 

“ A une  assemblée  régulière  de  la 
L.  O.  L.  No  80  Pe  erborough,  tenue 
le  3 novembre  1885,  la  résolution 
suivante  a été  passée. 

“ Que  la  L.  O.  L.  No  80,  voit  avec  re- 
gret les  obstacles  suscités,  dans  le  but 
d’empêcher  la  juste  peine  d’être  appliquée 
sur  i’échafaud,  au  rebel  Riel  pour  ses  nom- 
breux crimes  ; et  que  cette  loge  est  d’opi- 
nion qu’aucun  autre  sursis  ne  devrait  lui 
être  accordé,  mais  qu'  il  devrait  souffrir  la 
dernière  pénalité  de  la  loi,  et  être  pendu 
pour  l’accomplissement  de  la  sentence  por- 
tée contre  lui  ; et  qu'une  copie  de  la  pré- 
sente résolution  soit  transmise  au  Très- 
H on,  Sir  John  A,  Macdonald. 

W.  Jamieson, 
Secrétaire.  ” 

“ A une  assemblée  de  la  L.  O.  L. 
No  425,  tenue  le  5 novembre  1885, 
il  a été  résolu  : 


“ Que  nous,  comme  loyaux  sujets  de  Sa 
Gracieuse  Majesté  la  Reine,  croyons  qu’il 
est  de  notre  devoir  de  nous  efforcer  de  faire 
comprendre  à nos  représentants  au  Parle- 
ment, la  nécessité  d’une  administration  de 
la  justice,  honnête,  virile,  et  denuée  de 
crainte,  au  sujet  de  l’exécution  de  Louis 
Riel  justement  jugé,  deux  fois  condamné 
et  ayant  subi  sa  sentence  comme  archi- 
rebel  et  comme  meurtrier,  ” 

“ Le  temps  ne  me  permet  pas  de 

LIRE  TOUTES  LES  RÉSOLUTIONS.  MÊME 
TOUTES  CELLES  QUI  SONT  EN  MA  POS- 
SESSION. Non-seulement  j’accuse  ce 
gouvernement  d’avoir  été  influencé 
par  le  corps  des  Orangistes  Loyaux, 
mais  encore,  et  cela  à la  honte  éter- 
nelle de  cotte  société,  à peine  l’âme 
de  Louis  Riel  eut  elle  parue  devant 
son  Créateur,  qu’ils  se  réjouissaient 
déjà  de  l’outrage  qui  avait  eu  lieu 
sur  l’échafaud  de  Régina.  A une 
assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L. 
No  1528,  tenue  à Moosomin, 
quatre  jours  après  l’exécution,  la  ré- 
solution suivante  fut  passée  : 

“Que  nous,  membres  de  la  L.  O.  L.  No 
1528,  félicitons, par  la  présente,  le  gouverne- 
ment d’avoir  mis  à exécution  la  sentence 
de  mort  passée  contre  l’archi  rebel  et  traitre, 
Louis  Riel  et  que  le  sang  de  ' notre  frère 
Scott  assassiné,  est  enfin  vengé,  après  quinze 
ans  ; et  que  nous  nous  engageons  à soute- 
nir le  gouvernement  qui  a prouvé  que 
justice  serait  faite  à toutes  les  classes, 
quelque  soit  leur  croyance,  et  de  plus,  si 
aucun  trouble  s’élevait  grâce  à l'interven- 
tion des  Catholiques  Français  où  Romains, 
dans  l’administration  de  nos  lois  où  droits, 
nous  supporterons  le  gouvernement  et  notre 
constitution  et  nos  lois,  même  jusqu’à 
répandre  notre  sang  pour  la  défense  de  ces 
dernières  ” 

“Non  satisfaits  d’avoir  exécuté  Riel, 
ils  se  sont  assemblés  en  un  conclave 
solennel,  et  ont  passé  une  résolution, 
félicitant  le  gouvernement  sur  la 
tragédie  qui  venait  d’avoir  lieu.  A 
une  assemblée  régulière  de  la  L O L 
No  1222,  la  résolution  suivante  fut 


**Qae  nous  membres  de  la  Boyne 
L.  O.  L.  No  1222,  ici  assemblés,  désirons 
exprimer  notre  satisfaction  de  ce  qu’on  ait 
permis  à la  loi  de  suivre  son  cours  dans  le 
cas  de  Louis  Riel  le  chef  de  la  dernière 
rébellion  au  Nord  Ouest,  qui  lundi  le  16 
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novembre  a subi  la  peine  due  a ses  nom- 
breux crimes  et  qui  était  responsable  de  la 
la  perte  de  nombreuses  vies  d’une  grande 
valeur,  parmi  lesquelles  étaient  deux  des 
membres  de  notre  noble  ordre.  ” 

“ Un  manifeste  a été  lancé  par  le 
Royal  Black  Chapter  de  Western 
Ontario , et  dans  ce  manifeste  appa- 
rait  le  langage  suivant  : 

“ Nous  croyons  qu’à  aucune  époque  de 
notre  kï&toire  comme  Grand  Black  Chapter 
no3  principes  de  loyauté,  d’amour,  et  de 
dévouement,  n’ont  été  plus  confirmés,  que 
dans  le  moment  présent,  alors  que  des 
artifices  comportant  haute  trahison, sont  mis 
enjeux  d’une  manière  si  blessante  et  alors 
que  le  Romanisme,  s’inculque  d'une 
manière  aussi  énergique  dans  nos  insti- 
tutions civiles,  et  alors  qu’un  rebelle  de  ces 
derniers  temps,  un  traître  insigne  à notre 
pays  est  élevé  comme  un  saint  et  uu 
martyr,  béatifié  par  une  grande  partie  de 
la  presse  libérale,  par  le  Globe  lui -même, 
essayant  de  renverser  le  monde  sur  l’axe 
de  l'agitation  infecte  de  üieL 

Jamais  il  n’a  été  plus  nécessaire  pour 
noua  d’être  sur  eo-j  gardes,  qu’au] ourd’hui, 
a cau&é  de  la  politique  agressive  de  nos  vi- 
gilants ennemis  ; et  cela  surtout  lorsque 
non  seulement  les  hommes  sont  en  danger, 
mais  même  nos  institutions.  Mais  nous 
sommes  persuadés  que  Celui  qui  règne  dans 
les  Gieux  rira,  le  Seigneur  les  tournera  en 
dérision.  ” 

“ Monsieur  l’orateur,  je  vais  plus 
loin  ; j’accuse  le  gouvernement  etl© 
premier-ministre  de  ce  gouverne- 
ment, le  jour  de  l’exécution,  à peu 
d'heures  d’intervalle  de  cet  événe- 
ment (la  pendaison  de  Eiel)  d’avoir 
reçu  plus  d’un  télégramme  de 
maîtres  de  loges  Orangistes  décla 
rant  : u Bien  fait  ! bon  et  fidèle  ser- 
viteur ; nous  voterons  tous  pour 
vous  et  pour  toujours  /”  Yont-ils 
nier  cela  ? Le  Premier-Ministre  ou 
le  Ministre  des  Travaux  Publics  le 
nieront-ils  ? Mais  ce  n’est  pas  tout. 
Non- seulement  les  loges  Orangistes 
et  les  Orangistes  ont  demandé  à 
grands  cris  le  sang  de  Eiel  et  se  sont 
tous  réjouis  de  sa  mort  tragique, 
mais  ils  ont  menacés  ceux  qu 
croient  qu’un  aliéné  a été  exécuté 
par  ce  gouvernement.  Voyons  ce 
qu’ils  ont  dit  : 


“ Qu’il  soit  proclamé  que  les  droits  et 
les  libertés  des  Bretons  dans  une  colonie 
anglaise  dépendent  de  la  vie  d’une  race 
étrangère-  ” 

“ C’est-à-dire  des  Français  ! 

Mais  les  Canadiens  Àoglais  ne  souffri- 
ront pas  plus  longtemps  cette  servitude 
odieuse  et  le  jaur  n’est  peut-être  pas  éloi- 
gné où.  l’appel  aux  armes  résonnera  de  nou- 
veau à travers  la  Puissance.” 

“Non  satisfaits  de  s’interposer  en 
faveur  de  l’exécution  et  de  s’être  ré- 
jouis de  la  mort  tragique  de  Louis 
Eiel,  ils  menacent  ceux  qui  honnê- 
tement croient  que  le  gouvernement 
a mal  fait  d’exécuter  un  homme 
aliéné. 

“ Le  Mail,  l’organe  de  Thon.  Pre- 
mier, a dit  le  4 Novembre  1885  : 

“ Qu’oo.  nous  permette  de  leur  assurer 
('aux  Canadiens  Français,)  que  plutôt  que 
de  se  soumettre  à un  tel  joug,  Ontario 
briserait  plutôt  la  Confédération  en  ses 
parties  originelles,  préférant  que  le  rêve 
d'un  Canada  uni  s'éyanouisse  pour  tou- 
jours.” 

t£  Ceci  est  un  avertissement  à vous 
donné,  Canadiens-Français,  de  pren- 
dre garde  à vous.  Si  vous  votez 
contre  le  gouvernement,  si  vous  votez 
de  façon  a les  renverser  de  leur 
place  et  pouvoir,  pour  avoir  pendu 
un  homme  que  honnêtement  vous 
croyez  aliéné,  nous  briserons  la  Con- 
fédération en  ses  parties  originelles. 
Le  Mail  ajoutait  plus  loin  : 

“Comme  Bretons,  nous  croyons  qu’on 
devra  se  battre  de  nouveau  pour  la  conquête 
et  le  Bas  Canada  peut  le  croire,  il  n’y  aura 
pes  cette  fois  un  traité  de  1763.  Les 
vainqueurs  ne  capituleront  pas  la  prochaine 
fois.  Mais  le  peuple  Canadien-Français 
perdrait  tout.  Le  naufrage  de  leurs  fortunes 
et  de*leur  bonheur  serait  rapide,  complet, 
et  irrémédiable.” 

u Faites  attention,  prenez  garde 
Canadiens-Français  ! La  loi  Anglaise, 
aux  yeux  du  Mail  et  des  Crangistes 
d’Cntario,  ne  vous  protège  pas  si 
vous  votez  contre  le  gouvernement. 
Si  vous  votez  avez  eux,  tout  est  par- 
fait, mais  votez  contre  le  gouver- 
nement qui  a pendu  un  homme  que 
vous  croyez  aliéné  et  l’on  se  battra 
de  nouveau  pour  la  conquête  de 
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Québec,  et  il  n’y  aura  pas  cette  fois 
de  traité  comme  il  y en  eut  un  en 
1763.  Cette  fois  les  vainqueurs  ne 
céderont  pas  à ceux  qui  furent  les 
vaincus.  N’y  a-t-il  jamais  eu  rien, 
dans  aucun  pays,  dans  aucun  parti, 
dans  aucune  organisation,  de  plus 
scandaleux,  de  plus  outrageant  ? 
Ayant  soif  d’une  soif  insatiable,  du 
sang  de  la  victime,  se  délectant  avec 


une  joie  féroce  sur  le  cadavre  de  la 
victime  qui  a perdu  la  vie  sur  l’écha- 
faud de  Régina  et  ensuite  menaçant 
une  province  libre  de  la  vengeance 
des  conservateurs  d’Ontario,  parce 
qu’ils  ont  cru  convenable  de  s’op- 
poser à un  gouvernement  qu’ils  ont 
cru  honnêtement  avoir  fait  exécuter 
un  homme  qui  n’aurait  pas  du  être 
exécuté. 


.) 


